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ACADEMIE  DE  LEGISLATION 


LISTES   ACADÉMIQUES 


BUREAU  DE  L'ACADEMIE 

Années  académiques  1916-1917  et  1917-1918. 

Présidenl M.  Salefranque,  ^,  éj  I.,  directeur  de 

l'enregistrement,  des  domaines  et 
du  timbre  du  département  de  la 
Haute-Garonne,  membre  non  rési- 
dant du  comité  des  travaux  histo- 
riques et  scientifiques. 

M.  L.VLRENS,  U  I.,  ^,  docteur  en  droit. 

M.  Bkessolles,  CJ  I.,    professeur  à   la 
faculté  de  droit. 


Vice-présulcnL 

Secrétaire  perpétuel. 


Secrél^'^ perp"^  adjoint. 


M.  Declareul,  èji  1.,  professeur  à  la 
faculté  de  droit. 


Secrétaire  des  séances .    M.  l'abbé  Crolzil,  docteur  en  droit,  pro- 
fesseur à  l'Institut  catholique. 

Trésorier M.  Girard,  ^,  président  de  la  chambre 

de  commerce,  ancien  président  du 
tribunal  de  commerce. 


MEMBRES  DE  DROIT 


Le  Premier  président  et  le  Procureur  général  près  la 
cour  d'appel  de  Toulouse. 
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ASSOCIÉS  1I0_\01U1UES 

I.  —  Associés  natjoxaux. 

i8()()  M.  F-VBRKr.uiîTTEs.  0.  ^,  conscillcr  à  la  cour  de  cassation, 
anciea  membre  de  droit,  rue  Richelieu,  85,  à  Paris  (2"). 

1917  M.  SiMONET,  ^,  docteur  en  droit,  premier  président  hono- 
raire de  la  cour  d'appel  de  Toulouse,  ancien  associé 
ordinaire  (i88ô),  rue  de  Ceyrat,  11,  à  Clermont-Ferrand. 

II.  —  Associés  ktrangkus. 

1916  M.  Cauton  de  Wiaht,  ministre  de  la  justice,  à  Bruxelles. 
19 16  M.  Altamira  y  Cuevea,  sénateur  pour  l'université  de  \  a- 
lencia,  professeur  à  la  faculté  de  droit  de  Madrid. 

ASSOCIÉS  OllDINAiUES 
MM. 

1879  Campistron,  ^I  1.,   professeur  à  la  faculté  de  droit,  riJe 

du  Taur,  19. 
Gaze,  ^,  premier  président  honoraire  de  la  cour  d'appel 

de  Montpellier,  rue  Mage,  1  r. 
1881   Bressolles,  1^1  I.,  professeur  à  la  faculté  de  droit,  rue  de 

Metz,  17,  secrétaire,  perpétuel. 
1884  DuMÉRiL,  ij  1.,  docteur  en  droit,   professeur  à   la  faculté 

des  lettres,  rue  Montaudraii,  80. 
1887  Pujos,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  cour  d'appel,  ancien 

bâtonnier,  boulevard  de  Strasbourg.  07. 

1889  Crolzel,  C^I  I.,  docteur  en  droit,  bibliothécaire  de  l'uni- 

versité, rue  des  Tretile-siv-ponls,  82. 

1890  De  Laportamère,  avocat  à  la  cour  d'appel,  ancien  bâton- 

nier, rue  de  la  Dalbade,  22. 
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1890  MÉRTNGHAC,  0.  ^,  1|  I..  C.  §,  professeuF  à  la  faculté  de 

droit,  rue  Yélane,  lo. 
i8()3  De  Bki.lomayue,  ^,  ancien  conseiller  d'État,  avocat  à  la 

cour  d'appel,  rue  Saint-Jacques,  i. 
iSq/j  Telllé,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  cour  d'appel,  ancien 

bâtonnier,  allée  Saint-Michel,  3. 
i8()5  Fn.viss.viNGEA,  ^,  C.|  l-,  professeur  à  la  faculté  de  droU, 
rue  d'Alsace-Lorraine,  /i3. 
ToLRR.VTON,  ^,  CJ  I.,  docteur  en  droit,   président  du   tri- 
bunal civil,  rue  Pharaon,   a8. 
Serville,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  cour  d'appel,  ancien 
bâtonnier,  rue  Vélane,  3. 
1896  JoRDAiN,  ^,  conseiller  honoraire  à  la  cour  d'appel,  rue 
des  Arts,  r6. 
Lalmond-Peyronnet,  docteur  en    droit,   avocat  à  la  cour 
d'appel,  ancien  bâtonnier,  rue  Dalayrac,  20. 
BoscREDON,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  cour  d'appel,  an- 
cien bâtonnier,  rue  des  Couteliers,  6. 
1901    Peyrusse,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  cour  d'appel,  an- 
cien bâtonnier,  rue  Saint-Étiennc,  10. 
Zeglicki,  êJ  I.,  conseiller  à  la  cour  d'appel,  allée  des  De- 
moiselles, 33. 
F904  AIestre,  CJ  1-,  professeur  à  la  faculté  de  droit,  rue  du  Jar- 
din-Royal, 8. 
Hubert,  CJI  A.,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  cour  d'appel, 
rue  du  Rempart-Saint-Étiennc,  2. 
190.")   Lairens,  i^  1.,  ^,  docteur  endroit,  ruede  la  Dalbade,  16, 

VLce-présidc/il. 
i9o()  llvLRiou.  ^,  ^  1.,  ^,  doyen  de  la  faculté  de  droit,  rue 

de  la  Dalbade,  8. 
1907  Girard,  ^,  président  de  la  chambre  de  commerce,  ancien 
président  du  tribunal  de  commerce,  rue  Saint-Antoine 
du  T,  5,  trésorier. 
DusERM,  ÊJ  A.,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  cour  d'appel, 
rue  de  la  Fonderie,  28. 
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1907  Ebren,  ^  I.,  professeur  à  la  faculté  de  droit,   rue  Cara- 

man,  39. 
Martin,  ^,  !|,|  A.,  docteur  en  droit,  premier  président  de 
la  cour  d'appel,  rue  des  Tourneurs,  45. 

1908  MouRET,  docteur  en  droit,  rue  Sainte-Anne,  26. 

1909  Deglareuh.,  êJ  I.,   professeur  à  la  faculté  de  droit,    rue 
,  Alexandre-Fourtanier,  3,  secrélaire  perpétuel  adjoint. 

Salefranque,  ^,  CJ  I.,  directeur  de  l'enregistrement,  des 
domaines  et  du  timbre  du  département  de  la  Haute-Ga- 
ronne, membre  non  résidant  du  comité  des  travaux  his- 
tori([ues  et  scientifiques,  rue  Romiguières,  7,  président. 

Bellet,  ►î*',  avocat  à  la  cour  d'appel,  rue  Boulbonne,  5o. 

1910  BussiÈRE,   ^,   président  de  chambre  à  la  cour  d'appel, 

allée  Alphonse-Peyrat,  l^G. 

Cézar-Bru,  é.|  I.,  ^,  professeur  à  la  faculté  de  droit,  rue 
Saint-Hilaire,  12. 

Crouzil  (l'abbé),  docteur  en  droit  (sciences  économiques) 
et  docteur  en  droit  canonique,  professeur  à  l'institut 
catliolique,  place  Intérieure  Saint-Michel,  '^,  .secrétaire 
des  séances. 
1913  SiGNOREL,  !U  1.,  1^,  docteur  en  droit,  substitut  du  procu- 
reur de  la  République,  correspondant  du  ministère  de 
l'instruction  publi(pie,  allée  Saint-Michel,  3. 
1917  Arthus,  docteuren  droit,  avocat-agréé  au  tribunal  de  com- 
merce, rue  Saint-Bernard,  12. 

Delolme,  IJ  a.,  docteuren  droit,  sous-directeurde  l'école 
de  notariat,  professeur  à  l'école  de  conuucrce,  rue  du 
Rempart-Sai  M  t-É  tienne,  10. 

FouRCADE,  avoué  piès  le  tribunal  ci%il,  rue  des  Potiers,  33. 

Perreal,  ^,  Çè  I.,  professeur  à  la  faculté  de  chi)it,  rue  de 
Metz,  35. 

Plis,  docteur  en  droit,  rue  de  la  Dalbade,  i8. 

Trimac,  docteur  en  droit,  notaire,  rue  Saint-Antoine-du- 
T,  20. 

I.  Croix  de  guerre. 
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ASSOCIE  LIBRE 


1893  Lapierhe,  !|.|  I-,    bibliothécaire   honoraire  de  la  ville  de 
Toidouse,  rue  des  Fleurs,  18,  ancien  associé  ordinaire 

(187/,). 


MEMBUES  CORRESPO>DAMS 

I.    —     CORUI'^SPONDANTS     .\ATIOi\AUX. 


1  . 


Anciens  associés  ordinaires. 


1904  Cha\so\,  ^,  docteur  en  droit,  premier  président  de  la 

cour  d'appel  d'Angers  (a.  o.  1898). 
1917  Deniau,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  cour  d'appel,  rue  de 

Magdebourg-,  20,  à  Paris  [iG"]  (a.  o.  1905). 
i(jo-  FEiiRADon,  4,1  1.,  pioTesscur  à  la  faculté  de  droit,  rue  de 

Strasljourg,  33,  à  Bordeaux  (a.  o.  hjoô). 
1909  Jaudon',  ^,  conseilleràla  conrdecassation,  rued'Assas,  50, 

à  Paris  [6']  (a.  o.  189G). 
1879  LouBERs,  0.  ^,  conseiller  à  la  cour  de  cassation,   rue 

d'Assas,  28,  à  Paris  [(>"]  (a.  o.  1876). 
1909  Maria,  i|_|  I.,  professeur  à  la  faculté  de  droit,  rue  Bardi- 

reau,  3  bis,  à  Bordeaux  (a.  o.  1900). 
1907  Massol,  docteur  en  droit,   avocat  à  la  cour  d'appel  de 

Toulouse,  à  Monlastruc-la-Conseillère  (a.  o.  189a). 
1890  Salvaioac,  ancien  magistrat,  ancien  professeur  à  la  fa- 
culté libre  de  droit  de  Toulouse,  à  Babcau,  près  Saint- 

Chinian  (Hérault),  (a.  o.  1879). 

2,. —  Autres  correspondants. 

1878  Amiald  (Albert),  ancien  chef  de  bureau  au  ministère  de 
la  justice. 
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1873  Ar:hai  LT  DE  LA  MÉNARniKRE,  professeui"  honoraire  à  la 
faculté  de  droit  de  Poitiers. 

i()03  ÂLBÉRY  (Gaétan),  docteur  en  droit,  ancien  vice-consul, 
vice-président  du  tribunal  civil  de  Lyon. 

1895  Bauby  (Emile),  docteur  en  droit,  notaire  à  Estagel  (Pyré- 
nées-Orientales), 

1876  Bazille  (Gustave),  avocat,  ancien  bâtonnier,  à  Figeac 
(Lot). 

1891  Bei-lom  (Maurice),  0.  ^,  ingénieur  en  chef  au  corps  des 
mines,  professeur  d'économie  industrielle  à  l'école 
supérieure  des  mines,  rue  Daubigny,  6,  à  Paris  (i7'')- 

1901  Besson  (Emmanuel),  0.  ^,  i|.|  A.,  directeur  de  re*nregis- 
trement  et  du  timbre,  rue  de  la  Banque,  i3,  à  Paris  (a"). 

1913  Beudant,  professeur  à  la  faculté  de  droit,  square  des 
Postes,  3,  à  Grenoble. 

1900  Bézaud-Falgas,  Il  L,  docteur  en  droit,  chef  du  contentieux 
des  titres  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris 
à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  boulevard  Saint-Germain, 
n"  1 15,  à  Paris  (6'). 

191 1  BoNNECASE  (Julien),  professeur  à  la  faculté  de  droit,  rue 
du  Champ  de  Mars,  i,  à  Bordeaux. 

1893  Bouissou,  conseiller  à  la  cour  d'appel  de  Riom. 

1895  Bressolles  (Paul),  ^,  docteur  en  droit,  avocat  au  conseil 

d'État  et  à  la  cour  de  cassation,  avenue  Bosquet,  65, 

à  Paris  (7^. 
1888  Carouat  (Jules),  professeur  à  la  faculté  de  droit  de  Caen. 
1913  Caillemer  (Boberl),  professeur  à  la  faculté  de  droit  de 

Grenoble. 
1891   Chénon  (Emile),   ancien  élève  de  l'école  polytechnique, 

professeur  à  la  faculté  de  droit,   rue  des  Écoles,  2,  à 

Paris  (5-). 

1894  Cros-Mayrevieille  (Gabriel),   0.  ^,  membre  du  conseil 

supérieur  de  l'assistance  publique,  vice-président  de  la 
commission  des  hospices,  rue  de  la  République,  23,  à 
Narbonne  (Aude). 
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1896  Cri  ppi  (Jean),  ^,  ancien  ministre,  ancien  avocat  général 

à  la  cour  de  cassation,  député  de  la  Haute-Garonne, 
rue  de  l'Université,  80,  à  Paris  (7"). 

1888  Dagli\  (Fernand),  ^,  avocat  à  la  cour  d'appel,  secrétaire 
général  de  la  Société  de  législation  comparée,  rue  de 
l'Université,  29,  à  Paris  (7"). 

191 3  Dareste  (Pierre),  ^,  ancien  avocat  au  conseil  d'État  et  à 
la  cour  de  cassation.  Les  Asphodèles,  à  Cannes  (Alpes- 
Maritimes). 

1908  Dai're,  publicisle,  maire  d'Alan  (llaute-Caronne). 

1862  Dehais  (Emile),  inspecteur  d'assurances  à  Paris. 

1879  De  Lamy,  juge  au  tribunal  civil  d'Alais. 

1906  Dem'ecii,  notaire  à  Muret  (Haute-Garonne). 

1891  Desdevises  du  Dézert,  ^,  doyen  de  la  faculté  des  lettres 

de  Clermont-Ferrand. 

1897  Desserteal'x,   ancien  doyen  de  la   faculté  de  droit,  rue 

Baudin,  /j6,  à  Dijon. 
1868  EsTiG>îARD,  ancien  conseiller  à  la  cour  d'appel,   rue  du 

Clos,  29,  à  Besançon. 
1897  Fauchille  (Paul),  docteur  en  droit,  avocat  à  la  cour  d'appel 

de  Paris. 
1893  Fédou  (l'abbé),   chanoine  titulaire  de  la  métropole,  rue 

du  Taur,  G/|,  à  Toulouse. 

1907  Fri^rejouan  du  Saint,    docteur  en   droit,  ancien   magis- 

trat, directeur  du  Répertoire  général  de  droit  français, 
secrétaire  général  adjoint  de  la  Société  générale  des 
prisons,  rue  du  Bac,  93,  à  Paris  (7"). 

1892  Girard,  ^,  professeur  à  la  faculté  de  droit,  avenue  des 

Ternes,  70,  à  Paris  (i7'')- 
1886  Gourd,  député,  avocat  à  la  cour  d'appel,  place  Bellecour, 

34,  à  Lyon. 
1906  Grimaud  (Louis),   docteur  en  droit,  avoué  près  la  cour 

d'appel  de  Grenoble.  1 

1886  GuiLLouARD,  correspondant  de  l'Institut,  professeur  à  la 

faculté  de  droit  de  Caen. 
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1897  JÈZE  (Gaston),  ^,  professeur  à  la  faculté  de  droit,  rue 
Le  Golf,  I,  à  Paris  (5'). 

1894  RovALEwsKi  (Maxime),  à  Ikaulicu  (Alj)es-Mari limes). 

1910  Labordkkie-Boulou,  docteur  en  droit,  ancien  charge  de 
cours  aux  facultés  de  droit  de  Lyon  et  de  Montpellier, 
sous-directeur  de  l'école  supérieure  de  droit  de  Limoges. 

1902  Lallemani)  (Léon),  ^,  correspondant  de  l'Institut' allées 
Saint-Jean,  42,  à  Châlons-sur-Marne. 

1905  Lamouzèle  (Edmond),  docteur  en  droit,  conseiller  de  pré- 
fecture des  Hautes-Pyrénées,  à  Tarbes. 

1874  Lasserre,  avocat  à  la  cour  d'appel  de  Pau,  anc.  bâtonnier. 

1878  Lefort  (Joseph),  ^,  ancien  avocat  au  conseil  d'État  et  à  la 
cour  de  cassation,  boulevard  Émile-Augier,  58,  à  Pa- 
ris  (.6'). 

1886  Le  Poittevix,  conseiller  à  la  cour  d'appel,  avenue  de 
rOpéra,  5,  à  Paris  (i"). 

i883  Lyox-Caex,  0.  ^,  membre  de  l'Institut,  doyen  honoraire 
•  de  la  faculté  de  droit,  professeur  à  l'école  libre  des 
sciences  politiques,  rue  SoufTIot,  i3,  à  Paris  (5"). 

1909  Maguelonxe,  4,1  L,  0.  1^,  directeur  de  l'enregistrement, 
des  domaines  et  du  timbre  à  Constantine. 

1866  Martin  le  Neuf  de  Neufville,  président  honoraire  du 
tribunal  civil  d'Alençon. 

191  I  .Négrik,  docteur  en  droit,  conservateur  des  hypothèques, 
<li recteur  du  Journal  des  conservateurs  des  hypothèques, 
à  Oloron-Sainle-Marie  (Basses-Pyrénées). 

1913  NiGOLVï  (Alexandre),  ^,  Çà  A.,  ^,  avocat  à  la  cour  d'ap- 
pel, conseiller  général  du  Lot-et-Garonne),  place  Sainl- 
Christoly,  8,  à  Bordeaux. 

1900  Paulian  (Louis\  secrétaire-rédacteur  à  la  Chambre  des 
députés,  rue  de  Sablonville,  38,  à  Neuiliy  (Seine). 

1882  PÉRiER  (Arsène),  ^,  ancien  avocat  au  conseil  d'État  et  à  la 
cour  de  cassation,  ancien  président  de  l'ordre,  à  Paris. 

1890  PÉRIER  (Léon),  O.  ^,  C.I  L,  docteur  en  droit,  secrétaire 
général  du  gouvernement  général  de  l'Algérie,  à  Alger. 
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i885  PiLLET,  professeur  à  la  faculté  de  droit,  rue  Notre-Dame- 

des-Champs,  83,  à  Paris  (6'). 
i865  PiLLET,  avocat  à  la  cour  d'appel  de  Chambéry. 

1893  Prudhomme  (Henri),  juge  au  tribunal  civil,  secrétaire  gé- 

néral de  la  Société  générale  des  prisons*  rue  de  Solfé- 
rino,  234,  à  Lille. 

1881  Roussevu  (Rodolphe),  avocat  à  la  cour  d'appel,  boulevard 

Raspail,  26,  à  Paris  (G'). 

1882  Saint-Girons,  docteur  en  droit,  direct,  aux  établissements 

Schneider  et  C'",  rue  de  Varenne,  03  bis,  à  Paris  (7"). 
1897  Saulmer  de  la  Pinolais,  ancien  avocat  général,  ancien 

bâtonnier  de  l'ordre  des  avocats  à  la   cour  d'appel  de 

Rennes. 
1889  Stouff  (Louis),  professeur  à  la  faculté  des  lettres  de  Dijon, 

à  Arbois  (Jura)  et  Myélan  (Isère),. 
\88li  Tanon,  C.  ^,  président  de  chambre  honoraire  à  la  cour 

de  cassation,  rue  Jacob,  /jG,  à  Paris  (G"), 
i883  Thaller,  ^,   professeur  à  la   faculté  de  droit,   rue   de 

l'Arrivée,  8  bis,  à  Paris  (lo"). 

1894  Thomas  (Léonce),  docteur  en  droit,  avocat  à  la  cour  d'ap 

pel,  rue  Porte-Basse,  l\,  à  Bordeaux. 

191 2  Troyes  (Félix),  juge  au  tribunal  civil,  à  Lombez  (Gers). 

1904  Verneaux  (René),  docteur  en  droit,  secrétaire  général  de 
l'Association  française  de  droit  maritime,  chef  du 
contentieux  à  la  C'  des  messageries  maritimes,  boule- 
vard Raspail,  i32,  à  Paris  (G"). 

II.  —  Correspondants  étrangers. 

1891  BoGisiG,  conseiller  d'État  de  l'empire  de  Russie,  profes- 
seur à  l'université  d'Odessa  (Russie). 

1901  Chironi,  professeur  à  l'université,  via  délie  Rosine,  10, 

à  Turin  (Italie). 

1902  De  Labra  (Raphaël),  avocat,  sénateur,  recteur  de  l'Insti- 

tut libre  d'enseignement,  Serrano,  Zi3,  esq.  lista,  à  Ma- 
drid (Espagne). 
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iSSg  De  Tourtollox  (Pierre),  docteur  en  droit,  professeur  à 
l'université  de  Lausanne,  à  Renens,  près  Lausanne 
(suisse). 

1907  De  Urena  y  Smenjaud,  professeur  de  droit  à  l'Université 

centrale,  Claudio  Coello,  89.  à  Madrid  (Espagne). 
1891   DiODATO  Lévy,  professeur  à  l'université  royale,  via  Roma, 

365,  à  Naples  (Italie). 
18G1   Ellero  (Pietro),  sénateur,  à  Rome  (Italie). 
1867  FuLCi,  professeur  de  droit  à  l'université  de  Messine  (Italie). 

1874  Gargiulo  (Saverio),  substitut  du  procureur  général  à  la 

cour  de  cassation  de  Naples  (Italie). 

1908  GoMEz  (Adolfo  Léon),  président  de  la  Société  colombienne 

de  jurisprudence,  à  Bogota  (Colombie). 

1911  Grisanti  (Carlos),  avocat  à  Caracas  (Venezuela). 

1876  Leur,  correspondant  de  l'Institut  de  France,  conseiller- 
jurisconsulte  de  l'ambassade  de  France  en  Suisse,  pro- 
fesseur honoraire  à  l'université  de  Lausanne,  villa  Saint- 
Jean,  avenue  des  Toises,  12,  à  Lausanne  (Suisse). 

1901   LossEAij  (Léon),  docteur  en  droit,  avocat  à  Mons  (Belgique). 

1875  LuccHiNi  (Luigi),  sénateur,  président  de  chambre  à  la  cour 

de  cassation,  via  ïorino,  117,  à  Rome  (Italie). 

1906  Pla^jas-Suarez  (Simon),  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  des  États-Unis  de  Venezuela,  Avenida 
da  Libertade,  167,  à  Lisbonne  (Portugal). 

1880  Teichmann  (Albert),  professeur  de  droit  criminel  à  l'uni- 
versité de  Baie  (Suisse). 

1884  ToDARO  DELLA  Galia,  juriscousulte  à  Palerme  (Italie). 

1891  ïypaldo-Bassia,  député,  membre  de  la  cour  internatio- 
nale de  La  Haye,  professeur  agrégé  à  l'université,  rue 
Homère,  20,  à  Athènes. 

1899  Van  Biervliet,  professeur  à  la  faculté  de  droit,  secrétaire 
de  l'université  catholique,  à  Louvain  (Belgique). 

1904  ZÉBALLOs,  professeur  à  l'université,  à  Buenos-Ayres  (Répu- 
blique argentine). 


STATUTS" 


Titre  I.  —  Bat  et  organisation  de  l'Académie. 

Article  premier.  —  L'Académie  de  législation  a  pour  but  de 
contribuer  au  développement  de  la  science  du  droit. 

Elle  a  son  siège  à  Toulouse,  hôtel  d'Assézat  et  de  Clémcnce- 
Isaure. 

La  durée  de  son  existence  n'est  pas  limitée. 

Art,  2.  —  L'Académie  se  recrute  par  l'élection,  mais  le  pre- 
mier président  et  le  procureur  général  près  la  cour  d'appel  de 
Toulouse  en  sont  membres  de  droit. 

Chaque  élection  est  faite  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité 
absolue  des  sulîrages  exprimés. 

Art.  3.  —  L'Académie  comprend,  indépendamment  de  ses 
deux  membres  de  droit,  quarante  associés  ordinaires,  vingt 
associés  libres,  dix  associés  honoraires  et  des  membres  cor- 
respondants dont  le  nombre  n'est  pas  limité.  • 

x\rt.  /».  —  Les  places  d'associés  ordinaires  sont  obligatoire- 
ment attribuées,  à  concurrence  de  trente-cinq,  aux  candidats, 
âgés  de  trente  ans  accomplis,  domiciliés  à  Toulouse,  docteurs 
en  droit,  ou  licenciés  depuis  cinq  années  au  moins. 

Les  cinq  autres  places  d'associés  ordinaires  peuvent  être  attri- 
buées à  des  candidats  remplissant  les  mêmes  conditions  d'âge 
et  de  domicile,  en  l'absence  des  titres  universitaires  indiqués 
au  précédent  alinéa, 

I.  Le  dépôt  des  Statuts  du  a8  février  191 7  a  été  efToctuc  à  la 
préfecture  de  la  Haute-Garonne  en  conformité  de  la  loi  du  i"  juil- 
let 1901  et  du  décret  du  16  août  suivant,  portant  règlement  d'admi- 
nistiation  publique  pour  son  exécution. 


—  16  — 

Art.  5.  — Tout  associé  ordinaire  qui  a  cessé  de  résidera  Tou- 
louse depuis  une  année,  ou  qui  accepte  des  fonctions  publiques 
hors  de  Toulouse,  passe  de  plein  droit  dans  la  section  des  mem- 
bres correspondants  et  il  est  procédé  à  son  remplacement. 

Art.  C.  —  Le  titre  d'associé  libre  ne  peut  être  conféré  qu'à 
des  jurisconsultes  résidant  à  Toulouse. 

Ce  titre  peut  être  attribué  aussi  Imou  à  des  jurisconsultes  ne 
faisant  pas  déjà  partie  de  l'Académie,  qu'à  des  associés  ordi- 
naires, ou  à  des  membres  correspondants  qui  fixeraient  leur 
résidence  à  Toulouse. 

Art.  7.  —  Tout  associé  libre  (|ui  a  cessé  do  résider  à  Tou- 
louse depuis  une  année,  ou  qui  accepte  des  fonctions  publiques 
liors  de  Toulouse,  passe  de  plein  droit  dans  la  section  des 
membres  correspondants. 

Art.  8.  —  Les  membres  de  droit  et  les  associés  libres  jouis- 
sent de  tous  les  droits  et  prérogatives  des  associés  ordinaires, 
sans  être  soumis  aux  mêmes  obligations. 

Art.  9.  —  Les  membres  de  droit,  associés  ordinaires  ou  li- 
bres lors  de  leur  accession  aux  fonctions  qui  leur  ont  conféré 
cette  qualité,  conservent  leurs  sièges  et  continuent  à  compter 
dans  la  section  à  laquelle  ils  appartierment. 

Art.  10.  —  Le  titre  d'associé  honoraire  est  conféré  par  l'Aca- 
démie aux  jurisconsultes  français  ou  étrangers  qui  méritent 
cette  distinction  par  le  rang  qu'ils  occupent  dans  la  science  du 
droit. 

Art.  II.  —  Les  membres  de  droit  qui  ne  faisaient  pas  partie 
de  l'Académie  lors  de  leur  accession  aux  fonctions  qui  leur  ont 
conféré  cette  qualité,  passent,  lors  de  la  cessation  de  celles-ci, 
dans  la  section  des  associés  honoraires. 

Les  associés  honoraires,  anciens  membres  de  droit,  demeu- 
rent en  dehors  du  maximum  prévu  à  l'article  3  pour  les  associés 
de  cette  section. 

Art.  12.  —  Le  titre  de  membre  correspondant  est  accordé 
à  des  jurisconsultes  ou  à  des  auteurs,  même  non  docteurs  ou 
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liccncii's  on  droit,  ne  résidant  pas  à  Toulouse,  Français  on 
étrangers,  qui  l'ont  demandé  et  qui  ont  envoyé  à  l'Académie, 
pour  appuyer  leur  demande,  un  ou  plusieurs  de  leurs  travaux, 
déjà  publiés,  on  non  encore  publiés. 

Ce  litre  peut  aussi,  par  exception,  être  conféré  spontanément 
par  l'Académie  sur  la  proposition  de  son  Bureau. 

Art.  i3.  —  Les  associés  lionoraires  et  les  membres  corres- 
jiondants  ont  droit  de  séance  aux  assemblées  public|ues  et  |iar- 
liculières  de  l'Académie;  ils  y  sont  admis  à  faire  dos  lectures, 
ils  ont  aussi  le  droit  d'opiner  sur  les  lectures  auxquelles  ils  ont 
assisté. 

AuT.  i/j.  —  Los  membres  correspondants  qui  ont  été  associés 
ordinaires  ont  la  faculté,  en  rétablissaut  leui*  résidence  à  Tou- 
louse, d'occuper  la  première  place  d'associé  ordinaire  qui  vient 
à  vaquer,  et  ils  peuvent  exercer  tous  les  droits  qui  y  sont  atta- 
cbés,  à  la  seule  condition  do  déclarer  par  écrit,  an  président, 
leur  intention  à  cet  égard. 

En  cas  de  concours  de  plusieurs  membres  correspondants 
pour  exercer  cotte  faculté,  la  priorité  est  déterminée  par  la  date 
des  communications  écrites  adressées  au  président. 

Art.  i5.  —  La  cotisation  des  associés  ordinaires  ou  libres  et 
des  membres  correspondants,  est  fixée  par  le  règlement  inté- 
rieur. 

Art.  i6.  —  Tout  membre  en  retard,  pendant  une  armée,  de 
payer  sa  cotisation,  peut  être  considéré  comme  démissionnaire. 

Si,  dans  les  trois  mois  suivant  l'année  de  retard,  les  diligOTi- 
ces  du  trésorier  demeurent  sans  résultat,  celui-ci  adresse  à  l'in- 
téressé un  dernier  avis  l'invitant  à  se  libérer.  Si,  dans  un  nou- 
veau délai  d'un  mois,  le  membre  en  retard  n'effectue  pas  le 
versement  delà  somme  réclamée,  le  trésorier  en  fait  un  rapport 
au  Bureau,  qui  saisit  l'Académie  appelée  à  statuer  sur  la  ra- 
diation. 

Art.  17.  —  Le  Bureau  se  compose  d'un  président,  un  vice- 
président,  un  secrétaire  perpétuel,  un  secrétaire  des  séances  et 
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un  trésorier,  qui  ne  peuvent  être  choisis  que  parmi  les  associés 
ordinaires  ou  libres  et  les  membies  de  droit. 

Art.  i8.  —  Le  président  a  la  direction  des  travaux  de  l'Aca- 
déniio,  préside  au\  séances  publiques  et  particulières,  veille  à 
l'exécution  des  statuts  et  règlements,  prend  toutes  les  mesures 
qu'il  juge  nécessai les  pour  assuroi-  le  bon  ordre  et  la  régularité 
des  travaux. 

Le  président  désigne  les  membres  qui  seront  cl»argés,-s'il  y  a 
lieu,  de  faire  des  rapports  sur  les  ouvrages  ou  mémoires  adres- 
sés à  l'Académie. 

Le  président  compose  les  commissions,  à  moins  que  l'Aca- 
démie ne  déclare  vouloir  les  composer  elle-même;  il  convoque 
les  commissions  ainsi  que  les  assemblées  ordinaires  et  extraor- 
dinaires dont  il  juge  la  tenue  nécessaire. 

Le  président  a  la  police  des  séances,  dirige  les  discussions  et 
])roclame  le  résultat  des  délibérations. 

Kn  cas  de  partage  des  voix  dans  les  délibérations,  la  voix  du 
j)iésident  est  prépondérante. 

\\\T.  r().  —  Toutes  les  fonctions  attribuées  au  président  sont, 
en  cas  d'absence,  dévolues  de  droit  au  vice-président. 

Kn  cas  d'absence  ou  d'empêchement  de  celui-ci,  elles  sont 
dévolues  au  membre  ordinaire  le  plus  ancien  par  la  date  de 
l'élection. 

Vht.  20.  —  Le  secrétaire  perpétuel  repiésente  l'yVcadémie  en 
justice,  ainsi  que  dans  les  actes  de  la  vie  civile. 

Le  secrétaire  perjjétuel  est  chargé,  avec  la  collaboration  du 
secrétaire  des  séances,  de  la  rédaction  des  procès-verbaux  qui, 
après  leur  adoption,  sont  transcrits  sur  un  registre  spécial,  ainsi 
que  de  la  rédaction  des  comptes  rendus  à  transmettre  à  la  presse. 

Le  secrétaire  perpétuel  est  chargé  de  la  correspondance  au 
nom  de  l'Académie;  il  assure  les  relations  de  celle-ci  avec  les 
autres  corps  savants.  La  garde  et  la  disposition  des  archives  et 
de  la  bibliothèque  lui  incombent  également;  il  s'occupe  de  tout 
ce  qui  concerne  leur  état  matériel,  leur  classement  et  leur 
conservation. 
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Art.  ai.  —  Le  secrétaire  des  séances  collabore  à  la  rédaction 
des  procès-verbaux,  dont  le  secrétaire  perpétuel  est  chargé  par 
l'article  20. 

Le  secrétaire  des  séances  remplace  le  secrétaire  perpétuel  en 
cas  d'absence  ou  d'empêchement  de  celui-ci.  S'il  se  trouve  lui- 
même  absent  ou  empêché,  le  président  délègue  les  fonctions  de 
secrétaire  à  l'un  des  associés  ordinaires. 

Art.  23.  —  Le  trésorier  perçoit  les  fonds  de  l'Académie  et 
acquitte  toutes  les  dépenses  qui  ont  été  ordonnancées  par  le 
président  conformément  au  budget  que  l'Académie,  sur  la 
présentation  du  Bureau,  arrête  dans  la  première  séance  de 
l'année  académique. 

Le  trésorier  rend  Ions  les  ans  ses  comptes  dans  la  même 
séance. 

Ce  compte  est,  au  préalable,  présenté  par  le  trésorier  au 
Bureau,  qui  en  fait  un  rapport  à  l'Académie.  Sur  ce  rapport,  les 
comptes  sont  défini livement  apurés. 

Les  pièces  justificatives  du  compte,  contresignées  par  le  tré- 
sorier, sont  immédiatement  déposées  par  lui  aux  archives. 

Art.  28.  —  Le  secrétaire  perpétuel  est  élu  à  vie;  les  autres 
membres  du  Bureau  pour  deux  années  seulement. 

Le  président,  à  l'expiration  de  ses  fonctions,  est  remplacé  de 
droit,  au  fauteuil,  par  le  vice-président  pour  toute  la  durée  des 
deux  années  suivantes. 

Le  président  et  le  vice-président  ne  sont  rééligibles,  à  quel- 
que titre  (pie  ce  soit,  qu'après  l'intervalle  d'un  an. 

Le  secrétaire  des  séances  et  le  trésorier  peuvent  être  réélus. 

Art.  24.  —  Les  élections  des  membres  du  Bureau  ont  lieu, 
le  cas  échéant,  à  la  dernière  séance  de  l'année  académique. 

Ces  élections  se  font  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  absolue 
des  suffrages  exprimés;  au  scrutin  de  ballottage,  la  majorité 
relative  détermine  l'élection,  qui,  au  cas  d'égalité  du  nombre 
des  sulfrages,  est  acquise  au  plus  âgé. 

Art.  20.  —  Dans  le  cas  où  la  place  d'un  membre  du  Bureau 
vient  à  vaquer  pardécès,  démission  ou  autrement,  il  y  est  nommé 
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dans  les  mêmes  formes.  Les  dispositions  de  l'article  28  sur  la 
rééligibilité  ne  sont  pas  applicables  aux  membres  ainsi  élus. 

La  place  de  président,  devenue  vacante  par  une  des  causes 
indiquées  à  l'alinéa  précédent,  est  occupée  par  le  vice-président, 
sans  préjudice  pour  ce  dernier,  à  l'époque  où  auraient  expiré 
les  fonctions  du  président  qu'il  remplace,  d'exercer  le  droit  (jui 
lui  est  dévolu  par  le  deuxième  alinéa  de  l'article  28. 

La  place  de  vice-présidoiU  est,  dans  ce  cas  et  jusqu'à  l'époque 
des  prochaines  élections,  occupée  par  le  doyen  d'Age. 


Titre  IJ.  —  Recettes  et  dépenses  de  l'  1  cadémic. 

Art.  2G.  —  Les  ressources  de  l'.Xcadémie  comprennent  : 

1°  Le  revenu  des  biens  et  valeurs  de  toute  nature  apparte- 
nant à  l'Académie; 

2"  La  cotisation  annuelle  des  associés  ordinaires  ou  libres  et 
des  membres  correspondants; 

3"  Le  produit  des  abonnements  au  liidlcli/i  de  l'Académie  et 
de  la  vente  des  collections  ; 

4"  Les  dons  et  legs  cpie  l'.Vcadémie  est  autorisée  à  recevoir; 

5"  Les  subventioïis  qui  peuvent  lui  être  accordées. 

Art.  27.  —  Les  dépenses  de  l'Académie  se  composent  : 

1°  Des  jetons  attribués  à  ses  membres  à  raison,  soit  de  leur 
assistance  aux  séances,  soit  des  communications  qu'ils  y  ont 
faites; 

2°  Des  frais  de  rédaction  et  d'impression  des  publications  de 
l'Académie  ; 

3"  Des  médailles  attribuées  aux  lauréats  de  ses  concours; 

4"  De  l'achat  de  livres,  brochures  et  journaux  pour  sa  biblio- 
thèque ; 

5"  De  diverses  dépenses  d'administration  et  de  bureau. 

Art.  28.  —  Dans  aucun  cas,  les  dépenses  ne  peuvent  excéder 
les  recettes. 
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Art.  2g.  —  Le  fonds  de  réserve  comprend  : 

r  Le  capital  provenant  des  libéralités,  à  moins  que  l'emploi 
immédiat  n'en  ait  été  autorisé; 

2"  Les  sommes  versées  pour  le  rachat  des  cotisations. 

Art.  3o.  —  Le  fonds  de  réserve  est  placé  en  renies  nomina- 
tives sur  l'État  ou  en  obligations  nominatives  dont  l'intérêt  est 
garanti  par  l'État. 


Tilre  111.  —   Travaux  de  L'Académie. 

Art.  3i.  —  L'année  académique  commence  le  T'  novembre 
de  chaque  année  et  finit  le  3o  juin  suivant. 

Art.  Sa.  —  L'Académie,  sauf  le  cas  de  convocation  extraor- 
dinaire faite  par  le  président,  tient  régulièrement  ses  séances 
particulières  deux  fois  par  mois,  dans  ses  locaux  de  l'hôtel 
d'Assézat  et  de  Clémence-Isaure. 

Chaque  associé  ordinaire  est  tenu,  sauf  le  cas  d'empêchement 
légitime,  de  communi(pier  dans  le  courant  de  l'année  un  de  ses 
travaux,  à  titre  de  lril)ut  académique. 

\kt.  33.  —  L'Académie  lient,  au  cours  du  mois  de  juin,  sa 
séance  publique  annuelle,  qui  conserve  la  dénomination  de 
«  FétedeCujas  »,  en  conformité  de  la  délibération  du  2. mai  i855. 

Art.  34.  —  Les  moyens  d'action  de  l'Académie  sont  :  la  publi- 
cation d'un  bulletin  périodique;  la  publication  de  mémoires, 
broclnires  ou  tracts;  les  conférences;  les  concours,  prix  et  ré- 
compenses. 

A  HT.  35.  —  La  publication  du  Bidlelin  de  l'Académie  de  légis- 
lalion  se  fait  sous  la  direction  et  l'autorité  du  Bureau. 

Ce  bulletin  est  distribué  gratuitement  à  tous  les  membres  de 
l'Académie. 
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Titre  IV.  —  Dispositions  diverses. 

Art.  36.  —  En  cas  de  dissolution,  l'aclir  de  l'Académie  est 
attribué,  par  délibération  spéciale,  à  un  ou  plusieurs  établisse- 
ments analogues  et  reconnus  d'utilité  publique. 

Art.  37.  —  Un  règlement  intérieur,  adopté  par  l'Académie  à 
la  majorité  des  votants,  arrête  les  dispositions  particulières  pro- 
pres à  assurer  l'exécution  des  présents  statuts.  11  peut  toujours 
être  modifié  dans  la  même  forme. 

Art.  38.  —  11  ne  peut  être  lait  aucune  modification  aux  sta- 
tuts que  dans  une  assemblée  convotjuée  à  cet  elTct,  cl  un  mois 
après  la  proposition. 

La  majorité  des  deux  tiers  des  membres  présents  à  la  séance 
est  nécessaire  pour  que  la  modification  soit  adoptée. 

Art.  39.  —  L'Académie  donne,  dans  les  trois  mois,  connais- 
sance à  la  préfecture  de  la  Haute  Garonne  de  tous  les  change- 
ments survenus  dans  son  administration,  ou  sa  direction,  ainsi 
que  de  toutes  modifications  apportées  à  ses  statuts. 

L'Académie  tient  à  la  disposition  du  préfet,  ou  de  sou  délé- 
gué, sans  déplacement,  ses  registres  et  pièces  de  comptabilité. 

Art.  40.  —  Toutes  les  dispositions  ou  délibérations  antérieu- 
res qui  seraient  contraires  aux  présents  statuts  sont  abrogées. 

Ces  statuts,  dont  un  e\emj)lairc  sera  remis  à  chacun  des 
membres  de  l'Académie,  sont  exécutoires  à  partir  de  ce  jour 
28  fevrier  1917,  date  de  l'approbation  domiée  par  l'Académie. 

Toulouse,  le  28  février  1917. 

Le  Président,  Le  Secrétaire  i)erj)étiiet, 

Léon  Salefraxqle.  .loscph  Bri^ssolles. 


R  È  G I .  K  \  I  l'I  N  T  I N  T  É 1  !  I E  U  H 


77// r  /.  —  DisposUiDiis  JuKUicicrcs. 

Article  puemieh.  —  La  cotisation  animellc  et  ol)lipatoiro  des 
associés  ordinaires  est  fixée  à  -lo  francs;  celle  des  assofii's  lihics, 
à  i5  francs;  celle  des  membres  correspondants,  à  lo  francs. 

Ces  cotisations  sont  payables  en  une  seule  fois  dans  les  pre- 
miers jours  de  chaque  année  académique. 

Auï.  2.  —  Le  rachat  de  la  cotisation  annuelle  des  associés  or- 
dinaires est  fixé  à  3oo  francs  pour  les  associés  élus  depuis  le 
i"'  novembre  191(3  et  à  iîoo  francs  pour  ceux  élus  antérieure- 
ment à  cette  date.  Le  rachat  de  la  cotisation  des  associés  libres 
est  fixé  à  -riô  francs;  celui  de  la  cotisation  des  membres  cor- 
respondants, à  i5o  francs. 

Le  montant  du  rachat  peut  être  payé,  soit  immédiatement, 
soit  en  trois  termes  égaux,  de  100  francs,  de  70  francs  ou  de 
5o  francs  chacun,  exigii)lcs  au  coninuMicement  de  chaque  année 
académique.  Les  annuités  versées  restent  définitivement  ac- 
(juises  à  l'Académie. 

Le  titre  de  membre  perpétuel,  avec  les  droits  (pi'il  confère, 
n'est  acquis  qu'après  le  ])ayement  intégral  du  radiât. 

Les  sommes  provenant  du  rachat  des  cotisations  donnent  lieu 
à  cm])loi,  conformément  à  l'article  29  des  statuts. 

Akt.  '^.  —  Les  associés  ordinaires  ou  libres,  ainsi  (pic  les 
membres  correspondants  (]ui  efi'ectuent  le  versement  d'une 
somme  de  ooo  francs  au  moins,  sont  exemptés  du  payement  de 
la  cotisation  prévue  à  l'article  2;  ils  sont  inscrits  sur  la  liste 
des  bienfaiteurs  de  l'Académie,  où  leur  nom  est  indéfiniment 
maintenu. 
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Le  titre  de  bienfaiteur  est  également  attribué,  soit  aux  mem- 
bres de  droit  ou  aux  associés  bonoraiies  (|ui  efTectuent  le  vcr- 
seuient  d'une  somme  de  ôoo  francs  au  moins,  soit  aux  personnes 
étrangères  à  l'Académie  qui  lui  auionl  fail  donation  ou  legs 
d'une  somme  de  i  .000  francs  au  moins,  acceptée  par  elle. 


T'ilre  II.  —  Éledluns  cl  iidniissloiis  à  l' Académie . 

Art.  /j.  —  L'Académie  pourvoit,  dans  le  plus  bref  délai  jiossi- 
ble,  aux  vacances  qui  viennent  à  se  produire  parmi  les  associés 
ordinaires. 

La  déclaratioii  de  vacance  doit  avoir  lieu  dans  une  des  plus 
prochaines  séances  «pii  suivent  le  fait  amenant  la  vacance. 

Entre  la  déclaiation  de  vacance  et  le  jour  de  l'élection,  il  doit 
s'écouler  une  période  de  trois  semaines  au  moins.- 11  ne  peut 
être  déclaré,  jusqu'à  l'élection,  (pi'une  vacance  à  la  fois. 

La  délibération  qui  déclare  une  vacance,  fixe  le  jour  de 
l'élection.  Cette  délibération  est  immédiatement  publiée  par  la 
voie  de  la  presse. 

Art.  5.  —  Les  candidats  aux  places  d'associés  ordinaires 
doivent  déclarer  leur  candidature  au  président,  par  une  lettre 
spéciale,  avant  la  séance  (pii  précède  l'élcclion. 

Dans  cette  séance,  le  président  fait  connaître  à  l'assemblée  la 
liste  des  candidals,  (|iii  est  close  définitivement  le  môme 
jour. 

Art.  6.  —  Les  associés  ordinaires,  ou  les  membres  corres- 
pondants qui  ont  transporté  leur  résidence  à  Toulouse,  (pri  dé- 
sirent passer  dans  la  section  des  associés  libres,  doiventdéclarer 
leur  candidature  au  président  par  une  lettre  spéciale. 

Le  président  en  domie  connaissance  à  l'assemblée  dans  la  pre- 
mière séance  teime  après  la  réception  de  la  dcmaîide  et  il  est 
statué  dans  la  séance  sui\anle. 

Art.  7.  —  Les  candidats  n'appartenant  pas  déjà  à  l'Acadé- 
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mie,  qui  désirent  occuper  une  place  d'associé  libre,  doivent  dé- 
clarer leur  candidature  au  président  par  une  lettre  spéciale. 

Le  président  en  donne  connaissance  à  l'assemblée  dans  la 
première  séance  tenue  après  la  réception  de  la  demande.  La  date 
de  l'élection,  qui  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  un  délai  de  trois 
semaines  au  moins,  est  fixée  dans  cette  même  séance. 

Aht.  8.  —  Le  titre  d'associé  honoraire  ne  peut  être  conféré 
par  l'Ac'idémie  que  sur  une  proposition  faite  pour  cet  objet, 
soit  par  le  Bureau,  soit  par  dix  membres  au  moins.  11  est  sta- 
ttié,  dans  la  séance  suivante,  sur  cette  proposition. 

Aur.  ().  —  La  nomination  des  membres  correspondants  est 
faite  à  la  suite  d'un  rapport  sur  un  ouvrage  présenté  avec  de- 
mande de  ce  titre.  Le  Bureau  délibère  à  cet  effet,  à  la  suite  du 
dépôt  du  rapport,  avec  l'adjonction  du  rapporteur,  dans  l'inter- 
valle d'une  séance  à  l'autre  et  propose  l'admission  ou  le  refus 
du  candidat  à  la  séance  suivante. 

Akt.  io.  — Tous  les  scrutins  d'élection  sont  individuels. 

L'objet  de  l'clcclioii  doit  être,  à  peine  de  nullité,  indicjué  spé- 
cialement sur  les  billets  de  convocation  envo;yés  pour  la  séance. 

Lorsqu'il  s'agit  de  l'élection  d'un  membre  libre,  honoraire 
ou  correspondant,  chaque  votant  formule  son  opinion  en  ins- 
crivant sur  son  bulletin  «  oui  »  ou  «  non  ».  Il  en  est  de  même 
toutes  les  fois  que  l'Académie  statue  sur  une  proposition  par 
la  voie  du  scrutin  secret,  (jui  est  de  droit  s'il  est  demandé  par 
cinq  membres  au  moins. 


Titre  III.  —  Travaux  de  I: Académie. 

Art.  II.  —  L'Académie  se  réunit,  en  séances  particulières, 
les  deuxième  et  quatrième  mercredis  de  chaque  mois. 

AuT.  ï.i.  —  L'ordre  du  jour  des  séances  est  indiqué  dans,  les 
billets  de  convocation  envoyés  pour  chaque  assemblée. 

Les  travaux  ont  lieu  ainsi  qu'il  suit  :  à  vingt  heures  et  demie 
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précises,  sans  autre  sursis,  le  secrétaire  des  séanctîs  donne  lec- 
ture du'procès-verbal  de  la  séance  précédente  dont  l'adoption 
est  ensuite  mise  au  voix  par  le  président. 

Le  secrétaire  perpétuel  présente  les  ouvrages  transmis  à  l'Aca- 
démie, ainsi  que  le  résultat  du  dépouillement  de  la  correspon- 
dance. 

Le  président  accorde  alors  la  parole  aux  membres  de  l'assem- 
blée qui,  d'après  l'ordre  du  jour,  doivent  faire  deslectyres,  des 
communications  ou  des  propositions  à  l'Académie. 

Art.  i3.  —  Aucune  proposition  concernant  les  statuts,  le  rè- 
glement intérieur  ou  toute  autre  matière  d'ordre  général,  ou 
des  mesures  concernant  les  personnes,  faite  par  un  associé, 
n'est  mise  en  délibération  si  elle  n'a  été  préalablement  prise  en 
considération  par  l'Académie. 

L'Académie  n'est  consultécsur  la  priseen  considération  que  si 
la  proposition  est  appuyée  par  deux  membres  aU'  moins. 

La  délibération  ne  peut  s'ouvrir  que  dans  une  séance  autre 
que  celle  où  la  prise  en  considération  a  été  prononcée. 

L'objet  de  la  proposition  est  mentionné  spécialement  sur  les 
billets  de  convocation. 

En  cas  d'urgence  appuyée  formellement  par  cinq  membres  pré- 
sents, l'Académie,  après  délibération,  peut  statuer  sur-le-champ. 

Toute  proposition  que  l'Académie  a  refusé  de  prendre  en  con- 
sidération, ou  qu'elle  a  écartée  après  la  discussion  qui  a  suivi  la 
|irise  en  considération,  ne  peut  être  reproduite  qu'à  l'expiration 
d'une  période  de  six  mois. 

Anr.  ll^.  —  Le  président  et  le  secrétaire  perpétuel  font  partie 
de  droit  de  toutes  les  commissions. 

Art.  i5.  —  Les  commissions  et  les  rapporteurs  nommés  pour 
rendre  compte  des  travaux  de  jurisprudence  ou  autres,  adressés 
à  l'Académie,  (loi\cnt  présenter  leurs  rapports  dans  le  délai  de 
deux  mois  et  réintégrer  aussitôt  les  ouvrages  qu'ils  avaient 
reçus;  passé  ce  délai,  ils  sont  invités,  par  le  secrétaire  perpé- 
tuel, à  remettre  les  manuscrits  ou  les  livres,  ce  qu'ils  doivent 
faire  immédiatement. 
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Lc  Hiireau  décide  ensuile  s'il  convient  de  nommer  une  autre 
commission  ou  un  autre  rapporteur. 

Akt.  i6.  —  Les  membres  de  l'Académie  peuvent,  en  vertu 
d'une  délibération  spéciale,  être  admis  à  faire  des  lectures  dans 
la  séance  publique  annuelle. 

Art.  17.  —  Aucun  discours,  rapport  ou  étude  quelconque, 
n'est  lu  dans  celte  séance  s'il  n'a  été  préalablement  communi- 
qué à  l'Académie  et  approuvé  par  elle. 

Art.  18.  —  Dans  cette  solennité,  le  président  rend  compte 
des  travaux  que  les  jurisconsultes  français  ou  étrangers,  appar- 
tenant à  l'Académie,  ont  spécialement  transmis  à  cette  occa- 
sion; il  rend  également  compte  des  résultats  du  concours  ou- 
vert, entre  les  lauréats  imiversilaires,  pour  le  prix  du  ministre 
de  l'instruction  publique,  aux  termes  de  l'arrêté  du  3o  mai  i855, 
qui  charge  l'Académie  de  juger  le  concours  et  de  décerner  le 
prix. 

Le  secrétaire  des  séances  fait  le  rapport  sur  les  autres  con- 
cours. 

Le  secrétaire  perpétuel  présente  l'analyse  des  travaux  inté- 
rieurs de  l'Académie  dans  le  courant  de  l'année  académique. 

Le  président  proclame  les  noms  des  lauréats  des  concours, 
auxquels  il  remet  les  médailles  ou  diplômes  qu'ils  ont  obtenus. 

Art.  19.  — -  Les  manuscrits  de  tous  les  discours,  rapports  et 
mémoires  lus  dans  la  séance  publi([ue,  appartiennent  à  l'Aca- 
démie et  doivent  être,  à  l'issue  de  celle  séance,  déposés  dans  les 
archives. 

Art.  20.  —  Le  Bureau  prend  les  dispositions  nécessaires  pour 
qu'une  notice  nécrologique  soit  consacrée  à  chacun  des  mem- 
bres décédés  de  la  Compagnie  et  lue  dans  une  séance  ordi- 
naire. 
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Titre  IV.  —  Concours,  prix  cl  récompenses  de  l'Académie. 

Art.  21.  —  L'Académie  décerne  des  prix  et  récompenses  anx 
meilleurs  travaux  envoyés  à  ses  concours  et  qui  en  sont  jugés 
dignes,  savoir  : 

Prix  du  ministre  de  l'instruciion  publique.  —  L'Académie 
décerne,  chaque  année,  au  nom  du  ministre  de  l'instruction 
publique,  une  médaille  d'or  d'une  valeur  de  3oo  francs  au 
mémoire  le  plus  remarquable  sous  le  rapport  de  la  science  du 
droit  et  par  les  qualités  du  style,  parmi  ceux  qui  ont  obtenu, 
l'année  précédente,  dans  les  facultés  de  droit  des  universités 
françaises,  la  première  médaille  d'or  au  concours  ouvert  entre 
les  aspirants  au  doctoral  et  les  docteurs  en  droit.  (Arrêté  minis- 
tériel du  3o  mai  i855.) 

Prix  de  l'Académie. —  i.  Concours  général.  —  L'Académie 
décerne  une  ou  plusieurs  médailles  d'or,  d'une  valeur  de  loo  à 
3oo  francs,  aux  travaux  les  plus  remarquables  qui  lui  sont 
adressés  par  leurs  auteurs  pour  ce  concours. 

Les  ouvrages  imprimés  sont  admis  à  concourir,  à  la  condi- 
tion que  la  publication  n'en  remonte  pas  au  delà  de  deux  an- 
nées et  qu'ils  n'aient  pas  déjà  été  récompensés  par  une  société 
savante. 

—  3.  Concours  spécial  aux  lauréats  universitaires.  —  Les 
licenciés  en  droit,  les  aspirants  au  doctorat,  les  docteurs  qui, 
depuis  moins  de  cinq  ans,  ont  obtenu  des  prix  dans  les  con- 
cours pour  la  licence  ou  le  doctorat  dans  l'une  des  facultés  de 
droit  des  universités  françaises,  ou  des  distinctions  analogues 
correspondantes  dans  les  universités  étrangères,  sont  seuls 
admis  à  ce  concours. 

Les  auteurs  ont  toute  liberté  pour  le  choix  du  genre  et  du 
sujet,  qui  peut  porter  sur  toutes  les  branches  du  droit  indis- 
tinctement. 
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Une  médaille  d'or  de  la  valeur  de  loo  à  3oo  francs,  qui  porte 
le  titre  de  «  prix  de  l'Académie  »,  est  décernée,  s'il  y  a  lieu,  au 
meilleur  des  mémoires  présentés. 

Prix  Ba;iUc.  —  L'Académie  décerne,  chaque  deux  ans  (an- 
nées de  millésime  impaii),  une  récompense  pouvant  s'élever  à 
3oo  francs,  à  un  mémoire  sur  un  sujet  de  droit  administratif, 
au  choix  de  l'auteur. 

Prix  Maurice  Garrir/oii.  —  L'Académie  décerne,  chaque  deux 
ans  (années  de  millésime  pair),  une  médaille  d'or  de  la  valeur 
de  loo  à  3oo  francs  à  un  mémoire  .sur  un  sujet  d'économie 
politique  ou  de  science  financière,  au  choix  de  l'auteur. 

Prix  Ozenne.  —  L'Académie  décerne,  chaque  année,  une 
médaille  d'or  de  la  valeur  de  loo  à  3oo  francs,  à  un  mémoire 
sur  un  sujet  indiqué  spécialement  par  elle. 

AiiT.  22.  —  L'Académie  peut  accorder  des  médailles  d'argent 
ou  des  mentions  honorables,  aux  auteurs  des  mémoires  qui 
n'obtiennent  pas  la  médaille  d'or. 

Art.  23.  —  Les  médailles  de  l'Académie  portent  :  à  l'avers, 
l'effigie  de  Cujas,  avec,  en  exergue,  les  mots  «  Académie  de 
législation  de  Toulouse»  et  le  millésime  de  sa  fondation  «  i85i  »; 
au  revers,  l'indication  et  le  millésime  du  concours  ainsi  que 
le  nom  du  lauréat. 

Art.  24.  - —  Les  lauréats  qui  ont  obtenu  des  médailles  ne 
peuvent  en  recevoir  la  valeur  représentative  en  numéraire,  à 
moins  de  décision  spéciale  de  l'Académie  pour  des  raisons  par- 
ticulières. 

AuT.  25.  —  Les  lauréats  qui  ont  obtenu  deux  médailles  d'or 
ne  sont  plus  admis  à  prendre  part  à  de  nouveaux  concours. 

Aht.  26.  —  Les  mémoires  et  volumes  destinés  aux  concours 
de  l'Académie  doivent  être  déposés  ou  adressés  franco  au 
secrétariat  de  l'Académie,  Hôtel  d'Assézat  et  de  Clémence- 
Isaure,  à  Toulouse,  au  plus  tard  le  1 5  janvier  de  l'année  du 
concours. 
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Les  mémoires  sont  écrits  en  français  ou  en  latin;  ils  doivent 
être  d'une  lisibilité  parfaite. 

Les  mémoires  déposés  deviennent  la  propriété  de  l'Acadé- 
mie; mais  les  concurrents  peuvent  toujours  s'en  faire  délivrer 
une  copie,  à  leurs  frais. 

Les  enveloppes  cachetées,  contenant  le  nom  des  auteurs  des 
mémoires,  ne  sont  ouvertes  que  dans  le  cas  où  le  mémoire 
obtient  une  distinction.  Poui'  les  mentions,  les  noms  ne  sont 
publiés  qu'avec  l'assentiment  des  intéressés. 

L'auteur  qui  livre  son  mémoire  à  la  publicité  avant  la  séance 
publique  dans  laquelle  les  récompenses  doivent  être  distri- 
buées, perd  tout  droit  au  prix  qu'il  a  obtenu. 

Art.  37.  —  Les  travaux  pour  le  jugement  des  concours  doi- 
vent être  terminés  et  les  rapports  présentés,  au  plus  tard,  dans 
la  deuxième  séance  du  mois  de  mai.  Les  noms  des  lauréats  qui 
ont  des  médailles  à  recevoir  sont  arrêtés  et  annoncés  d'avance 
dès  cette  époque. 

Art.  38.  —  L'Académie  décerne  très  exceptionnellement  aux 
auteurs  qui,  en  dehors  de  sesconcours,  lui  soumettent  leurs 
travaux,  des  diplômes  constatant,  pour  eux,  le  droit  d'y  inscrire 
la  mention  «  ouvrage  couronné  par  l'Académie  de  législation  ». 

Lorsqu'un  auteur  sollicite,  dans  cet  objet,  l'examen  d'un  ou- 
vrage transmis  par  lui,  ou  si,  en  l'absence  d'une  demande  de 
l'intéressé,  elle  le  juge  à  propos,  l'Académie  nomme  un  rap- 
porteur chargé  de  procéder  à  cet  examen.  A  la  suite  du  dépôt 
du  rapport,  le  Bureau  délibère,  avec  l'adjonction  du  rapporteur, 
et  soumet  ses  conclusions  à  l'Académie  c|ui  ne  prononce  son 
jugement  que  dans  la  séance  suivante,  la  (piestion  étant  mise 
spécialement  à  l'ordre  du  jour. 

1  itre  V.  —  Dispositions  diverses. 

Art.  39.  —  L'Académie  a  des  jetons  d'argent  et  des  jetons  de 
bronze  à  l'efngic  de  Cujas  et  portant  sur  le  revers  la  date  de  la 
fondation. 
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Ont  droit  à  un  jeton  d'argent  :  i"  les  associés  ordinaires  qui 
paient  le  tribut  de  lecture  académique,  conformément  à  l'arti- 
cle 32  des  statuts,  ou  (|ui  font  une  lecture  à  la  séance  pu- 
blique. 

Ont  droit  à  un  jeton  de  bronze  les  membresdc  droit  ainsi  (]ue 
les  associés  ordinaires,  libres  ou  honoraires,  qui  assistent  à  une 
séance  de  l'Académie,  même  à  la  séance  publique. 

Les  membres  correspondants  n'ont  droit  à  un  jeton  de  bronze 
que  tout  autant  qu'ils  sont  admis  à  venir  faire  une  lecture 
à  l'Académie. 

Art.  3o.  —  L'Académie,  dans  la  séance  d'examen  des  comptes 
et  budgets,  décide  de  l'applicalion,  pour  la  nouvelle  année  aca- 
démique, des  dispositions  de  l'article  précédent;  elle  fixe,  en 
même  temps,  s'il  y  a  lieu,  la  valeur  des  jetons. 

Aht.  Si.  —  Il  ne  peut  être  fait  aucun  changement  au  règle- 
ment intérieur  que  dans  une  assemblée  convoquée  à  cet  efi'et, 
et  un  mois  après  la  proposition. 

L'approbation  de  la  majorité  des  membres  présents  à  la 
séance  suffît  pour  que  le  changement  soit  opéré. 

Art.  82.  — Toutes  les  dispositions  ou  délibérations  antérieu- 
res qui  seraient  contraires  au  présent  règlement  intérieur  sont 
abrogées. 

Ce  règlement,  dont  un  exemplaire  sera  remis  à  chacun  des 
membres  de  l'Académie,  est  exécutoire  à  partir  de  ce  jour 
28  février  1917,  date  de  l'approbation  dojinée  par  l'Aca- 
démie. 

Toulouse,  le  28  février  191 7. 

Le  Président,  Le  Secrélaire  perpétuel, 

Léon  Salefranque.  Joseph  Bressolles. 


32  — 


INDEX  ALPHARKTIOl  E  DES  STATl'TS  ET  Dli  lîEf.LEMENT  IXTERIEIR 


Les  numéros  iiuliqnonl  les  articles. 


Abrogration  des  dispositions  an- 
ciennes, st.,  !^o^,  r.,  82. 

Année  académique,  st.,  3i. 

.\rcliivos  et  bibliothèque,  st.,  20;  r.,  iç). 

Associés  honoraires,  st.,  3,  10,  11, 
i3;  r.,  8. 

Associés  libres,  st.,  3,  0,  7,  8,  ifi; 
r.,  f),  7,  9,  10. 

Associés  ordinaires,  st.,  3,  /i,  5,  lO, 
32  ;  r.,  4,  5,  G. 

Bienfaiteurs,  r.,  3. 

Bulletin  de  l'Académie,  st.,  3.'). 

Bureau,  st.,  17  et  s. 

But  de  l'Académie,  st.,  i. 

Commissions,  r.,  i/i,  i5. 

Concours,  prix  et  récompenses,  r., 
21  à  28. 

Cotisations, st.,  i5,  iC,  aC),  29;  r.,  i,  2, 3. 

Dépenses,  st.,  27,  28. 

Dissolution  de  l'Académie,  st.,  30. 

Durée,  st.,  1. 

Élections,  st.,  2,  2/i,  25;  r.,  ^1,  lo. 

Fête  de  Gujas,  st.,  33;  r.,  ifi  à  19. 

Jetons,  st.,  27;  r.,  29.  3o. 

Médailles,  r.,  23. 


Membres  correspondants,  st.,   3, 

i3,  i/|,  id;  r.,  0,  9. 
Membres  de  droit,  st.,  2,  8,  g,  11 
Modifications,  st.,  38;  r.,  i3,  3i. 
Moyens  d'action  de   l'Académie, 

3/,. 
Notices  nécrologiques,  r.,  20. 
Obligations  administratives,   st., 
Président,    st.,    17,    18,    22,    23, 

r.,  ili,  18. 
Propositions,  r.,  i3. 
Hrfpports,  r.,  i/i,  27. 
Règlement  intérieur,  st.,   87;  r. 
Ressources,  st.  afi,  29,  3o. 
Séances,  st..  Sa,  33;  r.,  11  et  s. 
Secrétaire    des   séances,   st.,    17, 

21,  23;  r.,  18. 
Secrétaire  perpétuel,  st., 

r.,  lit,  18. 
Siège  de  l'Académie,  st.,  i 
Travaux  de  l'Académie,  st 

r.,  II  à  17,  27. 
Trésorier,  st.,  17,  22,  23. 
Tribut  académique,  st.,  32. 
Vice-président,  st.,   17,  19,  23,  aâ 


st., 


39. 


o,  2.' 


3i 


33: 


BULLETIN 


L'ACADÉMIE  DE  LÉGISLATION 


Nos  1-2.  —  Janvier-février  1917. 


PROCES-VERBAUX  DES  SEANCES 


Séance   du   10   janvier   1917. 

PRÉSIDENCE     DE     MM.     DUSSIÈRE     ET     SALEFRANQUE 

SOMMAIRE 

Installation  du  Bureau  de  la  nouvelle  année  académique. 

Allocution  de  M.  Salefranque,  président  pour  1917 

Présentation  des  ouvrages  reçus  par  l'Académie. 

Reddition  des  comptes  du  trésorier. 

Élection  d'un  associé  honoraire. 

Communication  de  M.  Girard  :  »  La  crise  des  transports  ». 

INSTALLATION  DU  BURRAU  DE  LA  NOUVELLE  ANNÉE  ACADÉMIQUE 

La  séance  est  ouverte  à  20  h.  /jâ  par  M.  Bussière, 
président  sortant. 

M.  le  Président  rappelle  qu'aux  termes  des  statuts, 
M.  Salefranque,  vice-président  en  191O,  devient  de  droit 
président  en  19 17. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  27  décembre  19 iG 
constate  l'élection,  dans  les  conditions  réglementaires,  de 
M.  Laurens,  vice-président  pour  1917,  ainsi  que  la  réé- 
lection de  MM.  Crouzil,  secrétaire  des  séances,  et  Girard, 
trésorier. 
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En  conséquence,  le  Bureau  de  l'Académie  se  trouve 
ainsi  composé  pour  1917  : 

Président M.  Salefranqi  k. 

Vice-président  ...    M,  Lauurns. 

Secrétaire  perpétuel M.  Burssollfs. 

Secrétaire  perpétuel  adjoint  ...  M.  Declarelil. 

Secrétaire  des  séances M.  Crouzil. 

Trésorier M.  Chiard. 

Avant  de  quitter  la  présidence,  M.  le  président  Bus- 
sière  tient  à  remercier  les  membres  du  Bureau  (|ui  l'ont 
aidé  à  maintenir  la  vie  et  l'activité  scientifiques  de  l'Aca- 
démie, malgré  les  dilTicultés  de  l'heure  présente.  Pour 
développer  cette  vie  et  cette  activité,  pour  étudier  comme 
il  convient  les  nouveaux  problèmes  qui  sollicitent  l'at- 
tention des  juristes,  M.  Bussière  compte  sur  tous  les 
membres  de  l'Académie  et  surtout  sur  les  membres  du 
nouveau  Bureau  auxquels  il  adresse  quelques  mots 
aimables  de  bienvenue. 

ALLOCUTION  DE  M.  SALEFRANQUE,  PRÉSIDENT  POUR  1917 

M.  Salefranque  prend  la  jnésidence  de  la  séance  et 
prononce  l'allocution  suivante  ; 

«  Mes  chers  Confrères, 

«  Il  est  des  hommes  auxquels  on  succède,  mais  qu'on 
«  ne  remplace  pas  »,  déclarait  Ducis  en  prenant  séance  à 
l'Académie  française,  qui  lui  avait  attribué  le  fauteuil  de 
Voltaire. 

M  Combien,  Messieurs,  le  poète  avait  raison! 

H  J'ai  lu  les  discours  de  mes  prédécesseurs;  j'ai  par- 
couru les  discussions  qu'ils  ont  conduites;  j'ai  constaté. 
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cil  toute  occasion,  la  maîtrise  avec  laquelle  ils  ont  dirigé 
les  travaux  de  notre  Compagnie.  Aussi,  alors  qu'il  y  a  un 
an,  je  m'étais  plu,  je  l'avoue,  à  ne  voir  dans  votre  dési- 
gnation que  l'honneur  que  vous  me  faisiez,  la  confiance 
que  vous  me  témoigniez,  la  sympathie  que  vous  me 
marquiez,  suis-je  ohligé  de  reconnaître  aujourd'hui 
combien  vous  vous  êtes  fait  illusion  sur  mes  mérites.  En 
vous  exprimant  ma  très  vive  gratitude  pour  vos  sulTra- 
ges,  je  ne  peux  vous  promettre  que  ma  très  grande 
bonne  volonté.  Puisse-t-ellc  être  sullisanle  pour  que  je  ne 
demeure  pas  trop  au-dessous  de  la  tache  que  vous  m'avez 
confiée,  (irace  à  la  collaboration  de  mes  collègues  du 
Bureau,  j'y  arriverai  peut-être. 

«  Maîtres  de  la  barre,  professeurs,  magistrats,  vos 
présidents  vous  ont  habitué,  au  jour  de  la  prise  de  pos- 
session de  leurs  fonctions,  à  entendre  d'élof|uentes 
harangues.  Vous  me  permettrez  de  ne  pas  suivre  la  tradi- 
tion qu'ils  ont  ainsi  créée.  Certes,  j'aurais  eu  plaisir 
d'essayer,  moi  aussi,  d'en  ciseler  une  de  plus  à  votre 
intention;  mais  l'heure  ne  me  paraît  pas  être  aux  dis- 
cours. L'heure  est  incontestablement  à  l'action  :  à  l'action 
sur  l'immense  front  de  nos  armées,  pour  la  victoire  et 
jusqu'à  la  victoire;  à  l'action,  en  arrière  de  ces  armées, 
pour  procurer  à  nos  valeureux  soldats  tout  ce  qui  leur  est 
nécessaire  pour  y  parvenir;  à  l'arrière  encore,  partout  où 
peuvent  s'élaborer  les  solutions  que  comportera,  dans 
l'après-guerre,  la  réorganisation  du  pays. 

((  Cette  réorganisation  ne  peut  manquer  de  porter  sur 
la  plupart  des  branches  de  notre  droit.  Notre  législation 
civile,  commerciale,  industrielle  devra  être  remaniée  sur 
des  points  nombreux  et  importants.  Aos  méthodes 
devront  être  simplifiées  et  rendues  plus  pratiques.  Nos 
finances    réclameront,    pour    être    remises    en   état,   des 
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combinaisons  nouvelles  qui  devront  assurer,  à  la  fois,  le 
crédit  du  pays,  la  rentrée  facile  de  l'impôt,  la  juste 
répartition  des  charges  fiscales  entre  les  contribuables, 
de  telle  sorte  que  tous  les  citoyens  fournissent,  dans  la 
mesure  de  leurs  moyens,  leur  légitime  contribution  aux 
charges  publiques.  La  part  que  l'Académie  de  législation 
peut  prendre  à  l'étude  des  nombreux  problèmes  qui  vont 
se  poser,  qui  se  posent  déjà,  est  considérable.  Jamais  plus 
larges  horizons  ne  se  sont  ouverts  devant  son  activité. 
Nous  serions  certainement  coupables,  mes  chers  confrères, 
coupables  envers  le  pays  comme  envers  nous-mêmes,  si 
nous  ne  faisions  ce  qui  dépend  de  nous  pour  collaborer 
utilement  à  cette  rénovation.  Aussi  permettez-moi  de 
vous  dire  :  de  l'action,  encore  de  l'action,  toujours  de 
l'action. 

«  Pour  réaliser  cette  tâche,  nous^  aurons  besoin  de 
l'effort  de  tous  les  membres  de  notre  Compagnie.  Mal- 
heureusement, beaucoup  de  nos  confrères  non  seulement 
s'abstiennent,  depuis  longtemps,  de  nous  payer  ce  que 
nos  statuts  appellent  le  tribut  académique,  mais  encore 
ne  paraissent  plus  à  nos  séances.  Cet  état  de  choses,  je 
suis  obligé  de  le  dire,  est  des  plus  regrettables  et 
nous  devrons,  je  crois,  rechercher  une  solution  qui,  sans 
rompre  le  lien  qui  nous  attache  ces  collègues,  nous  per- 
mette, dans  un  délai  très  rapproché,  de  les  remplacer 
comme  associés  ordinaires.  Cette  solution,  je  l'aperçois, 
quant  à  moi,  dans  le  passage  de  ceux  de  ces  associés  dont 
nous  ne  pouvons  plus  espérer  l'utile  collaboration,  dans 
la  section  de  nos  membres  libres,  qui  recevrait  dans  cet 
objet  une  certaine  extension. 

«  Cette  solution,  conforme  d'ailleurs  à  de  nombreux 
précédents  et  qui  conserverait  aux  intéressés  leurs  droits 
et  prérogatives,  les  dégageant  simplement  de  leurs  obli- 
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ovations,  concilierait  heureusement  l'intérêt  supérieur  de 
l'Académie  avec  les  égards  dus  à  des  confrères  dont  on 
ne  saurait  méconnaître  les  services  rendus  autrefois  et 
que  leur  âge  avancé  ou  l'état  de  leur  santé  ont  pu  contri- 
buer à  retenir  loin  de  nous.  Je  suis  persuadé  que  la  plu- 
part d'entre  eux  s'y  rallieraient  sans  difficulté. 

((  Leur  âge  et  leur  état  de  santé  demeurent,  en  effet, 
pour  certains  de  nos  confrères,  la  cause  réelle  de  leur 
éloignement.  Quant  à  ceux  de  nos  collègues  dont  nous 
constatons  également  l'abstention,  ils  obéissent  à  des 
motifs  particuliers,  à  des  raisons  personnelles;  mais 
aussi  et  à  leur  insu  peut-être,  à  une  cause  plus  générale 
qui  vient  s'ajouter  à  ces  motifs  ou  à  ces  raisons.  Cette 
cause,  je  la  trouve  dans  le  défaut  de  contact  entre  les 
membres  de  notre  Compagnie,  défaut  de  contact  qui 
tend  à  amener  un  trop  grand  nombre  d'entre  nous  à  se 
désintéresser  de  nos  travaux  et  qui,  si  on  n'y  prend  garde, 
finirait  par  rendre  précaire  notre  vie  académique. 

«  Pour  assurer  leur  vie  scientifique,  les  sociétés  savan- 
tes ne  se  bornent  pas  à  tenir  des  séances  plus  ou  moins 
espacées;  elles  créent,  toutes,  l'organe  que  commande  la 
fonction;  elles  possèdent  un  bulletin,  d'une  périodicité 
aussi  rapprochée  que  possible,  qui  met  leurs  membres 
au  courant,  d'une  façon  constante,  des  travaux  de  la 
société,  entrelient  une  ambiance  favorable  à  leurs  études, 
les  oblige  à  y  prendre  inlérêt.  Ce  bulletin  constitue,  en 
même  temps,  un  excellent  instrument  de  propagande  et 
de  rayonnement.  Or,  il  n'en  est  pas  ainsi  à  l'Académie 
de  législation.  >ous  avons  bien  un  recueil,  souvent  inté- 
ressant je  le  veux  bien,  mais  qui  est  annuel  et  qui  ne 
traduit  nullement  la  physionomie  de  nos  travaux.  On 
n'y  trouve  trace  ni  de  nos  lectures,  ni  de  nos  discussions; 
les  actes  de  l'Académie  eux-mêmes  semblent  y  figurer  à 
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regret,  clôluiaiil  le  volume  (jua  ouvert  la  liste  de  nos 
nieinbres.  C'est  un  volume  comme  tant  d'autres,  qu'on 
reçoit  à  une  époque  quelconque,  qu'on  parcourt  rapide- 
ment pour  y  chercher  l'article  à  lire  et  qu'on  Ut;  puis  on 
le  classe  et  on  n'y  pense  plus. 

c(  Ainsi  compris,  le  recueil  ne  répond  pas  à  nos 
besoins,  ^ous  devrions  trouver  dans  notre  bulletin  le 
compte  rendu  de  nos  discussions  et  de  nos  délibérations; 
le  résumé  de  nos  lectures,  loisqu'il  n'est  pas  possible  de 
les  insérer  en  leur  entier;  l'indication  des  questions  qui 
viendront  à  l'ordre  du  jour  de  nos  prochaines  séances,  et 
cela  assez  à  temps  pour  que  ceux  d'entre  nous  qui  enten- 
dent intervenir,  puissent  s'y  préparer.  Des  notes  ou  des 
mémoires,  sur  des  questions  non  traitées  en  séance  pour 
des  raisons  particulièies,  devraient  également  y  être  insé- 
lés,  ainsi  que  des  comptes  rendus  sur  les  ouvrages  qui 
nous  sont  transmis  par  leurs  auteurs.  Les  fascicules  du 
bulletin  seraient  distribués  sinon  entre  chaque  séance, 
tout  au  moins  chaque  mois.  C'est  seulement  dans  ces 
conditions  que  nous  pouvons  avoir  en  mains  le  néces- 
saire instrument  de  notre  vie  académique. 

«  J'ai  tenu  à  vous  entretenir,  dès  maintenant,  des  deux 
questions  qui  me  paraissent  primordiales  pour  l'avenir 
de  notre  Compagnie  et  dont  l'examen  s'impose  sans 
retard  à  notre  attention.  Je  n'ai  pu  vous  indiquer  que  les 
lignes  principales  des  réformes  à  réaliser  ;  j'aurai  soin 
de  vous  présenter,  dans  de  prochaines  séances,  des  rapports 
circonstanciés  et  des  propositions  fermes. 

«  Je  vous  ai  promis  toute  ma  bonne  volonté,  mes  chers 
confrères.  Je  ne  leculerai,  soyez-en  persuadés,  devant 
aucune  initiative,  lorsque  celle-ci  me  paraîtra  commandée 
par  l'intérêt  de  l'Académie,  pour  assurer  sa  constante 
vitalité  et  augmenter  son  prestige  au  dehors.  Je  suis  per- 
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suadé  que  vous  joindrez  vos  eftbrls  au\  miens  pour  que 
nous  obtenions  rapidement  ce  double  résultat. 

«  Vous  me  permettrez  en  terminant,  Messieurs,  d'en- 
voyer un  affectueux,  souvenir  à  notre  secrétaire  perpétuel, 
M.  Bressolles,  à  qui  son  état  de  santé  ne  permet  pas  encore 
de  reparticiper  à  nos  travaux  :  heureusement,  la  très 
judicieuse  collaboration  de  M.  Declareuil  comme  secrétaire 
perpétuel  adjoint  nous  est  acquise,  et  je  m'en  félicite. 

«  Je  souhaite  la  bienvenue  au  Bureau  à  M.  Laurens 
que  vous  avez  appelé  à  la  vice-présidence.  Les  services 
qu'il  nous  a  rendus  à  une  époque  déjà  éloignée,  en  qua- 
lité de  secrétaire,  nous  sont  garants  de  ceux  que  nous 
pouvons  attendre  de  lui  dans  ses' nouvelles  fonctions,  et 
ensuite  comme  président.  Ses  interventions  dans  nos  dis- 
cussions nous  ont  révélé  son  sens  pratique  et  sa  connais- 
sance des  affaires.  M.  l'abbé  Grouzil  reprend  la  place  de 
secrétaire  qu'il  a  déjà  occupée  à  la  pleine  satisfaction  de 
l'Académie.  On  ne  fait  jamais  vainement  appel  à  son 
dévouement. 

«  Enfin,  mes  chers  confrères,  il  m'est  agréable  de  me 
faire  l'interprète  de  votre  gratitude  à  l'égard  de  notre 
président  sortant,  M.  Bussière,  qui  a  affirmé,  une  fois  de 
plus,  dans  la  direction  de  notre  Compagnie  au  cours  de 
l'année  1916,  sa  compétence  et  son  activité.  Je  dois  éga- 
lement exprimer  vos  remerciements  à  M.  Signorcl,  qui 
vient  d'abandonner  le  secrétariat  après  lavoir  occupé 
près  de  quatre  années.  Ses  rapports  sur  les  concours  de 
l'Académie  demeureront  parmi  les  meilleures  pages  de 
notre  recueil.  » 

PRÉSENTATION   DES    OUVRAGES  REÇUS    PAR   L'ACADÉMIE 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  adjoint  énumère  les  publi- 
cations périodiques  reçues  par  l'Académie  depuis  la  der- 
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nière  séance.  M.  Declareuil  signale,  parmi  les  ouvrages 
signés,  une  importante  étude  de  M.  Lasserre,  ancien  pré- 
sident de  cour  d'appel,  sur  la  Législation  annamite. 

REDDrriON  DES  COMPTES  DU  TRÉSORIER 

M.  Girard,  trésorier,  présente  les  comptes  de  l'exer- 
cice 1916  et  la  situation  financière  de  l'Académie  au 
3i  décembre  dernier. 

Ces  comptes  sont  approuvés  et  il  est  donné  quitus  de 
sa  gestion  au  trésorier. 

M.  le  Président  se  fait  l'interprète  de  rAcadémie  en 
remerciant  M.  Girard  des  soins  excellents  qu'il  donne  à 
ses  finances. 

ÉLECTION  D'UN  ASSOCIÉ  HONORAIRE 

M.  le  Président  rappelle  que  les  associés  ordinaires 
qui  ont  cessé  de  résider  à  Toulouse,  passent  de  droit,  aux 
termes  des  statuts,  dans  la  section  des  membres  corres- 
pondants. Cette  disposition  est  actuellement  applicable 
à  M.  Simonet. 

Premier  président  honoraire,  associé  ordinaire  depuis 
i885,  président  en  1901,  M.  Simonet  est  un  des  membres 
les  plus  anciens  et  les  plus  estimés  de  la  Compagnie. 
M.  Salefranque  pense  être  l'interprète  des  sentiments  de 
l'Académie  en  proposant  de  lui  conférer  le  titre  d'associé 
honoraire. 

Cette  proposition  étant  appuyée,  il  est  procédé  au 
scrutin;  elle  est  adoptée  à  lunanimité.  M.  Simonet  est, 
en  conséquence,  i)roclamé  associé  honoraire. 

COMMUNICATION  DE  M.  GIRARD  :  »  LA  CRISE  DES  TRANSPORTS  » 

La  crise  des  transports,  qui  se  fait  chaque  jour  plus 
intense,  résulte,  d'après  M.  Girard,  de  l'encombrement  des 
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ports,  de  l'augmenta  lion  du  trafic  intérieur  causée  à  la 
fois  par  les  nécessités  de  ralimentalion  de  l'armée  et 
lobligation  d'assurer  la  fabrication  des  munitions,  opé- 
ration qui  entraîne  d'une  part  le  transport  des  matières 
premières  aux  usines  et,  d'autre  part,  celui  des  produits 
manufacturés  aux  centres  de  concentration,  puis  sur  le 
front,  enfin  de  la  diminution  du   nombre  des  wagons. 

Les  compagnies  de  chemins  de  fer  et  l'administration 
des  chemins  de  fer  de  l'État,  pour  décongestionner  les 
ports  qui  ont  reçti,  depuis  les  hostilités,  une  masse  de 
marchandises  considérablement  supérieure  à  celle  qui 
leur  parvenait  auparavant,  et  pour  faire  face  au  trafic  mili- 
taire, civil,  commercial  et  industriel,  ne  disposent  plus 
que  de  la  moitié  environ  du  matériel  qu'elles  avaient 
avant  la  guerre;  encore  ce  matériel  est-il  très  inégalement 
réparti  entre  les  réseaux,  aussi  certains  d'entre  eux  n'ont- 
ils  à  leur  disposition,  pour  effectuer  leurs  transports, 
qu'un  pourcentage  de  véhicules  très  inférieur  à  la  moitié 
de  ce  qu'ils  possédaiciit  en  temps  normal.  C'est  le  cas  du 
réseau  du  Midi,  sur  lequel  la  crise  est  particulièrement 
aiguë  parce  qu'il  n'a  plus,  pour  assurer  son  trafic,  que  le 
cinquième  environ  de  ses  ^^  agons. 

M.  Girard  réclame,  pour  réduire  cette  crise,  plus  d'unité 
dans  la  direction  des  chemins  de  fer  ;  une  meilleure  ré- 
partition des  Avagons  ;  une  utilisation  plus  complète  et 
une  rotation  [)lus  active  du  matériel;  l'achat  ou  la  cons- 
truction de  nouveaux  wagons;  la  création,  autour  des 
grandes  villes,  de  services  d'automobiles  pour  le  trans- 
port des  marchandises  ;  l'emploi  de  plus  en  plus  étendu 
de  la  voie  d'eau. 

M.  Girard  signale,  en  terminant,  à  l'attention  de  l'Aca- 
démie, deux  points  intéressants  à  étudier  à  propos  des 
transports.   Un  point  de  droit  :  dans  quelles  limites  les 
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compagnies  sonl-cllcs  responsables  des  transports  qu'elles 
efTecluent  pendant  la  guerre?  Un  problètne  linancier  : 
dans  quelles  conditions  les  compagnies  pourront-elles, 
après  la  guerre,  assurer  la  reconstitution  et  l'extension  de 
nos  moyens  de  transport? 

M.  le  Président  remercie  JM.  Girard  de  sa  communica- 
tion très  intéressante  et  très  actuelle. 

«  L'Académie,  ajoute  M.  Salefranque,  tiendra,  j'en  suis 
persuadé,  à  féliciter  tout  particulièrement  notre  confrère 
du  zèle  éclairé  avec  lequel  il  sest  attaché  à  assurer  la  vie 
économique  de  notre  région,  préconisant  les  meilleures 
mesures  à  prendre,  en  donnant  le  plus  souvent  la  formule 
très  appréciée.  Je  crois  pouvoir  dire  que  le  président  de 
la  chambre  de  commerce  de  Toulouse  a  bien  mérité,  une 
fois  de  plus,  de  ses  concitoyens.  » 

La  séance  est  levée  à  22  heures  5o. 


Séance  du  24  janvier  1917. 

PUÉSlDliNCE    J3i:,    M.    SALICFU  VNQUE,    PUKSHJEM' 

WOMMAIRK 

Adoption  du  procès-verbal   de  la  séance  da  10  janvier   1917. 
Présentation  des  ouvrages  et  dépouillement  de  la  correspondance. 
Démissions    d'associés  ordinaires. 
Interprétation  d'une  disposition  réglementaire. 
Déclaration  de  vacances  de  places  d'associés  ordinaires. 
Publicettions  de  l'Académie. 

Concours  pour  le  prix   Ozenne  de  1919   :   sujet  donné  par  l'Académie. 
Communication    de  M.   Declareuil    :    «    La    codification    du    droit    musul- 
man en    Algérie.   » 

ADOPTION  DU  PROCÈS-VERBAL  DE  LA  SÉANCE  DU  14  JANVIER  1917 

La  séance  est  ouverte  à  20  h.  o5. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  1  4  janvier  1917  est  lu 
et  adopté  sans  observations. 
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PRÉSENTATION   DES   OUVRAGES    ET    DÉPOUILLEMENT  DE  LA  COR 
RESPONDANCE 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  adjoint  énumcre  les  publica- 
tions reçues  depuis  la  dernière  séance  et  qui  comprennent 
les  périodiques  habituels. 

M.  Dcclareuil  signale,  dans  la  correspondance,  une 
lettre  de  M.  Simonet,  qui  exprime  sa  gratitude  à  l'Acadé- 
mie pour  son  élection  en  qualité  d'associé  honoraire. 

DÉanssioNs  d' associés  ordinaires 

M.  le  Président  donne  connaissance  à  l'Académie  de 
lettres  des  i5  et  19  janvier  1917,  aux  termes  desquelles 
^IM.  Pé  de  Arros  et  Houques-Fourcade  donnent  leur 
démission  d'associés  ordinaires. 

Ces  démissions  sont  acceptées. 

INTERPRÉTATION   D'UNE   DISPOSITION   RÉGLEMENTAIRE 

M.  le  Président  rappelle  que  l'Académie  n'a  pas  rem- 
placé M.  .Martin  comme  associé  ordinaire  lorsque  son 
accession  à  la  premièie  présidence  de  la  cour  d'appel  l'a 
fait  membre  de  droit  de  la  Compagnie,  afin  de  permettre 
à  celui-ci  de  retrouver  son  siège  à  l'époque  où,  cessant 
ses  fonctions,  il  perdrait  la  qualité  qu'elles  lui  avaient 
conférée.  L'Académie  se  trouve  ainsi  privée  d'un  de  ses 
sièges  pendant  une  longue  période. 

M.  Salefranque  estime  qu'il  est  sans  intérêt  de  discuter 
à  nouveau  la  question,  l  Académie  ayant  la  faculté  de 
rétablir  la  situation  en  décidant  que  ses  deux  membres 
de  droit  ne  sont  pas  décomptés  dans  le  nombre  des  mem- 
bres de  l'Académie,  fixé  à  quarante  par  son  règlement 
organique. 

Cette  proposition,  définitivement  libellée  dans  les  ter- 
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mes  ci-après  :  «  L'Académie  comprend,  indépendamment 
de  ses  deux  membres  de  droit,  quarante  associés  ordinai- 
res, etc.  »,  est  adoptée. 

DÉCLARATION   DE   VACANCES   DE   PLACES   D'ASSOCIÉS    ORDINAIRES 

L'Académie  déclare  la  vacance  des  deux  places  d'asso- 
ciés ordinaires  résultant  de  la  décision  qui  vient  d'être 
prise,  ainsi  que  des  quatre  places  précédemment  occupées 
par  MM.  Deniau  qui,  ayant  cessé  de  résider  à  Toulouse, 
passe  de  droit  dans  la  section  des  membres  correspon- 
dants ;  Pé  de  Arros  et  Houques-Fourcade,  démissionnaires  ; 
et  Simonet,  élu  associé  honoraire. 

Les  lettres  de  candidatures  des  intéressés  devront  par- 
venir au  président  de  l'Académie  avant  le  i4  février  et 
les  élections  auront  lieu  le  28  du  même  mois.  Un  avis 
dans  ce  sens  sera  publié  dans  la  presse  de  Toulouse. 

PUBLICATIONS   DE    L'ACADÉMIE 

M.  le  Président  rappelle  que  la  convention  intervenue 
pour  une  durée  de  cinq  ans,  le  12  janvier  kjo."),  entre 
l'Académie  de  législation  et  le  conseil  de  l'université  de 
Toulouse  en  vue  de  la  publication  d'un  recueil  commun, 
renouvelée  en  1910  pour  une  seconde  période  de  même 
durée,  a  pris  fin  en  1-9 1 5  avec  la  publication  du  tome  X 
de  la  nouvelle  série. 

Les  deux  parties  contractantes  reprennent  aujourd'hui 
leur  liberté  et  la  question  se  pose  de  déterminer  comment 
l'Académie   entend   orienter  désormais  ses  publications. 

M.  Salefranque  se  prononce  pour  l'adoption  d'un  bul- 
letin à  périodicité  rapprochée,  dans  lequel  figureraient, 
avec  les  actes  de  l'Académie,  les  procès-x crbaux  des 
séances,  le  texte  ou  l'analyse  des  communications,  des 
mémoires  ou  des  notes   sur    des    sujets   qui,  pour    une 
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raison  quelconque,  ne  seraient  pas  traités  en  séance,  une 
chronique  législative,  enfin  des  comptes  rendus  d'ouvra- 
ges. Tous  les  travaux  insérés  dans  ce  bulletin  seraient 
originaux  et  dus  exclusivement  aux  membres  de  la 
Compagnie. 

En  adoptant  la  périodicité  mensuelle,  par  exemple,  on 
publierait  huit  fascicules  correspondant  aux  huit  mois 
de  l'année  académique. 

Le  point  de  départ  de  la  publication  du  bulletin  devant 
se  fixer  au  i"  janvier  191 7,  un  fascicule  complémentaire 
serait  consacré  aux  travaux  de  191 4,  ^91^  et  19 lO,  afin 
d'éviter  toute  lacune  dans  les  publications  de  l'Aca- 
démie. 

C'est  sur  ces  conclusions  que  le  président  demande  à 
l'assemblée  de  délibérer.  Après  un  échange  de  vues 
auquel  prennent  part,  plus  particulièrement,  MM.  Bus- 
sière,  Declareuil,  Cirard  et  Méringhac,  la  discussion  est 
renvoyée  à  la  séance  suivante,  pour  l'examen  des  voies 
et  moyens. 

CONCOURS   POUR  LE  PRIX   OZENNE   DE   1919    :    SUJET  DONNÉ   PAR 
L'ACADÉMIE 

L'Académie  met  au  concours,  pour  le  prix  Ozenne 
de  19 19,  le  sujet  suivant  :  Réformes  à  apporter  à  la  légis- 
lation française  en  matière  de  naturalisation. 

Cette  question  devra  être  exposée  tant  en  droit  français 
qu'en  droit  comparé. 

COMMUNICATION    DE    M.    DECLAREUIL    :     «    LA    CODIFICATION    DU 
DROIT  MUSULMAN  EN   ALGÉRIE    » 

M.  Declareuil  entretient  l'Académie  de  la  codification 
du  droit  musulman  algérien,  à  propos  de  l'avant-projet 
de  code  de  ce  droit  publié  récemment  par  M.  Morand, 
doyen  de  la  faculté  de  droit  d'Alger.  Il  expose  les  princi- 
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pales  objections  faites  à  un  travail  de  ce  genre,  tirées 
soit  du  caractère  religieux  et  révélé  du  droit  coranique, 
soit  de  la  «  capitulation  d'Alger  »  du  5  juillet  i83o  et  du 
sénatus-consulte  du  i/|  juillet  186")  promettant  aux  indi- 
gènes le  respect  de  leurs  lois  et  coutumes;  mais  objec- 
tions réfutables.  En  eflet,  les  modes  de  formations  ou 
sources  positives  du  droit  corani(pic,  son  dévelo])pement 
bistorique,  les  conceptions  même  des  docteurs  de  llslam 
réduisent  à  peu  de  clioses  les  vérités  intangibles  et  lais- 
sent un  vaste  cbamp,  au  contraire,  aux  sentiments  et 
aux  vues  personnelles  des  jurisconsultes.  Les  hadr/hs  et 
la  doctrine  admettent  des  cbangcments  nés  de  l'usage,  de 
l'utilité  publique,  de  l'ordre  du  souverain.  M,  Declareuil 
montre  le  droit  coranique  empruntant  des  solutions  de 
toutes  mains.  Des  codes  ont  déjà  été  rédigés  dans  des 
j)ays  musulmans.  En  outre,  la  capitulation  et  le  sénatus- 
consulte  ne  peuvent. être  opposés  à  une  auivre  qui  a  pré- 
cisément pour  résultat  de  rendre  |)lus  claires  et  plus  faci- 
lement a])plicables  les  lois  des  indigènes  oitliodoxes,  car 
il  ne  s'agit  que  de  ceux-là,  et,  en  tout  cas,  serait  infini- 
ment moins  grave,  que  le  décret  du  17  mars  1889  qui  a 
réduit,  en  territoire  civil,  l'application  du  droit  cora- 
nique à  quatre  matières  :  statut  personnel,  successions, 
statut  foncier  et  preuves. 

M.  Declareuil  se  pi'ononce  en  terminant,  en  ce  qui 
toucbe  la  promulgation  du  nouveau  code,  pour  un  sim])le 
acte  du  gouverneur  généial  contenant  la  déclaration  de 
l'exactitude  du  contenu  de  ce  document  et  de  sa  confor- 
mité avec  la  doctrine  nmsulmane  ortbodoxe. 

M.  Bussière,  qui  a  fait  partie  de  la  commission  de  co- 
dification du  droit  musulman  en  Algérie,  rappelle  que 
quelques  protestations  se  firent  entendre  lorsqu'on   sut, 
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on  Algérie,  que  le  gouverneur  général,  M.  Jonnart,  avait 
eonstilué  une  commission  pour  codifier  le  droit  musul- 
man. Le  gouvernement  français,  disait-on,  avait  promis 
de  respecter  les  coutumes  des  musulmans.  Cet  engage- 
ment, contenu  dans  le  document  appelé  «  capitulation 
d'Alger  »,  n'allait-il  pas  être  violé!*  La  réponse  était  fa- 
cile :  il  n'élail  |)as  question  de  modifier  le  droit  musul- 
man ou  les  coulumes  des  indigènes,  mais  seulement  de 
les  «  constater  »  et,  par  ce  moyen,  de  substituer  des  règles 
à  l'arbitraire  du  juge.  Il  faut,  en  outre,  que  les  justiciables 
connaissent  leurs  droits  et  leurs  devoirs  :  le  Coran  ne 
suffît  pas  à  les  leur  révéler.  Quant  à  ses  commentateurs, 
dont  le  plus  célèbre  est  Sidi  Ivbalil,  ils  sont  souvent  inin- 
telligibles; ils  ont  d'ailleurs  été  mal  traduits. 

La  codification  du  droit  nmsulman  a  été  faite  en 
Egypte  et  en  Tunisie  sans  protestations.  Il  n'y  avait  ])as 
de  raison  pour  que  l'Algérie  ne  fût  pas  dotée,  elle  aussi, 
d'un  code  du  droit  musulman.  Il  est  vrai  que  les  mem- 
bres français  de  la  commission  étaient  animés  du  désir 
de  faire  pénétrer  un  peu  d'bumanité  dans  le  droit  musul- 
man et,  notamment,  de  rendre  plus  loléiable  la  condition 
de  la  femme.  Il  leur  avait  paru  qu'ils  obtiendraient  ce 
résultat  en  empruntant  les  règles  qui  seraient  promul- 
guées, de  préférence  au  rite  hanéfite  qui  est  ortliodoxe  au 
même  degré  que  le  rite  malékite,  mais  qui  est  sensible- 
ment plus  équitable  et  plus  libéral.  Les  membres  musul- 
mans de  la  commission  acceptèrent  tout  d'abord  cette 
méthode;  mais,  apiès  avoir  conféré  avec  leurs  coreligion- 
naires et  notamment  avec  les  vieux  cadis  qui  n'ont  point 
fait  leurs  études  à  la  médersa  d'Alger,  ils  devinrent  in- 
traitables. 11  fallut  faire  de  nombreux  sacrifices  au  ma- 
lékisme. 

Malgré  ces  concessions,  le  gouvernement  hésite  à  pro- 
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mulguer  le  travail  de  la  commission,  qui  est  surtout 
l'œuvre  de  M.  Morand,  professeur  de  droit  uiusulman  à 
la  faculté  de  droit  d'Alger.  Il  craint  de  mécontenter  la 
population  musulmane.  Il  est  certain  qu'à  l'heure  ac- 
tuelle, il  serait  imprudent  de  la  froisser  et  même  de  lui 
donner  une  apparence  de  grief.  Mais,  la  guerre  terminée, 
le  gouvernement  devra  passer  outre,  parce  qu'il  s'agit 
d'une  réforme  ne  pouvant  léser  aucun  intérêt. 

Quelques  jurisconsultes  ont  émis  l'avis  qu'une  loi  se- 
rait nécessaire  pour  rendre  exécutoire  le  code  nouveau. 
M.  Bussière  juge  celte  thèse  manifestement  erronée.  La 
loi  du  a/i  avril  i833  a  délégué  au  chef  de  l'Etat  français 
le  droit  de  légiférer,  en  Algérie,  par  voie  de  décrets.  Le 
Président  de  la  République  peut  donc  réglementer,  par 
décrets,  toutes  les  matières  qui  ne  sont  pas  régies  par  des 
lois  :  il  en  est  ainsi  du  droit  musulman.  Ainsi  que  l'a 
dit  M.  Declareuil,  il  semble  même  qu'un  simple  arrêté 
du  gouverneui'  général  y  suffirait.  Celui-ci,  en  effet,  a, 
dans  la  colonie,  le  pouvoir  réglementaire  et  ses  arrêtés 
ont  force  de  loi,  à  la  condition  de  n'être  en  contradiction 
avec  aucune  disposition  législative  ou  avec  aucun  décret. 

M.  le  Président  remercie  M.  Declareuil  de  sa  commu- 
nication, qui  a  le  précieux  avantage  de  renseigner  l'Aca- 
démie sur  une  question  qui  n'est  guère  connue  que  par 
les  spécialistes  du  droit  islamique. 

L'Académie  sait  également  gré  à  M.  Bussière  des  indi- 
cations qu'il  a  données  sur  le^  impressions  qu'ont  pro- 
duites sur  le  monde  musulman  algérien  le  projet  de 
M,  Jonnart. 

La  séance  est  levée  à  22  h.  35. 
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PRÉSIDENCE    DE    M.    SALEFRANQUE,    PRESIDENT 
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dans  la  doctrine  classique    » 

ADOPTION  DU  PROCÈS-VERBAL   DE  LA  SÉANCE  DU  24  JANVIER  1917 

La  séance  est  ouverte  à  20  h.  35. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  2/i  janvier  1917  est  lu 
et  adopté  sans  observations. 

PRÉSENTATION  DES   OUVRAGES 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  adjoint  énumère  les  publica- 
tions reçues  depuis  la  dernière  séance  et  qui  comprennent 
les  périodiques  habituels. 

M.  Declareuil  signale,  parmi  les  ouvrages  signés,  une 
étude  de  M.  Bergeon,  procureur  général  près  la  cour 
d'appel  de  Poitiers,  sur  la  Guerre  allemande  et  la  Justice 
entre  les  nations;  un  ouvrage  de  M.  Signorel,  substitut 
du  procureur  de  la  llépublique  à  Toulouse,  associé  ordi- 
naire de  l'Académie,  sur  le  Statut  des  sujets  ennemis;  et 
un  traité  en  deux  volumes  de  M.  Cabouat,  professeur  à 
la  faculté  de  droit  de  Caen,  correspondant  de  l'Académie, 
sur  le  Risque  professionnel. 

Bull,  de  l'Acad.  de  Législation.  4 


—  50  - 

CANDIDATURES   AUX   PLACES   VACANTES   D'ASSOCIÉS    ORDINAIRES 

M.  le  Président  donne  lecture  des  lettres  de  candida- 
tures reçues,  avant  la  séance  de  ce  jour,  de  MM.  Léon 
Arthus,  docteur  en  droit,  avocat-agréé  au  tribunal  de 
coninvercc  ;  Jules  Deloume,  docteur  en  droit,  sous-direc- 
teur de  l'école  de  notariat  et  de  l'école  pratique  de  droit, 
professeur  à  l'école  supérieure  de  commerce  ;  Raymond 
Fourcade,  avoué  près  le  tribunal  civil  ;  Etienne  Perreau, 
professeur  à  la  faculté  de  droit;  Auguste  Puis,  docteur 
en  droit;  lîeni'i  Triniac,  docteur  en  droit,  iiolaiie  à 
Toulouse. 

En  conséquence,  la  liste  des  candidats  aux  places  décla- 
rées vacantes  d'associés  ordinaires,  comprend  :MM.  Arthus, 
Deloume,  Fourcade,  Perreau,  Puis  et  Triniac;  elle  est 
déclarée  close. 

Les  élections  auront  lieu  dans  la  séance  du  28  février, 
ainsi  que  l'Académie  l'a  décidé  le  îi/|  janvier  dernier,  au 
scrutin  secret  et  individuel  et  à  la  majorité  absolue  des 
suffrages  exprimés. 

PUBLICATIONS   DE  L  ACADÉMIE 

M.  le  Président  rappelle  ses  conclusions,  dans  la  précé- 
dente séance,  au  sujet  de  la  publication  d'un  bulletin 
périodique  et  il  fait  connaître  les  voies  et  moyens  dont 
l'Académie  dispose  pour  réaliser  cette  opération. 

M.  Buss-ière  propose,  au  contraire,  de  maintenir  le 
recueil  annuel.  Cet  amendement,  mis  aux  voix,  n'est 
pas  pris  en  considération. 

L'assemblée  adopte  ensuite  la  proposition  du  Bureau 
ainsi  conçue  :  «  L'Académie  publie  un  bulletin  périodi- 
que de  ses  travaux  sous  la  dénomination  de  Bulletin  de 
VAeadémie  de  législation.  » 
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Les  actes  de  l'Académie  en  191/4,  igiâ  et  1916  feront 
l'objet  d'un  fascicule  spécial,  afin  d'éviter  toute  lacune 
dans  les  publications  de  la  Compagnie. 


COMMUNICATION   DE  M.   CROUZEL   :   «   LA  FAUSSE   CONCEPTION   DE 
LA    FAUTE   DANS   LA   DOCTRINE  CLASSIQUE   » 


Etudiant  la  faute  dans  la  doctrine  classitjue,  M.  Crouzel 
constate  d'abord  que  la  plupart  des  jurisconsultes,  dans 
leurs  définitions,  appellent  faute  «  la  lésion  d'un  droit  », 
et  qu'ils  désignent  ensuite  par  ce  même  terme  «  un  dol, 
une  négligence  ou  une  imprudence  ».  Limprécisimi  ré- 
sultant de  l'usage  de  ce  mot,  qui  a  deux  sens,  obscurcit 
la  tliéorie  de  la  responsabilité  délicluelle  et  rend  labo- 
rieuse la  détermination  exacte  de  la  pensée  des  auteurs. 
En  fait,  dans  l'immense  majorité  des  diflérends,  la  lésion 
d'un  droit  et  le  dol,  la  négligence  ou  l'imprudence  exis- 
tent simultanément.  Cette  coïncidence  paraît  avoir  fait 
cioirc  aux  uns  f(uc  ces  deux  éléments  sont  nécessaires 
l'un  et  l'autre  pour  engager  la  responsabilité  de  l'agent; 
et  cependant,  en  matière  notamment  d'atteintes  causées 
par  des  voisins  à  la  propriété,  les  mêmes  auteurs  décla- 
rent l'agent  responsable  indépendamment  de  tout  dol,  de 
toute  négligence,  de  toute  imprudence.  Ils  condamnent 
ainsi  eux-mêmes  en  [)ralique  les  idées  qu'ils  professent 
en  tliéorie,  ce  qui  en  démontre  la  fausseté.  La  même 
coïncidence  a  fait  croire  à  d'autres  auteurs  que  les  deux 
conditions  qualifiées  fautes  sont,  en  fait,  constamment 
réunies,  par  la  force  même  des  choses,  parce  que  ce  sont 
le  dol,  la  négligence  ou  l'imprudence  qui  font  la  lésion 
du  droit  de  la  victime  ;  en  sorte  qu'il  n'y  aurait  pas  plus  de 
dol,  de  négligence  ou  d'imprudence  sans  lésion  du  droit, 
qu'il  ne  peut  y  avoir  de  lésion  du  droit,  sans  dol,  négli- 
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gence  ou  imprudence.  Cette  conception  est  en  contradic- 
tion avec  la  tradition  romaine,  suivant  laquelle  le  dol  ne 
fait  pas  YinJLiria.  Dans  la  pratique,  elle  ferait  déclarer 
responsable  celui  qui,  poui*  vexer  son  voisin,  bâtit  une 
maison  à  l'extrême  limite  de  son  terrain  et  prive  ainsi  ce 
voisin  d'une  vue  agréable  sur  la  campagne  :  conséquence 
que  personne  n'admet.  D'autres  auteurs,  enfin,  préten- 
dent appliquer  la  doctrine  :  pas  de  responsabilité  sans 
dol,  négligence  ou  imprudence,  quand  l'agent  a  lésé  le 
droit  de  la  victime,  par  dol,  négligence  ou  imprudence, 
et  la  doctrine  de  la  responsabilité  sans  faute  ou  du  risque 
créé  quand  l'agent  est  exempt  de  tout  dol,  de  toute  né- 
gligence, de  toute  imprudence.  C'est  proclamer  que  ces 
deux  doctrines  sont  vraies,  au  moins  partiellement,  l'une 
et  l'autre,  alors  qu'elles  sont  en  formelle  contradiction. 
C'est  aussi  faire  dépendre  d'une  pure  circonstance  de  fait 
la  question  de  l'exactitude  ou  de  linexactitude  de  deux 
doctrines  juridiques. 

M.  le  Président  remercie  M.  Crouzel  de  la  savante  dis- 
sertation qu'il  a  consacrée  à  une  question  particulière- 
ment ardue  de  notre  droit  civil. 

La  séance  est  levée  à  22  b.  i5. 
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Séance  du  28  février  1917. 

PRÉSIDENCE    DE    M.     S ALEFRANQUE  ,    PRESIDENT 

SOMMAIRE 

Adoption  du  procès-verbal  de  la  séance  du   14  février  1917. 

Présentation   des  ouvrages. 

Discussion  et  approbation  des  projets  de  nouveaux  statuts  et  de  règle- 
ment intérieur  présentés  par  le  Bureau. 

Elections  d'associés  ordinaires. 

Communication  de  M.  Crouzil  :  «  L'application  du  concordat  de  1801 
en  Alsace-Lorraine  depuis  1871.   » 

ADOPTION  DU  PROCÈS- VERBAL  DE  LA  SÉANCE  DU  14  FÉVRIER  1917 

La  séance  est  ouverte  à  20  heures  35. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  24  janvier  1917  est  lu 
et  adopté  sans  observations. 

PRÉSENTATION  DES  OUVRAGES 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  énumère  les  publications 
reçues  depuis  la  dernière  séance  et  qui  comprennent  les 
périodiques  habituels. 

DISCUSSION  ET  APPROBATION  DES  PROJETS  DE  NOUVEAUX  STATUTS 
ET  DE  RÈGLEMENT   INTÉRIEUR  PRÉSENTÉS  PAR  LE  BUREAU 

M.  le  Président  expose  à  l'assemblée  que,  depuis  la  der- 
nière revision  qui  eu  a  été  eiîectuée,  d'assez  nombreuses 
modifications  ont  été  apportées  aux  statuts  par  des  déci- 
sions de  l'Académie  disséminées  dans  les  procès-verbaux 
des  séances.  D'un  autre  côté,  par  suite  d'errements  qui 
se  sont  prolongés  jusqu'à  ce  jour,  les  dispositions  régie- 
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mentaires,  quelle  qu'en  soit  la  nature,  sont  demeurées 
contenues  dans  un  instrument  unique,  confondant  les 
prescriptions  qui  ont  réellement  un  caractère  statutaire 
et  celles  qui  sont  simplement  réglementaires. 

Il  a  paru  opportun  de  procéder  à  un  examen  général 
de  ces  dispositions,  de  les  compléter,  de  les  mettre  au 
point  et  de  les  répartir,  selon  qu'elles  avaient,  ou  non, 
un  caractère  statutaire,  dans  des  «  statuts  »  ou  dans  un 
c(  règlement  intérieur  »,  en  groupant  logiquement  les 
matières  et  en  donnant  aux  textes  la  forme  impérative  que 
comportent  ces  documents. 

C'est  ainsi  qu'on  a  procédé  dans  l'élaboration  des  pro- 
jets que  le  Bureau  soumet  à  l'approbation  de  l'Académie. 

M.  le  Président  donne  successivement  lecture  des  dis- 
positions des  statuts  et  du  règlement  intérieur  et  fournit 
toutes  explications  utiles  au  fur  et  à  mesure  de  la  discus- 
sion, à  laquelle  prennent  part  M.\I.  Boscredon,  Brcssolles, 
Bussière,  Duméril,  Duscrm,  Girard,  llauriou,  Hubert, 
Jordain,  Laumond-Peyronnet,  Laurens,  Peyrusse,  Serville 
et  Signorel. 

Les  statuts  et  le  règlement  intérieur  sont  adoptés  après 
quelques  retouches  ;  ils  seront  imprimés  et  distribués. 

Les  statuts  seront  déposés  incessamment  à  la  préfecture 
de  la  Haute-Garonne,  conformément  aux  prescriptions  de 
la  loi  du  1  "  juillet  1901  et  du  décret  du  iG  août  suivant, 
portant  règlement  d'administration  publique,  rendu  pour 
son  exécution. 

ÉLECTIONS  D'ASSOCIÉS  ORDINAIRES 

L'ordre  du  jour  appelle  l'élection  de  six  associés  ordi- 
naires. 

M.   le  Président  constate,  à  toutes  fins  utiles,   que  la 


déclaration  des  vacances  qui  se  sont  produites  dans  la  sec- 
tion des  associés  ordinaires,  a  eu  lieu  dans  la  séance  du 
ifx  janvier  191 7  et  ces  vacances  annoncées  par  la  voie  de 
la  presse.  Les  lettres  de  candidatures  ont  été  lues  et  la  liste 
des  candidats  dressée  et  close  dans  celle  du  i4  février. 

Les  conditions  réglementaires  sont  donc  remplies  et 
l'Académie  est  appelée  à  procéder  aux  élections,  au  scrutin 
secret  et  individuel  et  à  la  majorité  absolue  des  suffrages 
exprimés. 

Le  scrutin  est  ouvert  en  conséquence  et  succès  ivement, 
pour  chacun  des  sièges  à  pourvoir. 

MM.  Léon  Artlius  (siège  créé),  Jules  Deloume  (siège 
créé),  Raymond  Fourcade  (siège  vacant  par  la  démission 
de  M.  Ilouques-Fourcade),  Etienne  Perreau  (siège  vacant 
par  la  démission  de  M.  Pé  de  Arros),  Auguste  Puis  (siège 
vacant  par  suite  du  passage  de  M.  Deniau  dans  la  section 
des  membres  correspondants)  et  Henri  Triniac  (siège 
vacant  par  suite  de  l'élection  de  M.  Simonet  en  qualité 
d'associé  honoraire),  ayant  obtenu  la  majorité  absolue  des 
suffrages  exprimés,  sont  proclamés  associés  ordinaires  de 
l'Académie  de  législation. 


COMMUNICATION  DE  M.  CROUZIL  :  «  L'APPLICATION  DU  CONCORDAT 
DE  1801  EN  ALSACE-LORRAINE  DEPUIS  1871 

M.  l'abbé  Crouzil  expose  que  le  concordat  de  1801  et 
les  articles  organiques  du  18  germinal  an  X,  en  tant  que 
lois  françaises,  sont  restés  en  vigueur  jusqu'à  ce  jour  dans 
les  pays  annexés,  mais  le  gouvernement  impérial  alle- 
mand, se  basant  sur  une  traduction  fautive  du  Skials- 
Kii'chenrecht  de  Dursy,  en  a  fait  application  dans  un  esprit 
assez  étroit,  notamment  en  matière  de  placet  à  l'égard  des 
documents  pontificaux,  en  matière  de  processions  et  de 
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cérémonies  extérieures  du  culte,  et  aussi  à  l'occasion  de 
la  confessionnalité  des  cimetières,  qu'avait  établie  le  décret 
du  25  prairial  an  XII. 

La  nomination  des  évêques,  réservée  au  Premier  Consul 
et  à  ses  successeurs  catholiques,  ne  pouvait,  d'après  l'ar- 
ticle 17  de  la  Convention  de  messidor,  passer  aux  mains 
d'un  souverain  protestant  comme  Guillaume  II  ;  d'oti 
quelques  démêlés,  dont  M.  Crouzil  fait  l'historique,  au 
sujet  du  choix  des  évêques  de  Strasbourg  et  de  Metz. 

Après  avoir  examiné  un  certain  nombre  de  questions 
intimement  liées  à  l'application  du  concordat  et  sur- 
tout celles  des  traitements  ecclésiastiques,  des  séminaires 
et  des  ressources  des  établissements  publics  du  culte, 
M.  Crouzil  conclut  en  exprimant  le  vœu  qu'au  lendemain 
de  la  victoire  le  concordat  soit  conservé  aux  Alsaciens- 
Lorrains,  comme  d'ailleurs  toutes  leurs  traditions  et  toutes 
leurs  libertés. 

M.  le  Président  remercie  M.  Crouzil  de  sa  communi- 
cation, très  intéressante  et  très  documentée,  qui  fournit 
à  l'Académie,  sur  une  question  qu'il  était  d'actualité 
d'envisager,  des  indications  si  précises. 

La  séance  est  levée  à  22  heures  4o. 


A.  GIRARD.^ 


LA  CRISE  DES  TRANSPORTS 


.~^  1 


Eli  temps  de  paix,  l'ensemble  de  nos  ports  fiançais 
recevait  mensuellement  2.800.000  tonnes  de  marchan- 
dises diverses. 

En  juillet  1916,  la  recelte  dépasse  5  millions  de  tonnes 
et,  depuis,  elle  n'a  jamais  été  inférieure  à  ce  cliifl're. 

Si  on  considère  chacun  de  nos  grands  ports  isolément, 
on  trouve  qu'à  Rouen,  le  chiffre  des  entrées  au  port  a 
augmenté,  du  1"  octobre  nji/j  au  12  octobre  1916,  de 
i5i  "/'•!  ^u  Havre,  de  i45  "/„;  à  Dieppe,  de  i3o  "/„;  à 
Cette,  de  190  "/„;  à  Marseille,  de  109  y,,;  à  Calais, 
de  283  "/„;  à  Bordeaux,  de  122  "/„  et  à  Dunkerque  enfin, 
de  283  7„. 

On  voit  là  déjà  une  cause  première  très  profonde;  on 
juge  du  nombre  considérable  de  Avagons  qu'il  est  indis- 
pensable de  consacrer  au  dégagement  des  ports,  de  ma- 
nière à  répartir  tous  ces  produits  sur  les  points  011  ils 
sont  nécessaires  et  à  éviter  le  paiement  de  surestaries  qui 
atteignent  des  prix  impressionnants,  si  les  navires  ne  sont 
pas  libérés  dans  le  tempsqui  est  imparti  pour  le  déchar- 
gement. 

La  fabrication  du  matériel  de  guerre  proprement  dit, 
exige  un  nombre  très  important  de  wagons,  qui  doivent 
apporter  les  matières  premières  aux  usines  de  guerre  et 
repreiidre  ensuite  les  produits  fabriqués   pour  les  expc- 

I.  Comimiiiicalion  faite  à  i'Acadcinio  datis  la  séance  du  10  jan- 
vier 1917. 
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dier  dans  Icscentrcs de  conccntialion  et,  de  là,  sur  le  front. 

L'entretien  de  lai-mée  elle-même  absorbe  de  très  nom- 
breux trains.  Si  l'on  rapprocbe  eertains  cbillVes  de  no- 
vembre 1915  de  ceux  de  novembre  i|)i("),  on  trouve,  par 
exemple,  que  la  consommation  du  vin  sur  le  front  passe 
de  200.000  à  /177.000  hectolitres;  celle  de  la  paille,  de 
5.000  à  10.000  quintaux  métriques;  celle  de  l'essence  va 
de  55.000  à  1 25.000  hectolitres;  le  charbon,  de  8.000  à 
1 2.000  tonnes.  ^ 

Pour  faire  face  à  ces  besoins  extraordinaires,  la  situa- 
tion des  chemins  de  fer  est  la  suivante  : 

L'ensemble  des  wagons  français,  le  parc  total,  était  de 
2/10.000  wagons. 

L'ennemi  en  a  pris 55 .000 

La  zone  des  armées  en  utilise  ou  en  conserve, 
pour  les  avoir  sous  la  main  en  cas  de  besoin,  .        (18. 000 


Ensemble 1 23 .  000 


Nous  no  [)ouvons  donc  disposer,  pour  le  trafic  de  Tin- 
térieur,  que  de  la  moitié  du  parc  ([ue  nous  possédions 
avant  la  gneire. 

Si  on  recherche  comment  se  fait  l'utilisation  du  maté- 
riel qui  nous  reste  pour  les  services  de  l'ariière,  on  voit, 
en  ju'cnant  deux  compagnies,  celle  du  JNord,  où  le  tralic 
est  le  plus  intense,  et  celle  tluMidi,  où  la  crise  sé\it  plus 
que  partout  ailleurs,  que  : 

1"  Sur  les  G09.795  wagons  que  le  Nord  charge  dans  un 

mois, 

425.664,  soit  69,8  "/„,  sont  pris  par  l'armée, 

184  .  101 ,  soil  00,2  "/„,    sont    utilisés    par  les 

transports  civils  et,  dans  ce  lot,  il  faut  encore   compter 

avec  les  wagons  jouissant  de  la  priorité; 
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•x"  Si  nous  rogaidons  du  coté  du  Midi  : 
La  Compagnie  du  Midi  avait  avant  la  guenc  un  parc 
de  oo.ooo  Avagons. 

L'ennemi  lui  en  a  pris 8 .  ()oo 

L'armée  lui  en  utilise  tout  près  de 16.000 

h]nseml)le 'il\.  (joo 


Il  reste  donc  5. 100  wagons  pour  les  autres  besoins,  et 
il  ne  faut  pas  oublier  que  le  Midi  dessert  deux  ports 
principaux  : 

Bordeaux  qui  a  vu  son  ti-afic  augmenter  de  .  .      122  "/„. 
Cette  qui  a  vu  son  trafic  augmenter  de 190  "/„. 

Ces  5,100  wagons  sont-ils,  du  moins,  à  la  disposition 
de  la  clientèle  civile  de  la  Comj)agnie  du  Midi?  bêlas 
non,  il  s'en  faut.  La  situation  du  Midi  est  encore  aggra- 
vée par  sa  situation  géograpbique.  Noire  réseau  est  situé 
à  l'extrémité  du  pays.  Lorsfju'un  uagon  rempli  de  mar- 
cbandises  est  expédié  par  notre  région,  qui,  de  par  la 
nature  de  ses  produits,  est  toujours  exporlatrice  et  qui,  à 
l'beure  actuelle,  de  par  son  éloigncinent  du  tbéàtre  des 
bostilités,  est  forcément  plus  exportatrice  que  jamais,  si 
ce  wagon  est  sorti  du  réseau,  il  ne  regagne  pas  directe- 
ment le  Midi;  il  est  utilisé  ])our  leurs  besoins  par  les  ré- 
seaux interposés  :  Orléans,  Paiis-Lyon-Méditerranée,  Etat 
ou  iNord.  De  nombreux  wagons  du  Midi  sont  ainsi  re- 
tenus par  des  réseaux  voisins  du  nôtre,  moins  atteints 
par  conséquent  par  la  crise,  et  ces  vébicules  ne  rentrent 
dans  le  réseau  du  Midi,  si  toutefois  ils  y  rentrent,  qu'après 
de  très  longs  délais. 

Dans  la  séance  de  l'oirice  des  transports  du  sud- 
ouest,  qui  s'est  tenue  à  Toulouse  le  27  novembre  191O, 
la  chambre  de  commerce  de  Toulouse  faisait  exprimer, 
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par  les  dix-neuf  chambres  qui  assistaient  à  cette  impor- 
tante réunion,  un  vœu  qui  fut  émis  à  l'unanimité  et  aux 
termes  duquel  elle  demandait  aux  pouvoirs  publics  de 
faire  rendre  à  la  Compagnie  du  Midi  tous  les  wagons  qui 
sont  indûment  retenus  par  les  compagnies  voisines. 

Nous  acceptons  volontiers  que  le  parc  de  la  Compa- 
gnie du  Midi  soit  amputé  de  sa  part  proportionnelle  de 
wagons  pris  par  l'ennemi;  que  l'on  indique  la  perte  que, 
de  ce  chef,  nous  aurons  à  subir,  nous  la  subirons  tout 
entière,  mais  nous  ne  devons  subir  que  celle-là.  iNous 
désirons  que  les  Avagons  nous  soient  rendus,  non  point, 
comme  on  le  fait  à  riieure  actuelle,  à  raison  de  3o  ou  4o 
par  jour,  mais  à  raison  de  ;u)o  par  jour;  il  faut  souhaiter 
que  l'équilibre  étant  rétabli,  il  ne  soil  plus  rompu  à 
l'avenir;  chaque  réseau  devant  rendre  les  wagons  qu'il 
reçoit  à  celui  à  qui  ils  appartiennent. 

Les  compagnies  et  le  tf  bureau  de  létal-major  général 
de  l'armée  ont  trouvé  un  moyen  d'atténuer  la  crise  en 
augmentant  la  rotation  du  matériel. 

C'est  ainsi  ([ue,  sur  le  P.-L.-M.,  le  trafic  kilométrique 

a  été  auguuuité  de v 1^9  "/o- 

Sur  l'Orléans,  de i(>6  "/„• 

Sur  le  Nord,  de 200  "/„. 

Sur  l'État,  de i/i  "/"• 

La  capacité  de  transport  du  inalérici  qui  nous  reste 
s'est  ainsi  trouvée  fortement  acciue,  niais  les  besoins 
auxquels  ce  même  matériel  doit  subvenir  se  sont  aug- 
-   mentes  encore,  et  dans  des  proportions  considérables. 

On  a  ouvert  les  gares  le  dimanche  et  organisé  des  trains- 
navette.  Si  ces  mesures  avaient  pu  être  appliquées  d'une 
manière  plus  générale,  elles  auraient  eu  pour  résultat, 
sinon   d'empêcher  la  crise,   du  moins  de  la  réduire.  Le 
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pays  eût  été  gêné;  il  n'aurait  pas  eu  les  facilités  de  trans- 
port du  temps  de  paix,  mais  il  aurait  certainement 
moins  soutïerl. 

Malheureusement,  pour  retirer  les  marchandises  d'une 
gare,  il  faut  compter  avec  le  personnel  très,  très  réduit 
dont,  à  l'heure  actuelle,  le  commerce  et  l'industrie  dis- 
posent. S'il  est  possihle  de  demander  aux  employés  de  sa- 
crifier exceptionnellement  un  dimanche,  il  est  tout  à  fait 
impossihle  de  leur  demander  de  les  sacrifier  tous.  Les 
forces  humaines  ont  des  limites  et,  comme  tous,  rem- 
ployé, s'il  est  surmené,  finit  par  produire  moins  qu'il  ne 
produit  quand  il  use  des  jours  de  repos  que  la  tradition, 
Ja  loi  et  la  nécessité  imposent  à  tous.  L'ouverture  des 
gares  le  dimanche  aurait  pu  diminuer  une  crise  acciden- 
telle et  courte;  mais  elle  n'a  pas,  elle  ne  pouvait  pas  don- 
ner le  résultat  qu'on  attendait  d'une  telle  mesure,  étant 
donné  la  longueur  de  la  guerre  que  nous  subissons. 

Quant  aux  trains-navette,  ils  rendent  d'inappréciables 
services,  mais  à  la  condition  de  ne  circuler  que  sur  des 
parcours  relativement  courts.  Si  on  cède  au  désir  de  les  or- 
ganiser j)our  de  grandes  distances,  au  lieu  d'être  une  aide, 
ils  deviennent  une  gêne,  le  temps  consacré  au  voyage 
à   vide   se  trouvant  trop  long  pour  le  résultat  obtenu. 

Mais  ce  qui  est  indéniable,  c'est  que  le  matériel  a  été 
mal  utilisé  sur  des  points  très  nombreux.  Le  service  des 
transports  a  été  dirigé  par  tant  de  maîtres  qu'il  en  est  ré- 
sulté un  gaspillage  de  tous  les  eiïbrts.  Le  matériel  des 
chemins  de  fer  dépend  à  la  fois  du  grand  quartier  géné- 
ral, du  ministère  de  la  guerre,  de  ceux  des  travaux  pu- 
blics et  du  commerce,  des  compagnies,  et  chacun  cher- 
che à  assurer  de  son.  mieux  le  service  qui  lui  incombe, 
sans  se  préoccuper  autant  qu'il  aurait  fallu  de  ne  pas  en- 
tiavci-  le  service  du  voisin.  C'est  ainsi  qu'au  début,  des 
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AAagons  servaient  de  bureau  quand  il  eût  été  facile  dins- 
tallor  des  bureaux  dans  un  baraquement;  on  utilisait  un 
wagon  pour  un  transport  qui  n'absorbait  qu'une  partie 
parfois  insignifiante  du  poids  que  le  wagon  pouvait 
transporter;  des  trains  stationnaient  des  mois  entiers 
sans  être  déchargés;  les  wagons  suivaient  un  itinéraire 
beaucoup  plus  long  que  celui  qu'ils  auraient  dû  prendre, 
utilisant  ainsi,  sans  profit,  et  du  matériel  et  du  charbon. 
De  tels  abus,  et  ils  furent  nomlneuv  et  graAcs,  auraient 
dii  être  évités  et  sévèrement  réprimés. 

On  aurait  dû,  dès  septendjie  ou  octobre  191/1,  faire 
des  commandes  de  matériel,  alors  qu'il  était  ])Ossible 
d'en  avoir  chez  les  neutres;  on  a  leculé  devant  une  dé- 
pense de  80  millions.  L'absence  de  ce  matériel  a  coûté 
infiniment  plus  cher  au  pays. 

Plus  tard,  des  Avagons  ont  été  commandés;  mais  les 
livraisons  n'ont  pas  été  faites,  soit  parce  que  les  bateaux 
qui  les  transportaient  ont  eu  des  accidents  de  route,  soit 
parce  que  les  livreurs  de  l'étranger  n'ont  pas  tenu  les 
engagements  qu'ils  avaient  pris.  Celte  pénurie  de  wagons 
pourrait  arriver,  si  on  n'y  prend  gaide,  jusqu'à  une  véri- 
table catastrophe,  car  les  wagons  sont  indispensables, 
soit  pour  apporter  au  front  les  obus  et  tout  le  matériel 
nécessaire,  soit  pour  maintenir  dans  le  pays  une  activité 
économique  suffisante  et  lui  permettre  de  résister  aux 
énormes  dépenses  qu'il  doit  faire  chaque  jour.  S'il  n'y 
a  pas  d'autie  moyen,  il  faut  que  l'Etat  construise  des 
Avagons  avec  le  même  soin  et  le  même  zèle  qu'il  fabri- 
que des  nmnitions.  La  pénurie  de  Avagons  est  un  danger 
national. 

On  pourrait,  send3le-t-il,  adopter  une  autre  méthode 
que  celle  que  l'on  suit  ])our  la  réparation  des  Avagons 
réformés.  Actuellement,  quand    un    wagon   est   réfoiiné, 
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on  le  gare  sur  une  voie  et,  là,  il  attend  que  la  pièce 
abîmée  arrive.  Souvent  cette  pièce  essentielle  pour  l'uti- 
lisation du  wagon  est  insignifiante  :  crochet  dattelage, 
chaîne,  ferrure;  or,  il  semble  bien  que  tous  les  wagons 
réformés  ne  le  sont  pas  pour  le  même  motif;  pourquoi 
ne  pas  emprunter  au  lot  de  Avagons  réformés  lui-mémo 
les  pièces  nécessaires  à  la  mise  en  état  de  quelques-uns. 
Sans  doute,  on  aurait  ainsi  un  lot  de  wagons  nécessitant 
des  réparations  plus  importantes,  mais  ce  lot  serait  forle- 
ment  réduit,  et,  en  attendant,  beaucoup  pourraient  re- 
prendre la  route  et  être  immédiatement  utilisés. 

Nous  avons  fait  comprendre  aux  Anglais,  qui  utili- 
saient plus  de  20.000  Avagons  pour  le  service  de  leur  front 
en  France,  qu'ils  devaient  en  apporter  aussi  de  chez  eux; 
il  faut  donc  espérer  que  la  crise  ne  s'aggravcia  pas  davan- 
tage. 

On  a  cherché  à  utiliser  la  voie  d'eau  et,  dans  le  nord, 
on  a  obtenu  des  résultats  appréciables.  C'est  ainsi  que, 
sur  la  ligne  fluviale  du  Havre  à  Rouen,  le  transport  par 
péniches  passe  de  00.000  tonnes,  en  temps  de  paix,  à 
i5o.ooo;  que,  de  Rouen  à  Paris,  le  transport  passe  de 
.Hoo.ooo  à  700.000  tonnes.  Dans  le  sud-ouest,  l'elïbrt  des 
chambres  de  commerce  a  essayé  une  organisation  qui  a 
augmenté  dans  des  proportions  très  ai)préciables  le  trafic 
sur  le  canal  latéral  à  la  (Jaronne,  en  subventionnant  une 
société  de  navigation  qui,  actuellement,  fait  flotter  qua- 
torze bateaux  dont  le  tonnage  varie  de  80  à  120  tonnes, 
au  total  1.260  tonnes. 

Sans  doute,  un  certain  nombre  de  ces  bateaux  font  des 
transports  pour  la  guerre  el,  notamment,  pour  la  poudre- 
rie de  Toulouse;  mais  s'ils  ne  servent  pas  direclemenl  le 
commerce,  ils  servent  cependant  les  intérêts  généraux, 
car  les  marchandises   transportées  par  bateau  le  seraient 
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au  moyen  de  wagons  et  les  wagons,  ainsi  libérés,  servent 
à  d'autres  transports. 

Et  ici,  il  faut  regretter  que,  dès  le  début,  l'adminis- 
tration compétente  n'ait  pas  organisé  son  service  de  ma- 
nière à  permettre  une  plus  grande  économie  de  wagons. 

La  poudrerie  de  Toulouse,  surtout,  reçoit  beaucoup  par 
eau;  les  barques  arrivent  de  Bordeaux  par  le  canal  laté- 
ral, empruntent  le  canal  du  Midi  jusqu'aux  Magasins 
généraux,  et  là  les  marchandises  sont  déchargées  et  mises 
sur  des  wagons  qui  les  apportent  à  la  poudrerie  même. 
On  aurait  pu  gagner  du  temps  et  ne  pas  emprunter  de 
wagons  du  tout  pour  ce  service.  Depuis  plus  de  cinq 
mois,  la  chambre  de  commerce  de  Toulouse  a  demandé 
que  les  bateaux  venant  de  Bordeaux,  au  lieu  d'emprun- 
ter le  canal  du  Midi,  passent  par  le  canal  de  Brienne  et, 
remontant  la  Garonne,  parviennent  ainsi  directement 
jusqu'à  la  poudrerie.  La  chambie  a  fait  faire  un  sondage  : 
les  bateaux  de  80  tonnes,  ayant  un  tirant  d'eau  de 
1  m.  20,  peuvent  arriver  jusqu'à  une  centaine  de  mètres 
du  pont  d'Empalot.  Il  faut  noter  qu'en  suivant  cet  itiné- 
raire, les  barques  passent  devant  l'arsenal  et  que,  par 
suite,  elles  peuvent  servir  à  la  fois  l'arsenal  et  la  poudre- 
rie. Malheureusement,  on  se  heurte  à  la  méthode  de 
patiente  élaboration  qui  est  propre  à  l'administration 
française.  Il  faut  des  plans,  des  devis  lentement  préparés, 
des  études  interminables.  L'administration  étudie  dans  la 
forme  administrative  un  })roblème  qui  pouvait  et  devait 
être  résolu  par  la  méthode  industrielle.  C'est  ainsi,  par 
exemple,  que  le  projet  actuellement  étudié  prévoit  un 
quai  construit  de  toutes  pièces,  avec  grue  et  estacade  sur 
pilotis;  or,  on  pouvait  bien  avoir  une  grue  sur  bateau, 
ainsi  que  cela  se  pratique  dans  nombre  de  ports,  et  des 
docks  flottants,  outillage  provisoire   mais  qui  auiait  été 
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utilisé  aussitôt,  et  aurait  permis  d'attendre  les  construc- 
tions définitives  qui,  si  on  continue  à  procéder  ainsi,  ne 
seront  même  pas  approuvées  quand  la  guerre  sera  ter- 
minée. 

11  semble  même,  parfois,  que  l'administration  veut 
jouer  avec  les  difficultés;  elle  prévoit  la  remonte  de  la 
Garonne  par  le  bras  droit,  ce  qui  oblige  les  barques,  préa- 
lablement éclusées  à  Tounis,  à  remonter  un  courant  assez 
fort,  parfois  très  rapide,  tandis  que  la  remonte  par  le 
bras  gauche,  qui  n'a  pas  de  courant,  serait  plus  facile. 
Il  semble  que  l'administration  ait  oublié,  et  pourtant  il 
y  a  des  Toulousains  qui  s'en  souviennent,  qu'avant  l'inon- 
dation de  1875,  des  quantités  de  marchandises  venaient 
de  la  haute  Ariège  et  de  la  haute  Garonne  par  des  ser- 
vices réguliers  et  déchargeaient  au  Port-Garaud,  par 
radeaux,  du  bois,  des  céréales,  des  matériaux,  des  ani- 
maux et  même  des  voyageurs. 

La  chambre  de  commerce  attache  une  grosse  impor- 
tance à  cette  modification  ;  car  la  poudrerie  étant  ainsi 
reliée  au  canal  du  Midi  et  au  canal  latéral  à  la  Garonne, 
pourrait  recevoir  par  barque  et  sans  emprunter  de  wagons 
tout  ce  qui  lui  arrive  de  Bordeaux  et,  aussi,  du  côté  de 
Cette,  des  étangs,  du  Rhône  ou  de  la  Loire. 

Le  service  de  batellerie  étant  organisé,  on  pourrait 
établir  une  navette  fluviale  entre  l'usine  de  Gastelsarrasin 
et  l'arsenal,  puisque  le  canal  passe  devant  ces  deux  éta- 
blissements de  guerre.  Les  transports  de  l'un  et  l'autre 
pourraient  être  ainsi  assurés  et,  par  suite,  un  nombre 
très  appréciable  de  wagons  serait  rendu  disponible  pour 
d'autres  besoins. 

A  la  dernière  réunion  de  l'office  des  transports  (27  no- 
vembre 1916),   M.  le  colonel   Maumet,   qui   représentait 
M.  le   ministre  de   la  guerre,    invitait  à   la   reprise  des 
Blll.  Ac.vd.  de  Législation.  5 
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transports  par  route  dans  un  rayon  de  80  à  100  kilomè- 
tres autour  des  grandes  villes.  Les  voies  ferrées  seraient 
ainsi  allégées,  les  ports  et  aussi  les  grandes  gares  seraient 
décongestionnés,  les  envois  seraient  mieux  assurés,  sur- 
tout si  on  établissait  un  programme  de  transpoi'ts,  c'est- 
à-dire  si  les  départs  étaient  sériés  et  réglés,  ainsi  qu'il  a 
été  fait  dans  plusieurs  grandes  villes.  C'est  pour  suivre 
un  conseil  dont  la  sagesse  est  indiscutable  que  la  cham- 
bre de  commerce  a  envisagé  l'organisation  de  transports 
réguliers  et  à  jours  fixes,  en  utilisant  des  tracteurs  auto- 
mobiles sur  routes,  et  elle  attend  de  cette  organisation 
des  résultats  heureux.  La  chambre  procède  par  essais; 
elle  s'entendra  avec  le  service  de  l'intendance  cjui,  lui 
aussi,  a  des  besoins  —  mais  des  besoins  inverses  —  pour 
que  les  tracteurs  soient  également  chargés  au  retour. 
Il  en  lésultera  un  abaissement  des  prix.  Le  transport 
coûtera  encore  plus  cher  qu'en  temps  normal;  mais  il 
aura  l'avantage  d'exister. 

Tous  ces  efforts  combinés  ne  résoudront  pas  la  crise; 
mais  s'ils  parviennent,  et  il  faut  l'espérer,  à  l'empêcher 
de  s'aggraver  encore,  ils  n'auront  pas  été  inutiles. 

Il  faut  d'ailleurs  observer  que  la  situation  est  aussi 
difficile  en  Allemagne  qu'en  France,  et  cela  pour  des 
causes  analogues. 

Nous  signalerons,  en  terminant,  à  l'attention  de  l'Aca- 
démie deux  points  qui  nous  paraissent  intéressants  à 
examiner  et  à  l'étude  desquels  notre  communication 
d'aujourd'hui  pourrait  servir  de  préface. 

L'Académie  pourrait,  semblc-t-il,  discuter  la  mesure 
dans  laquelle  les  compagnies  de  chemins  de  fer  sont  res- 
ponsables des  transports  commerciaux  qu'elles  effectuent. 
Ces  compagnies  sont-elles  vraiment  aussi  irresponsables 
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des  retards,  des  avaries  ou  même  des  pertes,  qu'elles  veu- 
lent bieu  le  dire? 

Dès  le  mois  d'août  1914,  les  compagnies  ont  proclamé 
que  leur  service  relevant  tout  entier,  en  temps  de  guerre, 
de  l'autorité  militaire,  elles  n'ont  plus  elles-mêmes  au- 
cune initiative,  aucun  pouvoir,  et  partant,  plus  de  res- 
ponsabilités. Or,  si  un  décret  du  8  décembre  1918  (art.  19) 
dit  que  le  ministre  de  la  guerre  autorise,  lorsqu'il  le  juge 
utile,  la  reprise  partielle  ou  totale  des  transports  com- 
merciaux, voyageurs  ou  marchandises,  il  paraît  évident 
que  la  seule  autorisation  donnée  par  le  ministre  rétro- 
cède à  la  compagnie,  et  dans  les  limites  mêmes  de  l'auto- 
risation donnée,  les  pouvoirs  que  celle-ci  possédait  aupa- 
ravant. 

Si  cette  interprétation  n'était  pas  admise,  cela  équi- 
vaudrait à  dire  que  l'autorité  militaire  se  charge  elle- 
même  d'eflccluer  les  transports  et,  pourtant,  le  prix  de 
ces  transports  est  perçu  par  les  compagnies.  Recevant 
le  salaire  de  l'ouvrage  entrepris,  elles  sont  évidemment 
tenues  à  la  bonne  et  loyale  exécution  de  celui-ci. 

Le  décret  du  2  août  1914  (art.  5)  dispose  que  les  délais 
prévus  pour  les  transports  de  marchandises,  cessent  d'être 
obligatoires.  Cette  disposition  vise-t-elle  seulement,  comme 
il  semble,  les  marchandises  déjà  confiées  aux  compagnies 
avant  la  mobilisation.  Peut-on  dire  qu'elle  s'applique  aux 
transports  à  venir? 

Deux  décrets  sont  particulièrement  intéressants.  Celui 
du  29  octobre  1914,  qui  a  pour  objet  de  donner  au  minis- 
tre de  la  guerre  pouvoir  de  fixer  les  conditions  de  délai 
et  de  responsabilité  dans  lesquelles  sont  effectués  les 
transports  commerciaux.  Le  second,  entré  en  vigueur  le 
1"  novembre  191/1,  dispose  que  les  réseaux  de  chemins  de 
fer  n'encourent  aucune  responsabilité  du  fait  de  la  durée 
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des  transports  commerciaux,  et  qu'en  ce  qui  concerne  les 
pertes  et  avaries,  ils  ne  sont  responsables  que  si  celles-ci 
résultent  d'une  faute  lourde  de  leurs  agents,  faute  dont 
ils  ne  pourraient  rattacher  la  cause  à  l'état  de  guerre. 

Si  clair  qu'il  paraisse,  ce  décret  n'en  contient  pas  moins 
des  imprécisions  regrettables.  Au  bout  de  combien  de 
temps  le  destinataire  pourra-t-il  remplacer  l'objet  qu'il 
n'a  point  encore  reçu  ?  au  bout  de  combien  de  temps  la 
perte  sera-t-elle  admise?  au  bout  de  combien  de  temps  le 
destinataire  pourra-l-il,  en  cas  de  perte,  exercer  les  droits 
que  le  décret  ne  lui  retire  pas? 

Les  décrets  eux-mêmes  sont-ils  bien  réguliers?  Celui  du 
29  octobre,  qui  confère  au  ministre  de  la  guerre  le  droit 
de  statuer  sur  les  conditions  de  délai  et  de  responsabilité 
dans  lesquelles  seront  effectués  les  transports  commer- 
ciaux a  bien  été  rendu  «  le  conseil  des  ministres  entendu  »  ; 
mais  le  décret  du  i"  novembre,  fixant  ces  conditions,  ne 
paraît  pas  avoir  été  soumis  à  cette  formalité.  On  peut  donc 
se  demander  si,  dès  lors,  la  loi  du  5  août  a  été  observée 
dans  sa  lettre  et  dans  son  esprit.  Si  elle  a  voulu,  avec 
raison,  que  le  conseil  des  ministres  fût  entendu  chaque 
fois  qu'il  s'agirait  de  prendre  des  mesures  pour  faciliter 
ou  suspendre  les  effets  des  obligations,  il  semble  bien 
qu'il  n'était  pas  permis  au  conseil  des  ministres  de  délé- 
guer, une  fois  pour  toutes,  à  l'un  de  ses  membres  le  pou- 
voir de  statuer  seul.  Pour  faire  prendre  le  décret  du 
I"  novembre,  le  ministre  de  la  guerre  pouvait-il  se  sous- 
traire à  la  règle  posée  par  la  loi  du  5  août? 

La  deuxième  question  que  l'Académie  pourrait  exami- 
ner s'applique  à  l'après-guerre. 

La  paix  ne  fera  pas  disparaître  immédiatement  la  crise 
des  transports;  il  est  fort  à  craindre,  au  contraire,  que  le 
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pays  en  souffre  pendant  de  longues  années.  Un  mal  aussi 
profond  ne  se  guérit  pas  tout  de  suite  et  cette  situation 
fâcheuse  nuira  hautement,  cela  n'est  pas  douteux,  à  la 
réprise  économique  du  pays. 

L'exploitation  intensive  à  laquelle  tout  le  matériel  est 
soumis  pendant  la  guerre,  se  traduit  par  une  usure  anor- 
male du  matériel  et  des  voies  elles-mêmes.  Dans  quel  état 
lamentable  vont  se  trouver  voies,  wagons  et  locomotives 
au  lendemain  de  la  signature  de  la  paix? Tout  cela,  il  faut 
le  craindre,  ayant  été  poussé  jusqu'à  rextrénie  limite 
d'usure,  tombera  tout  d'un  coup. 

Le  problème  des  tranports  est  certainement  l'un  des  plus 
graves,  car  le  commerce,  on  le  voit  à  l'heure  actuelle, 
fait  fonction  de  répartiteur  de  la  richesse  nationale  :  pro- 
duits du  sol,  matières  premières,  objets  manufacturés. 
C'est  parce  qu'il  a  des  transports  que  le  commerce  peut 
distribuer  tout  cela  dans  toutes  les  régions,  dans  toutes  les 
villes,  dans  tous  les  hameaux.  Quand  le  commerce  man- 
que de  transports,  cette  diffusion  cesse,  et  survient  aussi- 
tôt la  raréfaction  des  denrées,  ayant  pour  conséquence 
fatale  la  hausse  des  prix  et,  par  suite,  la  vie  chère  pour 
tous. 

De  tous  les  problèmes  économiques  qui  seront  à  résou- 
dre au  lendemain  de  la  signature  de  la  paix,  celui  de  la 
reconstitution  et  même  de  l'extension  de  nos  moyens  de 
transports  est  le  plus  urgent,  et  la  première  question  qui 
sera  soulevée  sera  d'ordre  financier. 

Avant  la  guerre,  toutes  les  compagnies  plaçaient  facile- 
ment, dans  le  public,  des  obligations  qui  rapportaient  au 
souscripteur  3  "/„  et  même  un  peu  moins.  Le  public 
trouve  aujourd'hui  des  placements  sur  l'État  à  5  fr.  76, 
en  rentes  perpétuelles,  et,  d'un  autre  côté,  tous  les  peu- 
ples auront  des  besoins  d'argent  considérables.  Quel  intérêt 
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devront  payer  les  compagnies,  an  lendemain  de  la  guerre, 
pour  se  procurer  les  sommes  indispensables?  C'est  dès 
maintenant  qu'il  faudrait  arrêter  le  programme  financier 
des  travaux  publics  à  entreprendre  dès  la  signature  de  la 
paix  et,  abandonnant  les  utopies,  régler  les  rapports  que 
l'État  devra  avoir  avec  les  compagnies,  en  s'inspirant  des 
intérêts  généraux  du  commerce,  de  l'industrie  et  de  l'agri- 
culture, et  aussi  de  l'intérêt  spécial  du  Trésor. 

Alfred  Ghiard, 

Président  de  (a  chambre  de  commerce  de  Toulouse. 


J.  DECLAREVIL. 


LA  COI)IFiaTIO.\  m  IIIIOII'  HISLLMAN  ALliÉKIEN  ' 


Depuis  longtemps  on  songe  à  codifier  tout  ou  partie 
de  la  législation  coranique  applicable  en  Algérie.  Ce  tra- 
vail paraît  devoir  être  utile,  à  la  fois,  aux  juges  et  aux 
praticiens  français  et  musulmans.  Les  uns,  et  notamment 
les  juges  de  paix,  ignorent,  le  plus  souvent,  le  droit  mu- 
sulman, voire  même  la  façon  de  s'en  informer;  les  autres, 
les  cadis  par  exemple,  livrent  leurs  décisions  au  fil  d'une 
jurisprudence  flottante,  mal  étayée  par  des  textes  anciens 
et  obscurs.  Mais  il  ne  suffît  pas  qu'une  œuvre  soit  utile; 
pour  l'entreprendre,  il  faut  savoir  si  elle  est  réalisable,  et, 
précisément  à  ce  sujet,  pour  ou  contre  cette  codification, 
beaucoup  de  choses  assez  peu  sensées  furent  dites. 

Quelques  esprits,  nourris  d'invraisemblables  espoirs, 
craignent  de  cristalliser  par  elle  le  droit  musulman  et 
d'en  retarder  la  disparition,  ou  la  fusion  plus  ou  moins 
complète  avec  le  nôtre,  comme  si  ces  hypothèses  ne  se 
confondaient  pas  avec  celles  de  la  disparition  de  la  race 
qui  vit  sous  ce  droit  et  s'accroît  tous  les  jours,  ou  sa 
fusion  avec  la  nôtre  :  étrange  nuée  !  D'autres,  plus  rassis, 
préféreraient  laisser  les  choses  en  l'état.  On  a  bien  vécu 
ainsi  plus  de  trois  quarts  de  siècle.  Les  résultats  ne  sont 
point  si  mauvais.  Pouiquoi  risquer  de  froisser  certains 
préjugés  ou  sentiments  chez  nos  sujets  algériens.  Un 
succès   fort  incertain   vaut-il   qu'on    affronte   ce   risque, 

I.  Communication  lailc  à  l'Académie  dans  la  séance  du  34  jan- 
vier 1917. 


72  — 

peut-être  redoutable?  Non  ;  mais  si  l'on  y  met  quelque 
habileté,  quelque  doigté,  le  risque  existe-t-il  ? 

Eu  fait,  les  seules  objections  graves,  sérieuses,  sont  les 
suivantes  : 

i"  Le  droit  musulman,  parce  qu'il  est  une  législation 
religieuse,  et  même  révélée,  est  incorporé,  semble-t-il,  au 
dogme  et  immuable  comme  lui.  Nul  n'y  peut  modifier  ce 
que  le  prophète  a  reçu  de  Dieu.  Modifier  leur  législation 
qui  est  partie  de  leurs  croyances,  ne  serait-ce  point  attein- 
dre gravement  la  foi  et  inquiéter  la  conscience  des  musul- 
mans, nos  sujets  ? 

2"  La  capitulation  d'Alger,  du  5  juillet  i83o,  a  garanti 
aux  indigènes  la  libre  pratique  de  leur  foi  et  le  respect 
complet  de  leurs  lois  et  coutumes,  engagement  répété  et, 
de  nouveau,  consacré  par  le  sénatus-consulte  du  i/j  juil- 
let i865. 

Examinons  avec  quelque  attention  la  valeur  de  ces  deux 
objections. 


C'est  n'avoir  aucun  sens  de  ce  qu'est  une  législation 
religieuse,  ni  aucune  culture  juridique  que  de  s'imaginer 
la  première  comme  immuable  et  intangible.  Croit-on  le 
droit  canonique,  législation  de  l'Église  chrétienne,  ainsi 
arrêté  et  figé  parce  qu'il  est  la  création  de  l'Eglise?  Le 
droit  de  l'Islam  est,  à  la  vérité,  plus  étroitement  lié  à  la 
révélation  que  notre  droit  canonique,  actuellement  soumis 
à  une  réforme  et  à  une  codification  proches  d'être  achevées  ; 
un  rapide  exposé  et  des  sources  et  de  l'histoire  de  la  légis- 
lation musulmane  montrera  cependant  l'inanité  d'une 
pareille  conception. 

Les  docteurs  musulmans  comptent  quatre  sources  posi- 
tives du  droit  et  un  bien  plus  grand  nombre  de  sources 
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déduites.  Il  est  inutile  d'insister  iei  sur  ces  dernières,  car 
sous  leurs  noms  se  cachent  des  questions  moins  de  fond, 
me  paraît-il,  que  de  méthode. 

Les  quatre  sources  positives  sont  : 

i"  La  parole  de  Dieu,  contenue  dans  le  Coran,  dont  le 
texte  fut  recensé  et  délînitivement  arrêté  seulement  sous 
le  Uoisièmc  khalife,  Otman. 

2"  La  Sunna,  qui  comprend  l'ensemble  des  traditions 
touchant  les  dires  et  les  actions  du  prophète,  par  lesquels 
est  complété  et  interprété  le  Coran.  Ces  anecdotes  tou- 
chant le  prophète,  déjà  répandues  de  son  vivant,  ne  firent 
que  s'accroître  après  sa  mort.  Ces  anecdotes  ou  hadiths 
ont  fait  l'objet  de  recueils  toujours  grossis  dont  les  plus 
célèbres  furent  ceux  de  Boukhari  et  de  Mouslim.  Ln 
grand  nombre  des  hadiths  fut  évidemment  inventé  après 
coup  pour  justifier  ou  expliquer  quelque  situation  nou- 
velle non  prévue  par  le  Coran  ou  à  laquelle  on  voulait 
donner  une  solution  qui  paraissait  hardie,  i'robablement 
faut-il  compter  parmi  ces  derniers  renonciation  célèbre  : 
«  Les  lois  ne  peuvent  être  changées  que  par  l'exigence 
des  temps.  » 

3"  La  Qiyass  ou  analogie  au  moyen  de  laquelle  les  doc- 
teurs de  l'Islam  ont,  par  un  efl'ort  intellectuel  ou  Idjtihàd, 
déduit,  par  voie  d'analyse,  du  Coran  et  des  hadiths,  une 
législation  de  plus  en  plus  étendue  et  bâti  tout  un  système 
juridique  qui,  bien  qu'arrêté  dans  son  développement 
depuis  le  quatrième  siècle  de  l'hégire,  n'en  reste  pas 
moins  un  des  trois  ou  qualie  importants  de  l'histoire 
humaine. 

4"  h'idjmd  ou  consentemeni  des  jurisconsultes  {moiid- 
jtehids).  Cette  source  peut  être  tenue  comme  un  complé- 
ment de  la  précédente.  Elle  n'a  rien  de  commun  avec  la 
coutume  ;   elle   aurait  plus  de  rapport  avec  les  responsa 
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pradenlium  du  droit  romain.  L7(/y/«^/,  comme  terme  de 
droit,  est  l'accord  unanime  des  jurisconsultes  musulmans 
d'une  époque,  à  propos  d'une  solution  juridique.  On 
précisait  les  conditions  que  devait  remplir  un  juriscon- 
sulte pour  participer  à  VIdJinà,  établi  dans  des  sortes  de 
congrès  ou  de  conférences. 

Accordons,  si  l'on  veut,  aux  deux  premières  de  ces 
sources  la  propriété  d'être  immuables  et  intangibles 
comme  reçues  de  Dieu  et  du  prophète,  en  dépit  de  la 
façon  lente  et  opportune  dont  se  sont  manifestés  la  plu- 
part des  hadlths;  il  n'en  reste  pas  moins  que  les  deux 
autres,  laiQiyass  et  VIdjinà  ont  toujours  supposé  un  tiavail 
doctrinal  qui  nécessairement  comporta  une  grande  part 
de  subjectivité  et  un  certain  jeu  du  sens  individuel.  Sans 
doute  la  Qiyass  n'est  qu'un  procédé  de  découverte  et  de 
développement  de  la  solution  latente  contenue  dans  la 
révélation  écrite  et  traditionnelle;  sans  doute,  VIdJmâ  est 
également  sensé  une  interprétation  sûre  de  ces  sources, 
garantie  par  la  science  et  l'unanimité  des  docteurs.  .Mais 
toute  doctrine  juridique  et  toute  jurisprudence,  pour  com- 
mentaire et  interprétation  des  lois  qu'elles  se  donnent 
d'abord,  n'en  finissent  pas  moins  par  les  dépasser,  les 
plier  aux  nécessités  nouvelles  et  les  étouller  peu  à  peu. 
Du  reste,  les  oaroalloun  ont  pris  soin  eux-mêmes  de  res- 
treindre à  ce  qu'ils  nomment  les  «  énoncialions  de  solidité 
et  d'évidence  certaines  »  le  caractère  d'immutabilité  dog- 
matique c(  jusqu'à  la  consommation  des  siècles,  puisque 
seul  un  prophète  nouveau  pourrait  y  porter  atteiide  et 
que  du  nouveau  prophète  il  n'en  faut  point  espérer.  »  Donc, 
même  insérée  dans  le  L'wre  saint,  même  rapportée  dans 
la  Sunna,  une  prescription  peut  disparaître  ou  être  changée 
«  si  elle  n'est  pas  de  solidité  et  trévidenco  certaines  »  et, 
pour  bien  peu,  on  doit  affirmer  ce  caractère. 
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Au  reste,  ce  qui  apparaît  de  plus  original  dans  le  droit 
de  l'Islam,  c'est  le  côté  théorique,  ou,  si  l'on  veut,  sa 
philosophie  générale,  l'esprit  qui  anime  sa  méthode,  ce 
([u'on  eml3rasse  sous  le  nom  d'ossoul,  oassoul-ul-Flkk,  au 
contraire  du  contenu,  des  solutions  concrètes  auxquelles 
s'arrête  la  pratique  et  qui  sont  bien  souvent  venues  d'ail- 
leurs le  droit  appliqué,  fourod-ul-Fikh. 

Dès  le  début  de  l'histoire  juridique  de  l'Islam,  on  voit 
s'établir  deux  courants,  l'un  tradilionnaliste  et  attaché  à 
la  lettre  de  la  révélation,  l'autre  libéral,  faisant  plus  usage 
des  hadiths  que  du  Livre,  sans  doute  à  raison  de  la  faci- 
lité qu'il  y  avait  à  en  trouver  dans  tous  les  sens  et  d'en 
découvrir  au  besoin  de  nouveaux.  Chose  singulière,  c'est 
tout  de  suite  après  la  disparition  du  khalifat  parfait,  sous 
les  Oméïades,  que  le  courant  libéral  l'emporta,  s'étanl 
déjà  manifesté  du  temps  d'Omar  (moutazilés,  djabarites); 
mais  avec  les  Abbassitles  la  faveur  revint  aux  tradition- 
nalistes. 

C'est  à  partir  de  ces  khalifes  que  se  constituèrent,  au 
deuxième  et  au  troisième  siècle  de  l'hégire,  les  quatre 
rites  orthodoxes  :  hanéfite,  malékite,  chaféite,  hambalite, 
dont  les  créateurs  furent  Timam  Abou-Hanifa,  d'origine 
douteuse,  partisan  déclaré  d'Ali  contre  Moavvia,  et  qui 
vécut  entre  les  années  80  et  j  5o  de  l'hégire  ;  l'imam  Malek, 
mort  en  179  sous  Haroun-el-Hachid;  limam  Chaféi,  mort 
en  Egypte  en  yo/i,  et  Ibn-llambal ,  qui  lleuril  sous  Mou- 
taçem  et  Moutewekkil,  et  mourut  en  2^1  '. 

L'existence  même  de  ces  quatre  rites  orthodoxes,  les 
diflerences,  sinon  essentielles,  parfois  très  nettes  et  assez 
importantes  entre  eux,   témoignent  d'une  réelle   liberté 

I.  Doux  antres,  celui  de  So(ian-ct-Tauii,  mort  à  Bassorah  en  161 
fie  l'hégire,  et  celui  de  DaAvoud-el-Tayi,  niorl  en  i05  à  Koufah, 
n'eurent  qu'une  dilTusion  très  l'cstreinle  et  passagère. 
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d'initiative  et  d'allure  de  la  part  des  docteurs  musulmans. 
L'esprit  qui  les  anime  varie  d'après  leur  tempérament, 
leur  culture,  leur  milieu  et  l'influence  que  celui-ci  exerce 
sur  eux.  Pour  nous  en  tenir  aux  deux  grands  imams 
dont  les  doctrines  se  ])artagent,  du  reste  de  façon  inégale, 
les  musulmans  orthodoxes  de  rAlgérie,  il  est  aisé  de  dis- 
tinguer chez  l'un,  Abou-Hanifa,  une  tendance  plus  phi- 
losophique vers  les  généralisations  et  les  abstractions, 
une  influence  peut-être  indirecte  de  ce  que  la  Perse  rete- 
nait de  la  philosophie  grecque  et  des  pratiques  juridiques 
du  monde  romano-byzantin  ;  chez  laulre,  des  vues  plus 
pratiques,  plus  impressionnées  par  les  coutumes  anté- 
islamiques,  moins  idéalistes,  sa  doctrine  fut  condensée 
au  huitième  siècle  de  l'hégire  par  un  uléma  du  Caire, 
Sidi  Khelil,  dont  le  livre  obscur  et  peu  méthodique  fait 
autorité  dans  le  Magreb  depuis  des  siècles.  Dans  des  pro- 
portions moindres  peut-être  faudrait-il  noter  une  opposi- 
tion du  même  genre  entre  le  droit  hanéfitc  et  le  droit 
chaféite. 

Ainsi,  pendant  quatre  siècles,  le  droit  musulman  se  dé- 
veloppa librement  sur  les  thèmes  fournis  par  les  deux 
premières  sources  positives  :  Coran,  Sunna,  et  par  le 
double  procédé  de  la  Qiyass  et  de  VIdjniâ,  mais  non  sans 
que  des  apports  étrangers  nombreux  se  soient  mêlés  à 
son  cours. 

Si  révélé  et  d'origine  divine  qu'il  se  veuille,  ce  droit, 
quant  à  son  contenu  foumà-ul-Fickh  ,  i\ii  \oh\  d'être 
toujours  original.  Le  peuple  qui  s'en  munit  a  toujours 
vécu  d'emprunts;  comme  ses  dogmes,  sa  science  et  son 
art,  sa  législation  fut  ainsi  alimentée.  Il  y  a  tout  lieu  de 
croire  qu'outre  un  nombre  plus  ou  moins  grand  de  cou- 
tumes antéislamiques  qu'on  sent  parfois  sous  sa  trame, 
plus  d'une  pratique  ou  forme  juridique  reçue  dans  les 
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populations  avec  lesquelles  les  musulmans  entrèrent  en 
contact,  y  fut  versée.  Il  semble  que  les  emprunts  aient 
commencé  dès  les  jours  du  prophète,  dans  le  milieu  si 
agité  et  mêlé  de  la  commerçante  Médine.  Ce  fut  bien 
autre  chose  en  Syrie,  sous  les  très  peu  dévots  et  peu 
rigoristes  Oméïades.  Ces  khalifes  se  montrèrent  fort  indif- 
férents aux  lois  que  leurs  tribunaux  appliquaient.  La 
réaction  abbasside,  celle  qui  résulta  de  renseignement  des 
quatre  imams  orthodoxes,  eut  effet  sur  Voiissoiil,  la  mé- 
thode par  laquelle  les  docteurs  créaient  le  droit,  plus  que 
sur  l'ensemble  des  solutions  pratiques  dont  était  tissée  la 
vie  juridique  du  peuple.  Des  apports  d'origines  diverses 
se  produisirent  fatalement  au  cours  des  relations,  impos- 
sibles à  éviter,  avec  les  non-croyants.  Il  y  en  eut  de  per- 
sans, d'égyptiens,  mais  le  monde  grec  fut  surtout  mis 
à  contribution.  Nul  ne  nie  ce  que  les  commentateurs  du 
Coran  et  des  hadtths  durent  au  droit  byzantin.  J'ai  dit 
ailleurs'  tout  l'intérêt  que  comporteraient  des  recherches 
persévérantes  dans  ce  sens  et  les  résultats  auxquels  étaient 
déjà  parvenus  quelques  jurisconsultes  arabisants.  J'ai  noté 
aussi  que  ce  n'était  pas  vraisemblablement  au  corps  des 
lois  impériales,  aux  compilations  justiniennes  qu'on  eut 
recours,  mais  bien  plutôt  aux  formulaires,  aux  actes  de 
la  pratique  qui  passaient  de  mains  en  mains,  à  la  juris- 
prudence stagnante  au  sein  des  avatars  historiques,  à  des 
sortes  de  manuels  dont  le  Livre  syru-i'omain  offre  le  type 
et  qui,  répandus  en  Orient,  restèrent  consultés  et  appli- 
qués, même  après  l'occupation  musulmane.  Mêlé,  déformé, 
ce  droit  provincial  et  courant  s'imposait  ou  s'insinuait 
dans  le  heurt  et  l'entrecroisement  des  races;  il  fallait  bien 


I.   Nouvelle  revue  hislorique  du  droit  français    et  étranger,    1910, 
p.  722  et  suiv. 
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le  connaître  et  en  user  entre  infidèles,  et  souvent  entre 
croyants  et  infidèles.  La  matière  des  obligations  glissa 
ainsi  presque  entière  dans  les  sentences  des  juges  musul- 
mans. Un  hadll/i  :  «  Les  musulmans  doivent  rester  dans 
leurs  conventions  »  sollicitait  en  quelque  manière  ce 
résultat.  On  signalerait  bien  d'autres  traces  de  filiation  ou 
d'emprunt  d'une  législation  à  raulic.  ^l.  Marcel  Morand, 
dans  ses  Eludes  de  droil  masaiinaii  algérien,  en  a  noté 
quelques-unes;  il  a  montré  notamment  des  rapports  sin- 
guliers entre  les  fondations  du  droil  byzantin  et  le  hobous. 
Je  rappellerai  ici  une  corrélation  surprenante  entre  le 
système  des  terres  mortes  de  l'Islam  et  une  constitution 
de  Valentinien,  Théodosc  et  Arcadius  au  préfet  du  pré- 
toire d'Orient  (Cod.  Théod.,  V,  i5,  12  =  Cod.  Jusl.,  XI, 
ô8,  8).  On  en  relèverait  peut-être,  mais  cela  est  plus  dou- 
teux, jusque  dans  le  statut  des  personnes.  îl  y  a  là  indis- 
cutablement un  vaste  champ  ouvert  aux  chercheurs. 
A  l'influence  romano-byzantine  se  sont  jointes  les  infil- 
trations ou  les  pressions  exercées  par  les  traditions  et  les 
coutumes  des  peuples  convertis  plus  ou  moins  à  la  loi 
du  prophète.  Tout  en  la  subissant,  ils  y  ont  parfois  résisté 
de  bien  des  façons  et  l'ont  infléchie  selon  leurs  goûts  ou 
leurs  préjugés.  C'est  ainsi  que  le  Coran  ayant  institué,  à 
côté  des  héritiers  aceb,  seuls  connus  dans  la  vieille  akila 
arabe,  la  catégorie  des  héritiers  hfardh  (quelques  femmes 
et  descendants  d'elles),  les  sentiments  ataviques  en  furent 
blessés  et,  par  la  piatique  des  hobous,  les  femmes  furent 
en  fait  écartées.  La  condition  de  la  femme,  la  nature  du 
mariage  (par  exemple  chez  les  malékites),  le  divorce  re- 
çurent des  caractères  différant  sensiblement  de  la  pensée 
coranique  pure.  Il  en  fut  de  même  à  propos  des  limita- 
tions qu'elle  apportait  aux  droits  du  chef  de  famille  sur 
les  personnes  et  les  biens.    La  kluwouba  berbère  opposa 
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des  résistances  du  même  genre  à  l'emprise  de  la  Loi. 
Il  serait  aisé  de  multiplier  les  exemples  de  la  mutabilité 
et  de  la  flexibilité  de  fait  du  corps  des  lois  musulmanes. 

Mais  la  doctrine  est  ici  d'accord  avec  les  faits.  Les 
ouroiilioiin  ont  toujours  admis  plus  ou  moins,  en  dehors 
du  r/u'rià,  que  des  règles  juridiques  pouvaient  sortir  de 
la  nécessité  sociale,  de  la  couluiuc,  de  la  volonté  du  sou- 
verain. 

Je  rapporterai  ici  quelques  textes  : 

((  Les  lois,  dit  un  haiUl/i,  ne  peuvent  être  changées  que 
par  l'exigence  des  temps.  »  Donc,  elles  peuvent  l'être. 

«  Sans  doute,  dit  Karafi,  il  faut  s'en  tenir  à  la  loi  et  à 
la  tradition,  mais  ce  principe  ne  s'applique  que  s'il  n'y  a 
|)as  d'exception  généralement  reçue.  » 

((  Le  principe,  en  droit  malékite,  selon  Tasouli,  c'est 
(|u'il  faut  avoir  égard  à  l'utilité  lorsqu'elle  est  générale  et 
qu'elle  s'impose.  » 

«  La  nécessité  a  fait  admettre  beaucoup  de  choses, 
affirme  de  son  côté  Ibn-Nadjim,  qui  seraient  défendues  si 
l'on  s'en  tenait  à  la  rigueur  des  piincipes.  » 

Enfin.  Molla  Techeragh-Abi  :  a  Le  c/iérlâ,  si  l'on  peut 
rappeler  loi,  puisqu'il  ne  contient  aucune  loi  organique, 
n'est  ni  incommutable,  ni  irréformable.  » 

Et  on  lit  à  l'article  1801  du  code  turc  des  obligations 
civiles  et  commerciales  {medjelkd)  :  «  Lorsque,  d'ordre 
souverain,  l'opinion  d'un  docteur  ayant  été  trouvée  con- 
forme aux  intérêts  du  public  et  aux  exigences  des  temps, 
il  a  été  ordonné  de  juger  conformément  à  cette  opinion, 
les  juges  ne  peuvent  valablement  appuyer  leurs  sentences 
sur  une  opinion  contraire.  » 

Le  droit  nmsulman  n'est  donc  rien  moins  que  dogma- 
tiquement immuable.  Sans  porter  atteinte  à  la  conscience 
(le  nos  sujets  algériens  (et  ce  serait  vrai  de  toute  autre 
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colonie  ou  pays  de  protectorat),  le  souverain,  qui  est  pour 
eux  le  gouvernement  français,  pourra  codifier  et  même 
modifier  au  mieux  de  nos  intérêts  et  de  ceux  de  la 
colonie  le  droit  qui  en  régit  les  indigènes,  si  l'on  y 
apporte  le  tact  et  la  science  que  de  semblables  interven- 
tions requièrent.  On  ne  voit  du  reste  pas  d'autre  moyen 
de  mettre  au  point  la  législation  confuse  qui  les  régit, 
puisqu'il  est  admis,  dans  le  monde  islamique,  que,  au 
quatrième  siècle  de  l'hégire  (qui  est  le  dixième  de  notre 
ère),  «  la  porte  de  VidjlUiûd  fut  alors  fermée  »  et  qu'il 
n'existe  plus  depuis  ni  législateur,  ni  pouvoir  législatif 
proprement  dit.  Dès  lors,  on  doit  s'en  tenir  aux  solutions 
acquises.  Cette  recherche  est  dévolue  auprès  du  khalife 
au  nioufti  ou  cheik-ul-Islam;  et  le  khalife  est  investi  du 
pouvoir  de  les  faire  respecter  et  exécuter  en  Dàr-ul-Islam, 
Nous  ne  pouvons  admettre  que  nos  colonies  y  soient 
situées.  Le  respect  de  notre  souveraineté  s'y  oppose;  c'est 
donc  au  gouvernement  français  qu'appartiennent  l'inter- 
prétation et  l'exécution  de  la  loi  personnelle  de  nos  sujets 
musulmans,  du  chéria. 

Au  moment  de  notre  établissement  en  Algérie,  on  au- 
rait pu  y  instituer  un  cheik-ul-Islam,  fonctionnaire  fran- 
çais, comme  celui  de  Constantinople  est  fonctionnaire 
ottoman.  Mais  aujourd'hui  cela  serait-il  bien  utile?  La 
guerre  actuelle,  grosse  de  conséquences  pour  le  khalifat, 
qui  a  déjà  eu  pour  résultat  la  proclamation  de  l'indépen- 
dance politique  et  religieuse  des  Arabes  gardiens  des 
Villes  Saintes,  inspirés  et  conduits  par  l'émir  Houssaïn, 
chérif  de  Médinc,  est-elle  destinée  à  faire  transférer  l'au- 
torité religieuse  suprême  de  l'Islam  des  mains  des  Os- 
manlis  à  d'autres  dont  la  puissance  militaire  restreinte  ne 
pourrait  prétendre  qu'à  subsister  de  compromis  et  de 
concordats  avec  les  grandes  puissances  chrétiennes  sous 
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la  domination  desquelles  vivront  plus  des  trois  quarts 
des  musulmans?  C'est  possible;  dans  ce  cas,  on  pourrait 
s'attendre  à  voir  le  droit  de  ceux-ci  se  séculariser  dans  de 
très  larges  zones  du  domaine  juridique.  Voilà  pourquoi 
il  n'y  a  rien  de  très  séduisant  dans  l'hypothèse,  préco- 
nisée par  certains  juristes  arabisants,  d'une  réouverture  de 
V'idjlihâd.  Ne  craint-on  pas  qu'une  fois  cette  porte  ouverte, 
elle  ne  donne  accès  sur  tout  l'ancien  champ  juridique  où 
jadis  les  OLiçoiilloan  s'exercèrent?  Or,  ce  champ  nous 
l'avons  singulièrement  diminué  et  limité,  comme  je  le 
montrerai  un  peu  plus  loin.  Voilà  pourquoi  aussi  on  ne 
saurait  trop  combattre,  s'il  est  sérieux,  le  projet  dont 
parlent  certains,  de  créer  à  Paris  un  collège  de  juriscon- 
sultes musulmans,  richement  appointés,  qui  seraient 
chargés  de  défendre  auprès  des  législateurs  et  contre  les 
administrateurs  et  les  entreprises  de  la  France  et,  jusque 
dans  le  sein  des  prétoires  contre  les  arrêts  de  justice,  une 
prétendue  intégrité  du  droit  coranique. 


Pas  plus  que  le  caractère  dogmatique  et  révélé  du  droit 
musulman,  la  capitulation  du  5  juillet  i83o  ne  met  obs- 
tacle au  projet  de  codification  du  droit  musulman  algé- 
rien. Certes,  il  serait  un  peu  tard  pour  y  songer. 

D'abord,  la  capitulation  qui  garantit  que  «  l'exercice  de 
la  religion  mahométanc  restera  libre  »,  que  «  la  liberté 
des  habitants  de  toutes  classes,  leur  religion,  leurs  pro- 
priétés, leur  commerce  et  leur  industrie  ne  recevront 
aucune  atteinte  »,  que  «  leurs  femmes  seront  respectées  », 
ne  parle  pas  de  façon  directe  du  droit  musulman  positif, 
à  moins  qu'on  ne  le  comprenne  dans  la  religion  ;  nous 
reviendrions  alors  à  la  première  partie  de  cette  étude;  — 
Blll.  de  l'Acad.  de  Législation.  6 


—  82  — 

ensuite,  le  sénatus-consulte  du  i/i  juillet  i865,  qui  assure 
aux  indigènes  musulmans  la  conservation  de  leur  droit  et 
de  leurs  coutumes,  est  un  acte  unilatéral  de  l'P^tat  fran- 
çais qui  peut  toujours  être  rapporté  par  celui-ci. 

Mais  il  y  a  plus  :  un  décret  du  17  mars  1889  a  décidé, 
chose  autrement  grave  qu'une  codification,  qu'en  terri- 
toire civil,  sauf  dans  les  ressorts  judiciaires  de  Bougie  et 
de  Tizi-Ouzou',  les  musulmans  ne  sont  plus  régis  par  la 
loi  musulmane  que  pour  :  i"  le  statut  personnel;  2"  les 
successions  ;  3"  le  statut  foncier  ;  /j"  la  matière  des  preuves. 

Notez  qu'ils  sont  soumis  au  système  de  nos  lois  pénales 
et  l'ont  été  plus  récemment  à  la  conscription,  et  dites  s'il 
n'est  pas  un  peu  bizarre  de  se  sentir  tout  à  coup,  et  après 
cela,  des  scrupules. touchant  de  vieilles  et  problématiques 
promesses. 

Car,  il  ne  s'agit  pas  ici  d'imposer  aux  musulmans 
algériens  une  législation  nouvelle;  il  s'agit  seulement  de 
mettre  à  leur  portée  et  à  celle  de  leurs  juges  un  exposé 
méthodique  et  clair  de  la  leur  propre.  Il  s'agit,  non  de 
légiférer  au  sens  propre  du  mot,  mais  d'interpréter  et 
d'organiser.  Aussi  convient-il  de  bannir  toute  interven- 
tion du  parlement  qui  serait  vaine  et  même  dangereuse, 
du  fait  de  l'incompétence  de  ses  membres  et  aussi  parce 
que,  étant  l'organe  législatif,  les  musulmans  en  conclue- 
raient  sans  doute  qu'on  leur  veut  imposer  une  loi  de  sa 
composition.  Il  n'y  aurait  pas  de  plus  grande  folie  que 
cette  intervention  en  pareille  matière,  où  il  n'est  requis 
que  du  doigté,  une  connaissance  très  sûre  du  milieu  algé- 
rien, une  science  approfondie  des  lois  et  coutumes  qui  le 
régissent  et  s'y  entremêlent.    Gela  dit,   mieux   vaudrait 


I.  On  y  a, joint,  depuis,  quelques  régions  du  sud  rattachées  au  ter- 
ritoire civil. 


—  83  — 

cent  fois  laisser  les  choses  en  état  que  d'avoir  même  l'ap- 
])arencc  d'apporter  à  nos  sujets  d'Algérie  un  brandon  de 
discorde  el  de  rébellion.  Qu'on  laisse  donc  là  dormir  le 
sénatus-consulte  de  i865;  il  n'a  ici  que  faire.  Il  ne  risque 
pas  d'être  violé;  disons  que,  si  tout  se  passe  avec  sagesse, 
il  parsttira  recevoir  une  exécution  plus  nuancée.  Ces  lois 
et  coutumes  qu'il  maintient  el  quil  garantit,  on  travail- 
lera précisément  à  les  mieux  connaître  et  appliquer.  C'est, 
je  crois,  de  cette  façon  et  avec  cette  figure  qu'il  faut  pré- 
senter le  travail  que  l'on  projette  de  faire,  à  ceux  qui  en 
sont  les  sujets.  Et  c'est  aussi  ce  qu'a  pensé  l'auteur  de 
r  4  vant-projet  de  code  présenté  à  la  commission  de  codifi- 
cation da  droit  musulman  algérien ,  avant-projet  dont  il 
convient  de  dire  l'occasion,  les  conditions  de  composi- 
tion el  la  valeur. 

Il  y  a  douze  ans  déjà,  un  arrêté  du  gouverneur  général 
de  l'Algérie,  du  22  mars  1906,  avait  nommé  une  com- 
mission de  codification  du  droit  musulman  algérien,  dont 
les  membres  appartenaient  à  la  magistrature,  à  l'admi- 
nistration ,  à  l'enseignement ,  et  oii  l'élément  indigène 
était  représenté  par  quelques  cadis.  Le  27  mai  suivant, 
la  commission  constitua  une  sous-commission  chargée 
de  s'informer  sur  les  travaux  de  codification  du  genre  de 
ceux  projetés  qui  auraient  été  faits  déjà  en  pays  étrangers 
ou  dans  d'autres  colonies,  d'étudier  s'il  y  avait  lieu 
d'unifier  les  lois  et  coutumes  des  indigènes  algériens  ou 
de  se  borner  à  dresser  le  code  des  seuls  orthodoxes,  de 
déterminer  quelles  parties  du  droit  musulman  il  impor- 
tait actuellement  de  codifier  cl  de  quelle  façon  on  réuni- 
rait les  éléments  du  travail  à  accomplir,  quel  plan  et 
quelle  méthode  on  y  appliquerait.  Cette  sous-commission 
chargea,  le  3i  mai  1905,  M.  Marcel  Morand,  doyen  de  la 
faculté  de  droit  d'Alger,  de  rapporter  sur  le  résultat  de 
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ces  recherches  et  aussi  de  leur  donner  corps  en  rédigeant 
un  avant-projet  de  code  de  droit  musulman  algérien. 

Dans  un   rapport  qu'il   a   placé  en  tête  de  cet  avant- 
projet  aujourd'hui  terminé  et  publié,  M.  Morand  a  donné 
des  renseignements  très  précis  sur  la  façon  dont  la  sous- 
commission   et  lui-même   avaient   accompli   la    mission 
■    dont  ils  avaient  été  chargés. 

Après  avoir  constaté  les  codifications  déjà  réalisées  en 
pays  musulmans,  notamment  dans  Tenipire  ottoman,  en 
Egypte  et  en  Tunisie,  il  note  que  les  codes  ainsi  formés 
ont  à  leur  base  le  droit  hanéfite  et  ont  été  déclarés  appli- 
cables à  tous  les  musulmans  de  ces  États.  Et  cela  a  pu  se 
faire  parce  qu'il  fut  toujours  admis  qu'un  orthodoxe  mu- 
sulman peut  passer  d'un  rite  dans  un  autre,  s'il  lui  plaît. 
Ce  passage  peut  à  plus  forte  raison  lui  être  imposé  dans 
l'intérêt  public  par  ordre  du  souverain.  «  11  est  faux,  dit 
un  grand  muphti  d'Egypte,  de  s'attacher  à  un  rite  plutôt 
qu'à  un  autre...  Nous  devons  prendre  l'opinion  de  n'im- 
porte lequel  des  imams.  »  C'est  la  méthode  qu'a  suivie 
M.  Morand.  Il  a  recherché  ce  qu'il  y  avait  de  mieux  dans 
les  docteurs  de  chaque  rite,  tout  en  prenant  pour  base  le 
droit  hanéfite,  dont  les  ressortissants  sont  très  inférieurs 
en  nombre  à  ceux  du  dioit  malékite  dans  l'ensemble  du 
Magreb. 

Le  choix  du  droit  hanéfite,  qui  ne  semble  avoir  soulevé 
jamais  de  protestation  de  la  part  des  autres  orthodoxes, 
s'explique  par  sa  supériorité  éthique  et  son  esprit  plus 
idéaliste  et  philosophique.  Sur  un  grand  nombre  de  ques- 
tions, ses  solutions  sont  meilleures  et  satisfont  plus  hau- 
tement et  plus  aisément  aussi  l'équité  ou  ce  que  nous 
tenons  pour  tel.  M.  Morand,  sans  exclure  les  emprunts 
aux  autres  rites,  surtout  au  malékite  qui  est  le  plus  ré- 
pandu en  Algérie,  a  donc  pris  le  droit  hanéfite  comme 
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source  principale,  c'est-à-dire  que  la  forte  partie  des 
articles  de  son  avant-projet  sont  d'origine  hanéfite. 

Mais  quand  il  s'est  agi  de  déterminer  à  qui  le  droit 
ainsi  constitué  s'appliquerait,  ni  lui,  ni  la  sous-commis- 
sion n'ont  estimé  qu'il  dût  être  imposé  à  tous  les  indi- 
gènes. Des  esprits  étourdis  et  médiocres  ont  souvent  pré- 
conisé le  système  de  l'unification  dans  nos  diverses  colo- 
nies :  ils  y  voient  un  moyen  de  mettre  plus  en  relief  le 
droit  musulman ,  de  l'imposer  même  à  ceux  qui  n'y 
furent  jamais  soumis  et,  par  cette  islamisation  indirecte, 
de  contrarier  et  gêner  les  missionnaires;  ils  y  voient  aussi 
une  manière  de  simplifier  la  tâche  des  administrateurs  et 
des  juges  en  soumettant  tous  les  indigènes  aux  lois  cora- 
niques, et  une  application  burlesque  du  principe  majori- 
taire en  faisant  prédominer  sur  les  autres  le  groupe  indi- 
gène le  plus  fort,  chargé  d'imposer  sa  loi  et  d'absorber 
les  minorités.  Les  sages  de  la  commission  d'Alger  en 
jugèrent  autrement.  Ils  savent  que  les  intérêts  français 
n'ont  rien  à  gagner  à  de  semblables  manœuvres.  En  face 
des  musulmans  orthodoxes,  ils  rencontraient  des  schisma- 
liques  et  des  berbères.  Ils  n'estimèrent  ni  prudent,  ni  juste 
de  les  plier  malgré  eux,  peut-être  à  notre  dam,  à  une  légis- 
lation restée  étrangère  et  toujours  écartée  par  eux. 

Les  schismatiques  sont  les  Abadhites  du  M'zab,  sorte 
de  puritains  dérivés  de  la  secte  des  Kàridjites,  cette  der- 
nière expression  embrassant  tous  ceux  qui  se  séparèrent 
d'Ali  à  propos  de  l'arbitrage  entre  lui  et  Moavvia.  Ils 
furent  repoussés  vers  le  sud  et  se  fixèrent  dans  les  oasis, 
où  on  les  trouve  en  plus  grand  nombre  actuellement,  lors 
des  invasions  hilaliennes.  Ils  ont  des  kaiioims,  mais  qui  ne 
contiennent  guère  que  des  tarifs  de  pénalité.  Le  corps  de 
leur  droit  est  au  contraire  représenté  par  une  sorte  de 
coutumier,  le  KUab-en-Nil,  composé,  entre  1800  et  1810, 
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par  un  certain  Abd-el-Aziz.  Ce  droit  diffère  peu  du  rite 
malékite.  Mais  les  Mozabites,  même  quand  ils  habitent 
les  villes  du  littoral,  ne  se  mêlent  pas  au  reste  de  la  popu- 
lation indigène;  ils  ont  toujours  rejeté  ou  évité  les  juri- 
dictions communes  ;  ils  ont  des  cadis  de  leur  secte, 
comme  ils  ont  des  mosquées  spéciales.  Les  soumettre  à 
une  législation  orthodoxe,  alors  même  qu'elle  s'éloigne- 
rait à  peine  de  la  leur,  les  froisserait  profondément  et 
leur  paraîtrait  une  atteinte  grave  à  leurs  croyances. 

Les  Berbères  de  la  (îrande  Kabylie  n'ont  jamais  reçu  le 
droit  coranique.  Leurs  petites  démocraties  de  village  se 
servent  exclusivement  de  la  coutume  plus  ou  moins 
rédigée  dans  des  ka/ioiins  qui  ne  sont  pas,  comme  ceux 
du  M'zab,  de  simples  tarifs  pénaux,  mais  de  petits  codes, 
ou  plutôt  des  rédactions  de  coutumes.  Il  en  lésulte  un 
droit  très  différent  du  droit  musulman,  opposé  à  celui-ci 
d'esprit  et  d'origine,  n'ayant  aucun  caractère  religieux, 
par  conséquent  plus  susceptible  d'être  lentement  modifié 
par  notre  contact,  et  gardant  les  esprits  qu'il  gouverne 
plu?  neufs  et,  dès  lors,  plus  accessibles  à  nos  façons  de 
penser  et  d'agir.  Le  Kabyle  tient  à  ses  kanoiins.  En  par- 
tie islamisé  par  nous,  il  est  et  reste  un  mauvais  mu- 
sulman. Il  serait  imprudent  et  naïf  de  notre  part  de 
chercher  à  pousser  plus  avant  cette  islamisation  inu- 
tile, injustifiée,  qui  lui  déplairait  longtemps,  nous  l'alié- 
nerait et,  finalement,  si  elle  réussissait,  nous  nuirait. 
C'est  assez  de  la  bévue  commise  dans  l'Aurès  et  de  l'isla- 
misation, à  demi-manquée  il  est  vrai,  des  Chaouïas  qui, 
plus  ou  moins  bons  croyants,  résistent  par  tous  moyens 
en  leur  pouvoir  à  la  sujétion  au  droit  coranique,  mainte- 
nant tant  bien  que  mal  leur  statut  familial  antérieur  par 
le  jeu  des  hobous  et  quelques  autres  pratiques,  échappant, 
au  moyen  d'arbitres,  aux  jugements  des  cadis.  Quon  rap- 
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proche  de  celle  attitude  la  protestation  des  Lebous  du  Sé- 
négal contre  Tapplicalion  que  leur  fait  du  droit  corani- 
que la  juridiction  musulmane  établie  au  Sénégal  par  des 
décrets  du  22  mai  igoS  et  du  'mj  janvier  1907,  et  l'on 
verra  le  danger  de  ces  unifications  factices. 

Keste  la  question  plus  que  douteuse  de  l'utilité  de  co- 
difications spéciales  abadliite  et  kanounique.  Elle  n'a  pas 
aujourd'hui  à  être  tranchée.  L'important  est  que  les 
Berbères,  jouissant  encore  d'un  droit  berbère,  conser- 
vent momentanément  ce  droit  tel  quel  et  échappent  à 
l'emprise  musulmane.  On  a  peine  à  croire  que  quelque 
obscure  commission  parlementaire,  au  fond  du  Luxem- 
bourg, songe  à  les  en  dépouiller  et  à  se  faire,  auprès  des 
vieilles  communautés  kabyles,  le  truchement  du  pro- 
phète. 

L'avant-projet  de  M.  Morand  n'a  par  conséquent  en 
vue  que  les  musulmans  orthodoxes;  mais  il  s'en  faut  qu'il 
ombrasse  à  leur  intention  l'ensemble  du  droit  musulman. 
11  se  limite  et  devait  se  limiter  aux  seules  parties  de  la 
législation  coranique  que  le  décret  du  17  mars  1889  laisse 
en  vigueur.  Tel  quel  il  comprend  788  articles.  Revu 
par  la  commission  de  codification,  il  a  été  à  peine  mo- 
difié en  quelques  menus  détails.  Les  retouches  ont  été 
insérées  en  notes  au  bas  des  pages.  Au-dessous  de  chaque 
article,  l'auteur  a  indiqué  soigneusement  les  sources  et 
cité  les  principaux  textes  dont  il  s'est  inspiré  et  dont  sa 
rédaction  reproduit  la  substance.  La  beauté  du  travail 
tient  à  l'élégance  avec  laquelle  les  meilleures  glanes  à 
Ira  vers  la  doctriue  musulmane  ont  été  réunies  et  montées 
en  relief.  C'est  à  peine  si  deux  ou  trois  fois  M.  Morand 
s'est  éloigné  des.  solutions  musulmanes.  Son  œuvre  est 
du  pur  droit  musulman.  Ce  haut  bon  sens  fut  vite  ré- 
compensé. «  Dès  que  j'eus  terminé  la  rédaction  du  titre 
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du  mariage,  dit  M.  Morand,  celte  partie  de  mon  avant- 
projet  fut  immédiatement  traduite  en  arabe  et  communi- 
quée aux  magistrats  indigènes  Qt  à  nombre  de  juristes  et 
de  lettrés  musulmans;  et  dès  que  ceux-ci  virent  que  l'en- 
treprise était  loyale  et  qu'il  ne  s'agissait  pas,  sous  pré- 
texte de  codification,  d'arriver  à  les  soustraire  indirecte- 
ment à  l'application  de  la  loi  musulmane,  ni  à  celles  de 
leurs  coutumes,  toutes  les  défiai^ces  tombèrent,  plusieurs 
indigènes  s'offrirent  à  me  documenter...  et  dès  avant  que 
la  commission  eût  été  réunie  pour  discuter  le  titre  du 
mariage,  quelques  cadis  en  appliquèrent  déjà  spontané- 
ment les  dispositions.  » 

Une  compilation  savante  et  désintéressée  du  droit,  non 
une  œuvre  législative,  tel  doit  apparaître  le  code  projeté, 
quelque  chose  comme  nos  anciennes  rédactions  de  cou- 
tumes. Il  convient  de  lui  conserver  ce  caractère  d'œuvre 
doctrinale.  Aussi  à  la  question  qui,  je  crois,  a  été  posée  : 
de  quelle  manière  et  en  quelle  l'orme  sera-t-il  promulgué? 
j'admettrais  volontiers,  comme  sage  et  habile,  de  ne 
procéder  à  aucune  promulgation.  11  ne  s'agit  pas  d'un 
droit  nouveau;  tout  le  contenu  de  ce  code  est  dcyà  en 
vigueur  depuis  des  siècles.  Un  acte  du  gouverneur  géné- 
ral contenant  la  déclaration  de  l'exactitude  du  contenu 
du  nouveau  code  et  de  la  conl'ormité  de  ses  articles  avec  là 
doctrine  musulmane  orthodoxe,  reconnues  par  les  juris- 
consultes, m'apparait  la  forme  la  plus  rationnelle  et  le 
moyen  le  plus  adéquat  d'en  porter  l'édition  définitive  à 
la  connaissance  des  intéressés.      '» 

J.  Declakeuil, 

Professeur  à  la  j'acidié  de  droit. 


.;.  CROVZEL. 
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Celui  ([ui  voit  la  laiitc  délictuelle  dans  Vinjaria  de  la 
loi  Aquilla,  par  conséquent  dans  la  lésion  d'un  droit, 
éprouve  d'abord  une  vive  satisfaction  en  lisant  les  défi- 
nitions que  donnent  de  ce  terme  la  plupart  des  auteurs. 
Presque  tous  considèrent  la  faute  délictuelle  comme 
caractérisée  par  la  notion  illicite  du  fait  dommageable, 
c'est-à-dire  par  ralteinle  au  droit  d'autrui.  Mais  cette 
satisfaction  dure  peu.  A  peine  a-t-il  lu  quelques  pages, 
parfois  quelques  lignes,  dans  les  mêmes  auteurs,  qu'il  y 
trouve  la  même  expression  prise  dans  le  sens  de  a  dol, 
négligence' ou  imprudence  ».  Et  il  chercherait  en  vain 
dans  les  livres  une  explication  de  cette  variation  de  sens. 
Tous  les  auteurs  paraissent  passer  d'un  sens  du  mot 
faute  à  l'autre  sans  s'en  apercevoir.  Ce  vice  de  méthode 
jette  une  imprécision  regrettable  sur  toute  la  doctrine 
classique  de  la  responsabilité  délictuelle. 

Dans  la  plupart  des  dilïerends  que  soulèvent,  dans  la 
pratique,  les  questions  de  responsabilité  délictuelle,  la 
lésion  d'un  droit  et  le  dol,  la  négligence  ou  l'impru- 
dence, peuvent  être  imputés  simultanément  à  l'agent. 
Est-ce  cette  coïncidence  qui  a  suggéré  aux  auteurs  tradi- 
tionnels les  idées  qu'ils  professent?  Elle  paraît  avoir  fait 
croire  à  certains,  M.  Charmont^  dirait  à  tous,  qu'il  n'y  a 

I.  Commun icalion  failc  à  F  Vcadéinic  dans  la  séance  du  i!i  fé- 
vrier 191 7  (résumé). 

a.   Transformalioits  dudroU  civil,  pp.  a3G,  237. 
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de responsalîilité  delictuelle  ni  sans  lésion  du  droit  de  la 
victime,  ni  sans  dol,  négligence  ou  imprudence.  Mais 
tout  en  enseignant  que  ces  deux  conditions  sont  requises, 
ces  auteurs  n'hésitent  pas  à  reconnaître  qu'en  matière 
d'atteintes  causées  par  des  voisins  à  la  propriété  d'autrui, 
et  aussi,  en  général,  dans  les  cas  dits  de  responsabilité 
(art.  i38/i  à  1086),  l'agent,  même  exempt  de  dol,  de  négli- 
gence et  d'imprudence,  doit  être  déclaré  responsable. 
Dédaignant  les  lois  de  la  logique,  ils  condamnent  donc 
en  pratique  les  principes  qu'ils  professent  en  théorie.  La 
raison  autorise-t-ellc,  en  eflet,  quand  il  s'agit  non  d'intli- 
ger  une  peine,  mais  d'imposer  la  réparation  d'un 
dommage  injuste,  causé  en  violation  du  droit  de  la  vic- 
time, d'exiger  que  l'agent  ait  été  mal  intentionné,  négli- 
gent ou  imprudent'* 

La  même  coïncidence  a  fait  croire  à  d'autres  auteurs' 
que  les  deux  éléments  de  responsabilité,  dont  il  s'agit, 
existent  toujours  simultanément,  par  la  force  même  des 
choses,  parce  que  ce  sont  le  dol,  la  négligence  ou  l'im- 
prudence qui  font  la  lésion  du  droit  de  la  victime.  Cette 
conception  rompt  avec  la  tradition  romaine  qui  posait 
ce  principe  :  «  Aenio  dolo  videtur  facere  qui  suo  Jure  ail- 
lai'-  »,  dont  le  sens  est  que  le  dol  ne  fait  pas  Vlnjarla. 
Celte  règle  est  aussi  vraie  sous  l'empire  du  code  que 
sous  celui  de  la  loi  AqaUla.  W.  Saleilics,  avant  d'avoir 
créé  la  théorie  du  risque,  l'avait  formulée  de  la  manière 
la   plus  heureuse  :   «  l'élément  délictuel  de  la  volonté. 


1.  H.  Bcudant,  CoiUrals  et  oblûjdlions,  pp.  745-752  ;  Capitant,  Ubligal. 
de  voisinage  (Rev.  crit.,  1900,  pp.  168,  169).  —  A  oir  aussi  Bufnoir, 
Propriété  et  contrat,  p.  8o3  et  s.;  (jény,  Risques  et  responsabilité  (Rev. 
trim.  de  dr.  civ.,  I,  1902,  p.  8'S());  Sourdat,  Traité  général  de  la  res- 
ponsabilité, n"  6'|3,  4,  570  (G"  éd.) 

2.  Gaius,  L.  55,  D.  Liv.  xvii,  De  diversis  regulis  juris. 
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disait-il,  vient  du  caractère  délictuel  de  l'acte;  si  l'acte 
eu  lui-même  est  innocent,  l'intention  qu'on  a  de  l'accom- 
plir est  en  elle-même  innocente'.  »  Quand,  pour  vexer 
son  voisin,  un  propriétaire  bâtit  une  maison  ou  fait  une 
plantation  qui  masquent  sa  vue  et,  arrêtant  l'air  et  la 
lumière,  contrarient  la  végétation  dans  son  jardin,  violc- 
l-il  le  droit  de  ce  voisin,  et  peut-il  être  légitimement 
déclaré  responsable?  Quand  nue  personne  pratique  chez 
elle  des  fouilles,  sans  prendre  toutes  les  précautions  dic- 
tées par  la  prudence,  et  fait  ainsi  écrouler  son  mur,  contre 
lequel,  par  tolérauce,  le  voisin  avait  appuvé  des  poutres 
et  un  toit,  faudra-t-il  la  déclarer  responsable  du  dom- 
mage? Si  j'ai  négligé  de  réparer  des  brèches  dans  la  clô- 
ture de  mon  champ  et  qu'un  berger  en  profite  pour  faire 
ravager  le  champ  d'uu  voisin,  serai-je  tenu  de  réparer  le 
préjudice  causé  à  ce  dernier?  Donc  le  dol,  la  négligence, 
l'imprudence  ne  font  pas  la  lésion  du  droit  et  ne  suffi- 
sent pas  pour  engendrer  la  responsabilité. 

M.  Planiol%  qui  professe  la  théorie  à  laquelle  sont 
consacrées  ces  lignes,  l'a  complétée,  en  ajoutant,  à  la  série 
des  fautes  de  l'article  i383,  une  unité  :  la  faute  contre  la 
légalité.  Son  opinion  est  quil  y  a  faute  non  seulement 
à  léser  autrui  par  dol  ou  inhabileté,  mais  encore  à  léser 
autrui  par  violation  de  la  légalité.  Or  on  violerait  la  léga- 
lité en  contrevenaut  aux  lois  d'ordre  réglementaire  des- 
tinées à  la  protection  des  personnes  et  des  biens  et  à  cette 
«  loi  primordiale  de  toute  société  humaine  qui  veut  que 
les  hommes  cohabitant  sur  le  môme  territoire,  s'arran- 
gent pour  y  vivre  en  se  gênant  le  moins  possible  ».  Dans 
les  lignes  qui  précèdent,  nous  avons  essayé  de  prouver 


1.  Étude  sur  la  Ihéorie  (jèiu'rale  de  l'oblujatlou,  ii"  3o5. 

2.  Éludes  sur  la  responsabilité  {Rev.  crit.),  igoS  et  1906. 
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qvie  la  loi  n'interdit  nullement  de  léser  autrui  par  dol 
ou  inhabileté.  Ce  qu'elle  interdit,  c'est  de  léser  de  cette 
manière  le  droit  d'autrui.  De  même  quand  une  loi  régle- 
mentaire interdit  ou  prescrit  certains  actes,  celui  qui  y 
contrevient,  et  cause  ainsi  un  dommage  à  autrui,  n'est 
pas  responsable  parce  qu'il  a  violé  cette  loi,  mais  parce 
qu'il  a  lésé  le  droit  de  la  victime.  Quant  à  la  «  loi  pri- 
mordiale »  dont  il  s'agit,  elle  imj)osc  aussi  bien  aux 
hommes  le  devoir  de  ne  pas  léser  le  droit  d'autrui. par 
dol  ou  inhabileté,  que  celui  de  se  gêner  mutuellement 
le  moins  possible.  La  lésion  du  droit  d'autrui  par  dol 
ou  inhabileté  serait  donc  aussi  une  faute  contre  la  léga- 
lité :  il  n'y  aurait  plus  alors  que  des  fautes  contre  la 
légalité. 

Enfin  d'autres  auteurs',  voyant  que  la  règle  fondamen- 
tale de  la  doctrine  classique  :  pas  de  responsabilité  sans 
dol,  négligence  ou  imprudence,  est  impuissante  à  rendre 
compte  de  la  responsabilité  d'un  agent  bien  intentionné 
et  diligent,  qui  a  cependant  lésé  le  droit  de  son  voisin, 
ont  proposé  une  troisième  théorie,  celle  de  l'extension 
de  la  faute.  Pour  suppléer  à  l'insuffisance  de  la  première, 
il  est,  disent-ils,  nécessaire,  quand  l'agent  est  exempt  de 
dol,  de  négligence  ou  d'imprudence  et  doit  cependant 
être  déclaré  responsable,  de  faire  intervenir  d'autres  théo- 
ries qui  justifient  cette  responsabilité;  il  est  nécessaire, 
l'élément  faute  étant  la  condition  de  toute  responsabilité, 
de  trouver  une  faute  dans  des  circonstances  de  fait  qui  ne 
soient  ni  un  dol,  ni  une  négligence,  ni  une  imprudence. 

On  fait  donc  appel  d'abord  à  la  théorie  de  la  respon- 
sabilité du  fait  des  choses  inanimées  (art.  i384,  al.  i); 


I.  Cézar-Bru,  Cours,  II,  pp.  555,  077  ci  passiin;  Charuionl,  o/>.  cil. 
p.  238. 
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on  voit  une  faute  imputable  au  propriétaire,  possesseur 
ou  gardien  dans  le  fait  que  la  chose  possédée  ou  gardée 
a  causé  un  dommage.  Par  exemple,  il  y  a  faute  de  l'in- 
dustriel, si  son  usine,  rejetant  des  eaux  corrompues, 
empoisonne  le  filet  d'eau  qui  alimente  la  source  d'un 
voisin.  Raisonner  ainsi,  c'est  faire  une  fausse  application 
de  la  théoi'ie  de  la  responsabilité  du  fait  des  choses  ina- 
nimées. Cette  responsabilité  est,  en  eiîet,  encourue  uni- 
quement quand  c'est  la  chose  même  qui  cause  le  dom- 
mage et  non  le  propriétaire,  possesseur  ou  gardien.  Or 
l'usine  ne  déverse  des  eaux  corronq)ues  que  sous  l'action 
de  l'homme;  c'est  l'homme  et  non  la  chose  qui  cause  le 
dommage. 

Encore  pour  suppléer  à  l'insufTisance  de  la  doctrine 
classique,  d'autres  partisans  de  l'extension  de  la  faute  ont 
fait  intervenir  la  théorie  de  l'abus  du  droit.  11  y  aurait, 
à  leurs  yeux,  abus  du  droit  et  faute  dans  le  fait  de  cor- 
compre  le  filet  d'eau  qui  alimente  la  source  du  voisin; 
il  y  aurait  abus  du  droit  et  faute  dans  le  fait  de  l'indus- 
triel dont  l'usine  cause  des  trépidations  et  ébraide  la 
maison  contiguii,  dans  le  fait  de  troubler  le  repos  du 
voisin  par  des  bruits  excessifs,  de  ternir  ses  tapisseries 
en  inondant  son  appartement  de  fumée,  de  corronqjre, 
par  l'émission  de  gaz  délétères,  l'air  qu'il  respire.  En 
raisonnant  ainsi,  on  fait  une  fausse  application  de  la  théo- 
rie de  l'abus  du  droit.  Il  ne  peut  y  avoir  abus  du  droit 
que  si  l'agent  cause  un  préjudice  sans  utilité  pour  lui- 
même,  donc,  en  général,  par-  malveillance;  et  ce  n'est 
pas  ici  le  cas. 

Toujours  dans  le  même  but  d'étendre  la  faute  et  de 
légitimer  une  responsabilité  que  la  doctrine  classique 
ne  peut  pas  justifier,  on  fait  enfin  intervenir  la  théorie 
de  la  responsabilité  sans  faute  ou  de  la  responsabilité  du 
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risque  créé.  L'industriel  qui,  ayant  fondé  ud^  usine, 
cause  à  ses  voisins  les  dommages  ou  désagréments  dont 
il  s'agit,  commettrait  une  faute,  celle  de  créer  un  risque, 
c'est-à-dire  une  cause  de  dommage.  Cette  doctrine  entendue 
comme  faisant  découler  la  responsabilité  non  du  préju- 
dice seul,  mais  de  la  lésion  du  droit  de  la  victime,  devrait 
recueillir  tous  les  suffrages.  Nous  reprochons  seulement 
aux  auteurs  qui  l'appliquent  ici,  de  ne  pas  lui  faire  une 
part  assez  belle,  de  ne  l'invoquer  que  d'une  manière 
subsidiaire,  de  ne  pas  l'étendre  au  domaine  de  la  respon- 
sabilité délictuelle  tout  entier. 

La  solution  éclectique  de  l'extension  de  la  faute  sou- 
lève enfin  une  critique  très  grave.  Ceux  qui  la  professent 
appliquent  la  doctrine  classique  :  pas  de  responsabilité 
sans  dol,  négligence  ou  imprudence,  quand  l'agent  est 
exempt  de  dol,  de  négligence  ou  d'imprudence;  ils  rejet- 
tent cette  doctrine  dans  le  cas  contraire.  Ils  auraient  bien 
dû  tenter  de  justifier  cette  distinction.  Quelles  raisons 
peut-on  en  donner?  Dira-t-on  :  la  doctrine  classique  ne 
peut  pas  s'appliquer  quand  l'agent  est  exempt  de  dol,  de 
négligence  ou  d'imprudence?  Mais  elle  est,  au  contraire, 
parfaitement  applicable.  Elle  dicterait  seulement  une 
solution  qu'on  ne  croit  pas  pouvoir  accepter,  à  savoir 
que  l'agent  n'ayant  commis  ni  dol,  ni  négligence,  ni 
imprudence,  ne  pourrait  jamais  être  déclaré  responsable; 
que,  par  conséquent,  un  propriétaire  pourrait  aspliyxier 
son  voisin  de  fumée,  empester  son  air,  empoisonner  son 
eau  :  s'il  n'avait  été  ni  mal  intentionné,  ni  imprudent, 
il  ne  pourrait  être  condamné  à  indenmiser  la  victime. 
Cette  conclusion  n'est  pas,  en  effet,  acceptable.  Mais,  si 
la  conclusion  est  fausse,  est-il  possible  de  croire  que  les 
prémisses  sont  justes  ? 

Dira-t-on   que  la  doctrine  classique   est  exacte  quand 
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l'agent  a  lésé  le  droit  de  la  victime  par  dol,  négligence 
ou  imprudence  et  inexacte  dans  le  cas  contraire  ?  C'est 
bien  ce  que  paraît  impliquer  la  théorie  de  l'extension  de 
la  faute.  Mais  qu'un  dol,  une  négligence  ou  une  impru- 
dence puissent  ou  ne  puissent  pas  être  reprochés  à  l'agent, 
ce  n'est  là  qu'une  circonstance  de  fait.  Or,  comment  une 
circonstance  de  fait  pourrait-elle  décider  de  l'exactitude 
ou  de  l'inexactitude  d'une  doctrine  juridique.'^ 

Deux  conclusions  se  dégagent  de  cette  étude.  La  pre- 
mière, c'est  que  le  terme  amphibologique  «  la  faute  », 
principale  cause  de  la  confusion  qui  règne  dans  le  langage 
des  auteurs  et  du  nuage  qui  voile  les  idées,  devrait  tenir 
beaucoup  moins  de  place,  du  moins  en  matière  délic- 
tuelle,  dans  la  science  du  droit.  La  seconde,  c'est  que 
contrairement  aux  idées  en  cours  dans  la  doctrine  clas- 
sique, le  dol,  la  négligence,  l'imprudence,  ne  sont  ni 
sulfisants,  ni  nécessaires  pour  engendrer  la  responsabilité 
délictuelle, 

J.    Crouzel, 

Hibliothcccdre  de  l'université  de  Toulouse, 
docteur  eu  droit. 


L.  CROVZIL 


L  APPLICATION  nu  CONOORIIAT  M  ALSACE-LORRAINE 

DEPUIS    1871* 


Au  point  de  vue  des  rapports  de  l'Église  et  de  l'État, 
la  carte  de  l'Allemagne  conteuiporaine  est  une  véritable 
mosaïque  et  une  mosaïque  sans  harmonie  :  il  y  a,  en 
effet,  autant  de  législations  religieuses  en  Allemagne 
qu'on  compte  d'États  confédérés^  L'Empire,  il  est  vrai, 
a  légiféré  en  1873  en  matière  confessionnelle,  lors  des 
«  lois  de  mai  »  qui  inaugurèrent  le  Knllurkumpf:  mais, 
depuis  1888,  il  ne  reste  de  ces  lois  qu'un  paragraphe  de 
l'article  i3o  du  code  criminel,  sur  les  prédications  dans 
les  églises',  et  le  paragraphe  2  de  la  loi  contre  les  Jésuites 

1.  Comniunicalion  failo  à  l'Âcadémio  dans  la  si'anco  du  28  fé- 
vrier 1917. 

\ous  devons  beaucoup  do  d»Hails  mentionnés  dans  celle  étude 
à  M.  Erman,  chanoine  titulaire  de  Metz;  nous  les  devons  à  son  obli- 
geance, qu'il  nous  a  personnellement  manifestée,  et  à  son  excellent 
article  dans  la  Revue  du  de njé  français,  i'' juin  igiS,  p.  385. 

2.  Régime  des  cidtes  en  France  et  à  l'étranger,  l'ccueii  de  travaux 
publiés  par  la  Société  de  législation  comparée,  t.  I",  p.  ^7  (aiticle  de 
M.  Combes  de  Lestrade);  —Egrcmont,  Année  de  l'Eglise,  1898,  p.  121; 
—  Georges  Goyau,  l'Allemagne  religieuse,  le  catholicisme. 

3.  C'est  le  fameux  Kanzelpnragraph,  dont  voici  le  texte  : 

Art.  i3o,  a.  du  code  pénal.  —  Tout  ministre  du  culte,  ecclésias- 
tique ou  autre,  qui,  dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de  l'exercice  de 
ses  fonctions,  en  public,  devant  une  assemblée,  ou  dans  une  église 
ou  un  autre  lieu  destiné  à  des  réunions  religieuses,  devant  plusieurs 
personnes,  fait,  des  affaires  de  l'État,  l'objet  d'une  publication  ou 
d'un  commentaire  d'une  manière  qui  compromet  la  paix  publique, 
sera  puni  de  prison  ou  de  détention  dans  une  forteresse  pour  une 
durée  maxima  de  deux  ans.  —    La    même  peine  est  encourue  par 
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et  contre  les  ordres  affiliés  aux  Jésuites,  qui  leur  interdit 
de  former  des  associations  sur  le  territoire  allemand  et 
d'y  exercer  leur  ministère. 

Chaque  État  a  donc  un  régime  particulier  de  rapports 
avec  l'Église  :  tel  État,  comme  la  Bavière,  est  lié  au 
Saint-Siège  par  un  concordat  ;  tels  autres  États,  comme 
la  Prusse  et  le  grand-duché  de  Bade,  ont  établi  une  sorte 
de  droit  coutumier  accepté  ou  toléré  par  le  Saint-Siège  ; 
ailleurs,  comme  en  Wurtemberg,  en  Saxe,  en  Hesse, 
dans  le  Mecklembourg,  les  questions  d'ordre  civil  ecclé- 
siastique ont  été  réglées  par  le  pouvoir  civil  seul  et, 
parfois,  de  façon  fort  peu  honorable  pour  les  catholi- 
ques '. 

L'Alsace-Lorraine,  qui  nous  intéresse  tout  spécialement, 
est  soumise  encore  au  régime  du  concordat  français  de 
1801.  Ce  traité,  intervenu  entre  la  France  et  le  pape, 
aurait  dû  cesser,  en  1871,  d'être  applicable  aux  deux 
provinces  que  nous  perdions,  en  même  temps  que  toutes 
les  obligations  internationales  souscrites  par  l'Allemagne 
incombaient  ipso  fado  aux  pays  que  celle-ci  venait  de 


tout  ecclésiastique  ou  tout  autre  ministre  du  culte  qui,  dans  l'exer- 
cice ou  à  l'occasion  de  l'exercice  de  ses  fonctions,  publie  ou  distribue 
des  écrits  dans  lesquels  les  affaires  de  l'État  sont  l'objet  d'une 
publicité  ou  d'un  commentaire  de  nature  à  compromettre  la  paix 
publique. 

I.  Il  en  est  encore  ainsi,  semble-t-il,  dans  le  Cobourg-Gotlia,  où 
les  curés  catholiques  ne  peuvent  exercer  leurs  fonctions  (baptêmes, 
mariages,  sépultures)  sans  en  avertir  préalablement  le  pasteur  pro- 
testant, dans  les  principautés  de  lleuss,  de  Scliwarzburg-Sonders- 
bausen,  dans  le  duché  de  Brunswick,  en  Saxe  et  dans  le  Mecklem- 
bourg, où,  pour  célébrer  un  otTice  religieux,  il  faut  l'autorisation 
ministérielle.  —  Des  faits  très  intéressants  à  cet  égard  ont  été  signalés 
par  le  députe  Pichler  dans  la  séance  du  Reichstagdu  5  décembre  1900. 
{Année  de  l'Église,  1900,  p.  i5i).  —  Si  quelques  progrès  ont  été 
réalisés  dans  ces  dernières  années,  les  critiques  du  député  Pichler 
restent  fondées  dans  leur  ensemble. 

Bull.  Acad.  de  Législation.  7 
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s'annexer;  mais  le  concordat  était,  en  même  temps  qu'un 
traité  d'ordre  international,  une  loi  française  et,  à  ce 
dernier  titre,  il  est  resté  en  vigueur,  aucune  loi  spéciale 
ne  l'ayant  abrogé. 

Les  articles  organiques  sont,  eux  aussi,  restés  applica- 
bles en  Alsace-Lorraine,  de  même  que  toutes  les  lois  que 
votèrent  les  Chambres  françaises  jusqu'à  1871.  Cepen- 
dant, le  gouvernement  de  Strasbourg  a  toujours  considéré 
comme  officiel,  non  le  texte  français,  mais  la  traduction 
allemande  publiée  dans  l'ouvrage  Staats-Klrchenrecht  de 
Dursy.  Cette  traduction,  en  plusieurs  points  fautive, 
élargit,  plus  encore  que  le  texte  original,  les  prérogatives 
du  pouvoir  civil. 

C'est  ce  que  nous  constaterons  plusieurs  fois  au  cours 
de  cette  étude,  dans  laquelle  nous  suivrons,  un  à  un,  les 
articles  du  concordat,  ne  négligeant  que  les  dispositions 
d'intérêt  transitoire  ou  qui  n'avaient  plus,  en  1871,  qu'un 
intérêt  historique. 

L'article  i*'  du  concordat  de  1801  est  ainsi  conçu  : 
«  La  religion  catholique,  apostolique  et  romaine  sera 
librement  exercée  en  France.  Son  culte  sera  public,  en 
se  conformant  aux  lois  de  police  que  le  gouvernement 
jugera  nécessaires  pour  la  tranquillité  publique.  »  Le 
cardinal  Consalvi  avait  obtenu  cette  rédaction  qui  dis- 
tingue fort  habilement  la  liberté  de  conscience'  de  la 
publicité  du  culte  ;  la  première  devait  toujours  rester 
entière  et  hors  d'atteinte,  alors  même  que  la  seconde 
subirait  quelques  restrictions,  dans  l'intérêt,  et  unique- 
ment dans  l'intérêt  de  la  tranquillité  publique. 

Le  gouvernement  du  Premier  Consul  ne  se  fit  pas  faute 
de  multiplier  ces  restrictions,  puisque,  le  18  germinal 
an  X,  parurent  au  Moniieiiv  officiel,  sous  le  titre  de  Lois 
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du  concordai,  les  17  articles  de  la  convention  de  messi- 
dor et  77  autres  articles,  dits  «  organiques  »  rédigés  sans 
aucune  participation  du  pape  ou  de  ses  négociateurs  et 
même  à  leur  insu  :  malgré  les  protestations  énergiques 
du  Saint-Siège,  la  plupart  sont  restés  en  vigueur  en 
France  jusqu'à  la  séparation  des  Églises  et  de  l'Etat. 

En  Alsace-Lorraine,  le  gouvernement  impérial  alle- 
mand en  a  fait  usage  en  diverses  circonstances  :  ainsi 
l'article  i*'  des  organiques  imposait  le  placet  de  l'État 
pour  la  publication  des  actes  du  Saint-Siège.  En  vertu 
de  cette  disposition,  le  président  de  la  Lorraine  sup- 
prima, en  1890,  le  mandement  de  l'évêque  de  Metz  qui  pro- 
mulguait l'encyclique  Sapieidiœ  christiaiise  de  Léon  XIII; 
on  n'a,  d'ailleurs  jamais  su  pourquoi,  ce  document  ayant 
uniquement  un  caractère  religieux.  C'est  le  même  arti- 
cle 1"  que  l'on  a  tenté  d'appliquer,  mais  en  vain,  à 
propos  de  l'encyclique  de  Léon  XIII  sur  le  bienheureux 
Ganisius,  où  il  était  question  de  la  rehellio  Uitherana,  et  à 
propos  de  l'encyclique  de  Pie  X  sur  saint  Charles  Bor- 
romée,  dans  laquelle  certains  voulurent  voir  une  oft'ense 
au  protestantisme. 

En  vertu  du  principe  même  de  publicité  du  culte 
catholique,  les  processions  et  cérémonies  extérieures 
devaient  avoir  lieu  librement  sur  les  voies. publiques  ; 
cependant  l'article  45  des  organiques  statuait  qu'aucune 
cérémonie  religieuse  n'aurait  lieu  hors  des  édifices 
consacrés  au  culte  catholique  dans  les  villes  où  se  trou- 
veraient des  temples  consacrés  aux  dififérents  cultes.  C'est 
par  application  de  cet  article  qu'en  187/1,  à  la  demande 
du  consistoire  protestant,  le  président  d'Alsace-Lorraine 
prononça  l'interdiction  des  processions  pour  la  ville  de 
Metz.  Depuis  plus  de  quarante  ans,  aucune  procession 
n'a  eu  lieu  dans  la  capitale  de  la  Lorraine  annexée,  sauf 
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celle  qui  clôtura,  le  ii  août  1907,  le  congrès  eucharisti- 
que international  ;  cette  procession  exceptionnelle  fut 
spécialement  autorisée  par  l'empereur. 

On  a  fait  aussi  une  assez  large  application,  en  Alsace- 
Lorraine,  de  l'article  82  des  organiques,  d'après  lequel 
«  aucun  étranger  ne  pourra  être  employé  dans  les  fonc- 
tions du  ministère  ecclésiastique  sans  la  permission  du 
gouvernement  ».  Cet  article  devait  évidemment  s'appli- 
quer, non  à  l'accomplissement  d'une  «  fonction  »  ecclé- 
siastique, comme  la  célébration  de  la  messe  ou  d'un  office 
particulier,  mais  à  la  concession  d'un  «  emploi  »  comme 
celui  de  curé,  de  vicaire  ou  de  prêtre  auxiliaire.  Le 
gouvernement  d'Alsace-Lorraine  a  émis  la  prétention 
contraire  et,  se  basant  sur  la  traduction  de  Dursy,  a 
voulu  interdire  aux  prêtres  français  toute  prédication  et 
même  la  célébration  de  la  messe,  toutes  les  fois  que 
celle-ci  pouvait  être  considérée  comme  un  office  parois- 
sial. Les  évêques  de  Strasbourg  et  de  Metz  n'ont  cessé  de 
protester  contre  cette  interprétation  de  l'article  82  et,  de 
fait,  les  prescriptions  officielles,  en  cette  matière,  sont  à 
peu  près  restées  lettre  morte. 

Des  conflits  plus  sérieux  se  sont  produits  à  l'occasion 
de  la  confessionnalité  des  cimetières  dont  il  n'était  pas 
question  dans  les  organiques,  mais  que  l'article  i5  du 
décret  du  28  prairial  an  Xll  avait  réglée.  Cet  article  dis- 
posait que  ((  dans  les  communes  où  l'on  professe  plusieurs 
cultes,  chaque  culte  doit  avoir  un  lieu  d'inhumation  par- 
ticulier ».  Ce  texte,  abrogé  en  France  par  la  loi  du 
i/j  novembre  1881,  est  resté  en  vigueur  en  Alsace-Lor- 
raine, où  des  cimetières  confessionnels  furent  établis 
dans  presque  toutes  les  communes  habitées  par  des 
catholiques  et  par  des  protestants.  L'immigration  protes- 
tante qui   se  produisit  dans  des    communes    jusque-là 
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peuplées  uniquemeiil  de  catholiques,  décida  beaucoup  de 
municipalités  à  créer  des  cimetières  ou  des  quartiers  de 
cimetières  spéciaux  pour  les  prolestants.  Le  gouverne- 
ment considéra  cette  pratique,  parfaitement  conforme  au 
droit  canonique  et  à  la  loi  de  prairial,  comme  injurieuse 
pour  les  protestants  et  lorsque,  en  1876,  M^'  Dupont  des 
Loges  en  prescrivit  l'application  générale  dans  son  dio- 
cèse, sa  lettre  pastorale  fut  supprimée. 

Pendant  plusieurs  années,  la  lutte  demeura  ardente, 
d'une  part  entre  les  évoques  et  les  populations  catholi- 
ques qui  parvinrent  à  maintenir  presque  partout  des 
cimetières  confessionnels  et,  d'autre  part,  le  gouverne- 
ment qui  voulait  imposer,  même  par  la  force,  l'inhuma- 
tion des  protestants  parmi  les  catholiques. 

Actuellement,  l'administration  allemande  impose  la  so- 
lution suivante  qu'elle  ne  craint  pas  d'appuyer  sur  une 
faute  de  traduction  :  dans  les  communes  où  le  culte  pro- 
testant est  «  publiquement  célébré  »  —  le  texte  de  l'anXll 
dit  ((  professé  »  — ,  le  gouvernement  veut  bien  admettre 
l'établissement  de  cimetières  séparés,  à  condition  que  les 
protestants  ne  réclament  poiat.  Ailleurs,  les  protestants 
doivent  être  inhumés  dans  les  rangs  des  catholiques. 

Une  des  questions  les  plus  délicates  qui  ^e  soient  posées 
en  Alsace-Lorraine  est  celle  de  la  nomination  des  évo- 
ques. D'après  les  articles  4  et  5  du  concordat,  cette  nomi- 
nation devait  être  faite  par  le  Premier  Consul  et  l'insti- 
tution canonique  devait  être  conférée  par  le  pape  «  suivant 
les  formes  établies,  par  rapporta  la  France,  avant  le  chan- 
gement de  gouvernement  ».  Mais,  suivant  une  règle 
constante,  Rome  n'accorde  le  droit  de  nomination  qu'à 
des  souverains  et  à  des  chefs  d'État  catholiques,  et  c'est 
pourquoi  les  articles  4  et  5  du  concordat   furent  com- 
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piétés  par  les  dispositions  suivantes  de  railicle  17  :  «  Il 
est  convenu  entre  les  parties  contractantes  que,  dans  le 
cas  où  quelqu'un  des  successeurs  du  Premier  Consul 
actuel  ne  serait  pas  catholique,  les  droits  et  prérogatives 
mentionnés  dans  l'article  ci-dessus  '  et  la  nomination  aux 
évêchés  seront  réglés,  par  rapport  à  lui,  par  une  nou- 
velle convention.   » 

Jamais  l'occasion  ne.  s'est  présentée,  en  France,  de 
faire  usage  de  cet  article,  puisque  tous  les  chefs  d'État, 
depuis  1801,  ont  été  catholiques;  mais  elle  s'est  présentée 
ailleurs.  D'abord  dans  les  Pays-Bas  :  lorsque  le  prince 
souverain,  Guillaume  d'Orange-Nassau,  qui  était  calvi- 
niste, reçut  des  mains  des  Hautes-Puissances  alliées  les 
provinces  belges,  oii  le  concordat  était  en  vigueur,  l'ar- 
ticle 17  dut  s'appliquer,  et  des  négociations  furent 
engagées  qui  aboutirent  à  la  conclusion  d'une  nouvelle 
convention,  le  18  juin  1827.  D'après  cette  convention,  les 
élections  épiscopales  devaient  être  faites  par  les  chapitres, 
mais  le  roi  pouvait  écarter,  parmi  les  candidats,  par  une 
sorte  d'exclusive,  ceux  qui  ne  lui  étaient  pas  agréables;  il 
fut  entendu  que  le  pape  recommanderait  aux  chanoines, 
par  un  bref  spécial,  de  ne  pas  procéder  à  la  formation 
des  listes  de  candidats  sans  avoir  demandé  au  roi  ses  pré- 
férences ;  pour  sa  part,  le  pape,  qui  s'était  réservé  le 
droit  de  première  nomination,  s'engageait  à  procéder 
ainsi  ^ 


1.  Il  s'agit,  dans  rarlidc  16,  dos  droits  el  pl■('•^OJ,^^tivos  dont  los  rois 
de  France  jouissaient  auprès  du  jiapc.  (Jes  droits  et  prérogatives 
étaient  maintenus  au  profit  du  Premier  (Consul.  Il  ne  semble  pas  que 
(niillaume  II  ail  jamais  pensé  à  recueillir  cet  héritage. 

2.  François  Bernard,  (-'.-II.  HosI,  Durand-(irevillc,  .M.  Enoch,  etc.  : 
In  Hollande,  p.  loS;  —  la  Situation  du  catholicisme  en  Hollande, 
dans  la  Revue  du  clergé  français,  i"  mai  1908,  p.  584;  —  Giuglio 
Gagliani,  Droit  ecclésiastique  civil  belge,  p.  i^. 
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Dans  le  <4iuncl-duché  de  Luxembourg',  Guillaume 
d'Orauge,  en  sa  qualité  de  roi  grand-duc,  voulut  conser- 
ver aussi  le  concordat  et  les  articles  organiques  ;  mais  la 
question  de  la  nomination  des  évêques  n'y  provoqua 
aucun  conflit,  car  le  clergé  luxembourgeois  dépendit 
jusqu'en  1822  d'un  évêché  étranger,  l'évêché  dcMetz,  et, 
depuis  1822,  de  l'évêché  de  Namur,  dont  le  territoire, 
bien  que  dépendant  en  fait  du  même  souverain,  était 
également  un  territoire  étranger.  Lorsque  le  concordat 
de  1827  fut  signé  entre  le  roi  Guillaume  et  le  pape 
Léon  XII ,  il  fut  promulgué  dans  le  giand-duché  par 
arrêté  du  2  octobre  suivant;  mais  il  n'y  fut  pas,  en  fait, 
appliqué,  et,  dès  le  lendemain  de  sa  promulgation,  les 
parties  convinrent  de  ne  pas  en  user. 

L'Alsace-Lorrainc  se  trouve,  elle  aussi,  depuis  1871, 
sous  la  juridiction  d'un  prince  protestant;  mais  ni  le 
Saint-Siège,  ni  l'empereur  n'ont  pris  l'initiative  d'une 
nouvelle  convention  en  ce  qui  concerne  les  nominations 
épiscopales.  Le  choix  des  titulaires  des  deux  évêchés, 
Strasbourg  et  Metz,  a  fait  l'objet,  à  chaque  vacance,  de 
négociations  spéciales.  Les  premiers  successeurs  de 
M*^""  Raess  et  de  M*"'  Dupont  des  Loges,  M»-'  Stumpf  à 
Strasbourg,  et  M^'  Fleck  à  Metz,  tous  deux  alsaciens 
d'origine,  avaient  été  nommés  en  1881  coadjuteurs  avec 
succession  future  sur  l'initiative  du  Saint-Siège  et  avec 
l'agrément  de  l'empereur.  La  nomination  des  deux  évê- 
ques actuels,  M^'  Benzler,  évêque  de  Metz,  et  M^'  Fritzen, 
évêque  de  •  Strasbourg,  tous  deux  Avestphaliens,  donna 
lieu  à  des  négociations  beaucoup  plus  compliquées.  Le 
gouvernement  de  l'empereur  a  fait  valoir  son  influence 


I.  Régime  désunîtes  en  France  et  à  l'élran(jer,  t.  l,  p.  'iSg  s.  (article 
de  M.  Paul  do  Prat). 
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aillant  qu'il  a  pu,  en  1891,  pour  levêclié  de  Strasbourg 
et  il  a  réussi  à  faire  nommer  l'ancien  précepteur  des 
princes  royaux  de  Saxe,  mais  il  n'a  eu  aucun  succès  en 
1901.  Après  deux  ans  de  lutte,  Guillaume  II  a  dû  aban- 
donner son  candidat  et  c'est  l'abbé  bénédictin  de  Maria- 
Laach,  candidat  de  Léon  XIII,  qui  a  été  promu  à  l'évêché 
de  Metz. 

Des  articles  4  et  5  du  concordat,  il  faut  logiquement 
rapprocher  l'article  10  ainsi  conçu  :  «  Les  évêques  nom- 
meront aux  cures.  Leur  choix  ne  pourra  tomber  que  sur 
des  personnes  agréées  par  le  gouvernement.  »  Cet  agré- 
ment est  donné  en  Alsace-Loriaine  par  un  décret  impé- 
rial, contresigné  par  le  gouverneur  ou  stalthalter.  Sauf 
pendant  la  période  qui  suivit  la  modification  des  limites 
diocésaines  (187/1-1875),  les  cas  de  refus  d'un  candidat 
proposé  par  l'évêque  ont  été  extrêmement  rares.  Cepen- 
dant, le  gouvernement  tenta  d'imposer  aux  évêques  la 
procédure  de  «  l'entente  préalable  »,  qui  eût  permis,  par 
des  échanges  de  vues  officieux  précédant  les  présenta- 
tions officielles,  d'écarter  des  postes  importants  les  can- 
didats qui  lui  étaient  peu  agréables  ;  mais  les  évêques  ont 
été  intraitables  en  cette  matière,  comme  en  celle  du 
déplacement  des  curés  dont  l'attitude  avait  déplu  au 
pouvoir.  11  n'y  a  plus,  d'ailleurs,  au  point  de  vue  des 
droits  légaux,  aucune  difl'érence  entre  curés  et  succursa- 
listes ;  ceux-ci,  simplement,  reçoivent  de  l'Etat  une 
indemnité  moindre. 

Le  concordat,  dans  ses  articles  G  et  7,  prescrivait  aux 
évêques  et  aux  ecclésiastiques  du  second  ordre,  de  prêter 
un  serment  de  fidélité  au  gouvernement.  Nous  croyons 
savoir  que  les  deux  évêques  actuellement  en  fonctions  à 
Metz  et  à  Strasbourg  l'ont  prêté,  mais  qu'on  ne  Ta  pas 
exigé  de  leurs  prédécesseurs  alsaciens.  Quant  aux  curés, 
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on  ne  leur  a  jamais  demandé  le  serment  prévu  par 
l'article  7. 

Le  gouvernement  n'a  pas  demandé  davantage  la  récita- 
tion, à  la  fin  du  service  divin,  d'une  prière  analogue  à 
celle  que  prescrivait  l'article  8  :  Domine,  salvanifac  Rem- 
publlcam;  Domine,  salvos  fnc  consnles.  Toutefois,  le  gou- 
vernement d'Alsace-Lorraine  s'est  appuyé,  vers  1880,  sur 
l'article  âi  des  organiques  pour  demander  qu'il  fût  fait 
meiilion  de  l'empereur  aux  prières  du  prône.  A  Metz, 
W  Dupont  des  Loges  fit  cette  mention  dans  l'avertisse- 
ment qui  précède  les  prières  du  prône  et  qui  énumère  les 
personnes  pour  lesquelles  ces  prières  sont  dites;  mais, 
depuis  fort  longtemps,  on  a  partout  cessé  de  lire  cet 
avertissement,  sinon  pcul-etie  le  dimanche  qui  précède 
la  fête  de  l'empereur. 

La  question  des  traitements  ecclésiastiques  est  réglée 
par  les  articles  i3  et  i '1  du  concordat  :  c'est  une  théorie 
traditionnelle  que  ces  deux  articles  forment  comme  un 
traité  s\  nallagmatique  spécial  inséré  dans  le  texte  général 
de  la  convention  de  messidor.  Le  pape,  d'un  côté,  s'en- 
gageait à  considérer  comme  un  fait  accompli  la  confisca- 
tion des  biens  ecclésiastiques  aliénés  et,  de  l'autre,  l'Elat, 
pour  payer  cette  concession  destinée  à  rassurer  les 
consciences  et  à  prévenir  de  graves  conflits,  promettait 
de  donner  aux  ministres  du  culte  catholique  des  traite- 
ments convenables,  ou  mieux,  suivant  le  texte  latin, 
siislenlalionem  qiue  rujascumque  slaliun  deceat.  La  corres- 
pondance diplomatique  qui  a  précédé  la  signature  du 
concordat  établit,  à  n'en  pas  douter,  que  les  indemnités 
réservées  au  clergé  constituaient,  aux  yeux  des  parties 
contractantes,  une  véritable  dette.  Le  gouvernement 
français,  avant  de  la  nier,  a  eu  souvent  recours  à  la 
suppression  des  traitements   ecclésiastiques   par  mesure 
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disciplinaire.  Nous  devons  à  la  véiilé  de  dire  quen 
Alsace-Lorraine  jamais  fait  semblable  ne  s'est  produit; 
tout  au  contraire,  par  trois  fois,  le  parlement  a  j-elevé 
Tindemnité  que  touclient  les  ministres  du  culte  et  il  leur 
a  reconnu  le  droit  à  une  pension  de  retraite'. 

L'article  ii  du  concordat  poitait  que  les  éveques  pour- 
raient avoir  un  chapitre  dans  leur  cathédrale  et  un  sémi- 
naire pour  leur  diocèse,  sans  que  le  gouvernement  s'obli- 


I.  Voici  quelques  iiidicalions  sur  la  quolilé  des  traitements  : 
évoques,  20.000  francs,  plus  le  logement  entretenu  aux  frais  de  l'État; 
vicaires  généraux,  5.750  francs;  secrétaires  généraux,  maximum 
5.750  francs;  secrétaires,  maximum  4-5oo  fr.  ;  chanoines,  4-75o  fr. , 
plus,  en  Alsace,  un  supplément  de  i.ooo  francs;  curés,  de  3.635  à 
3.25o  francs  et  le  logement;  succursalistes,  de  3.i35  à  2!635  francs 
et  le  logement;  vicaires  payés  par  ri<]tat,  de  700  à  i.isS  francs  plus 
le  logement  et  une  indemnité  conununale  de  750  francs.  L'économie 
des  traitements  réalisée  pendant  les  vacances  profde  aux  prèties  qui 
assurent  le  service  des  postes  vacants;  des  subventions  sont  prévues 
pour  les  curés  qui  desservent  les  annexes  ou  les  paroisses  pauvres; 
5.600  francs  sont  inscrits  au  budget  d'Alsace-Lorrainc  pour  secours 
aux  membres  nécessiteux  du  clergé  ;  3.5oo  francs  y  sont  prévus 
pour  frais  de  tournées  épiscopales. 

Pour  l'exercice  1913-1914,  le  cliilTre  des  retraites  des  membres  du 
clergé  callioli(pie  s'élevait  à  25o.ooo  francs.  Le  taux  des  pensions  est 
calculé  suivant  les  mémos  règles  que  celles  des  fonctionnaires  de 
l'Etat  :  trois  quarts  du  traitement  après  4o  ans  de  service,  mais  les 
prêtres  catholiques  n'acceptent  une  pension  que  lorsque  leurs  infir- 
milcs  les  rendent  inaptes  à  s'acquitter  de  leurs  fonctions. —  On  dis- 
tribue chaque  année  122.000  francs  en  subventions  pour  construc- 
tions d'églises  et  de  presbytères.  —  Deux  caisses  de  retraites  pour  les 
prêtres  âgés  et  infirmes  fonctioiuient  dans  les  diocèses  de  Strasbourg 
et  de  Metz;  elles  assurent  une  pension  aux  aiuncuiiers,  professeurs 
et  autres  prêtres  qui  n'émargent  pas  au  budget  de  l'Klat. 

Enfin,  chaque  confession  a  la  liberté  de  demander  à  l'Etat  de 
frapper  ses  fidèles  d'une  contribution  pour  les  besoins  du  culte  sous 
la  forme  de  centimes  atklitionnels  aux  impôts  directs.  Les  catholi- 
ques ont  lefusé  de  recourir  à  cet  expédient  que  les  protestants  ont 
employé  pendant  quelques  années. 

(Noir  Revue  du  clergé  français,  i"  mai  1915,  p.  193,  article  de 
.\L  l'abbé  Wetterlé.) 
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geât  à  les  dolcr.  Les  deux  chapitres  de  Strasbourg  et  de 
Metz  ont  été  conservés  par  le  gouvernement  allemand  et 
assez  largement  dotés,  puisque  les  chanoines  de  Stras- 
bourg reçoivent  un  traitement  annuel  de  ô.ySo  francs,  et 
ceux  de  Metz  un  traitement  de  ^i.yoo  francs. 

En  ce  qui  concerne  les  séminaires,  tandis  que,  dans 
rAIlemagne  proprement  dite,  les  jeunes  gens  qui  se  pré- 
parent au  sacerdoce  suivent  les  cours  des  lycées  et  collèges 
de  l'État,  tout  en  prenant  pension  dans  les  internats  ou 
«  convicts  »  épiscopaux,  les  deux  diocèses  d'Alsace- 
Lorraine  conserveni  leurs  anciens  petits  séminaires.  La 
loi  sur  renseiguement  de  1873  exigea  de  tous  les  profes- 
seurs nouveaux  des  établissements  diocésains  d'enseigne- 
uicnt  secondaire  la  production  des  diplômes  universitaires 
pro  faciiUale  (loce/uU,  ce  qui  entraînait  fatalement  l'ad- 
mission, dans  ces  établissements,  de  professeurs  laïques; 
d'ailleurs,  l'État  s'y  réservait  un  droit  souverain  de  direc- 
tion et  de  contrôle. 

M*^' Dupont  des  Loges  se  soumit  et  conserva  son  petit 
séminaire,  le  collège  ecclésiastique  de  Bitche  et  la  maî- 
trise de  sa  cathédrale.  L'évèque  do  Strasbourg  résista  : 
tous  ses  établissements  diocésains  furent  fermés  et  rou- 
verts, beaucoup  plus  tard,  dans  des  conditions  défavo- 
rables. Petits  séminaires  et  collèges  ecclésiastiques  sont 
assimilés  aux  gymnases  officiels;  ils  ont  le  droit,  comme 
ceux-ci,  de  conférer  le  certificat  qui  donne  accès  au  volon- 
tariat dun  an  et  Y AblUirienleiizeagids  qui  permet  d'entrer 
à  l'université.  i 

Le  diocèse  de  Metz  a  conservé  son  grand  séminaire  tel 
qu'il  élait  avant  1871  ;  mais,  en  1890,  les  sulpiciens  fran- 
çais qui  le  dirigeaient  ont  été  expulsés.  A  Strasbourg, 
depuis  1901,  a  été  érigée,  dans  l'université  même,  une 
faculté  de   théologie  dont   tous    les   séminaristes,   après 
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l'obtention  de  VAbitiir,  suivent  les  leçons;  défense  est 
faite  au  grand  séminaire  d'avoir  des  répétiteurs  pour  les 
matières  enseignées  à  l'université,  ce  qui,  entre  autres 
causes,  rend  la  formation  du  clergé  très  défectueuse  et 
très  difficile. 

Depuis  quelques  années,  une  subvention  dei2i  .3oomarks 
est  accordée  à  chacun  des  gymnases  épiscopaux  de  Stras- 
bourg et  de  Monlignv .  Le  clergé  d'Alsace-Lorraine  prévoit 
3i  .000  francs  pour  bourses  aux  séminaristes  et  22. 5oo  francs 
pour  les  étudiants  en  théologie  qui  suivent  les  cours  des 
universités  étrangères;  enfin  le  traitement  des  professeurs 
de  la  faculté  de  théologie  de  Strasbourg  est  fixé  d'après 
des  conventions  individuelles  entre  l'université  et  chaque 
titulaire. 

Nous  avons  à  signaler  une  dernière  disposition  du  con- 
cordat, celle  de  l'article  i5,  qui  prescrit  que  le  gouver- 
nement prendra  des  mesures  pour  que  les  catholiques 
français  puissent,  s'ils  le  veulent,  faire  des  fondations  en 
faveur  des  églises.  Celte  liberté  des  fondations  a  été  par- 
tiellement assurée  par  les  articles  organiques  qui  ont 
réorganisé  les  fabriques  et  permis  de  faire  des  fondations 
pour  l'entretien  des  ministres  du  culte  et  l'exercice  du 
culte  lui-même,  et  par  la  loi  du  2  janvier  1817,  qui  a 
permis  aux  établissements  ecclésiastiques  de  recevoir, 
sous  certaines  conditions,  des  biens  meubles  ou  immeu- 
bles transmis  par  actes  entre  vifs  ou  de  dernière  volonté. 

En  Alsace-Lorraine,  où  ces  textes  sont  restés  en  vigueur, 
comme  d'ailleurs  le  décret  du  3o  novembre  1809  sur  les 
biens  des  fabriques  et  le  décret  du  0  novembre  181 3  sur 
les  biens  des  cures,  menses  épiscopales,  chapitres  et  sémi- 
naires, les  fondations  pieuses  et  surtout  les  fondations  de 
messes  constituent  une  véritable  dotation  pour  les  fabri- 
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ques.  Cette  dotation  est  complétée  par  le  produit  des 
quêtes  et  des  troncs,  par  la  location  des  bancs  et  chaises, 
par  des  subventions  communales  et  par  l'exploitation,  du 
moins  dans  certaines  paroisses,  du  monopole  des  pompes 
funèbres. 

Les  constitutions  de  renies  pour  fondations,  les  dona- 
tions entre  vifs  et  les  legs  en  faveur  des  établissements 
ecclésiastiques,  sont  soumis  à  l'autorisation  gouverne- 
mentale; mais  depuis  l'entrée  en  vigueur  du  nouveau 
code  civil  allemand  (i*"'  avril  1900),  les  fabriques  et  autres 
établissements  ecclésiastiques  peuvent  acquérir,  à  litre 
onéreux  ou  à  titre  gratuit,  un  capital  ou  un  iipnmeuble 
dont  la  valeur  ne  dépasse  pas  5. 000  marks. 

Si  le  principe  de  la  «  spécialité  »,  si  rigoureusement 
appliqué,  avant  la  séparation  par  notre  conseil  d'Etal, 
est  appliqué  aussi  par  le  gouvernement  allemand,  qui 
autorise  difficilement  les  établissements  ecclésiastiques  à 
acquérir  des  fonds  ou  des  immeubles  pour  des  maisons 
d'œuvres,  des  écoles,  des  hospices,  etc.,  les  articles  80  et 
suivants  du  nouveau  code  civil  allemand  parent,  dans 
une  large  mesure,  à  cet  inconvénient  en  organisant  les 
Stiftiingen  ou  fondations  proprement  dites',  qui  suppo- 
sent des  biens  donnés  ou  légués  en  vue  d'une  œuvre  à 
organiser,  le  patrimoine  ainsi  constitué  devenant  le  siib- 
slralum  d'une  personnalité  civile  nouvelle  qui  s'identifie 
avec  l'œuvre. 

Telle  a  été  la  destinée  du  concordat  soiis  la  domina- 
tion allemande.  Comme  la  convention  de  La  Haye  prévoit 
que,  dans  toute  la  mesure  possible,  les  lois  et  institutions 

I .  Les  fondations,  contribution  documentaire  à  l'étude  de  la  ques- 
tion en  France  et  à  l'étranger,  p.  ,'h  ,  étude  publiée  par  l'Action 
populaire* (B.  I.  H.  S.). 
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des  pays  occupés  seront  respectés  par  l'envahisseur,  le 
concordat  de  1801  est  appliqué,  à  l'heure  actuelle,  dans 
les  cent  dix  paroisses  où  sont  établies  les  troupes  fran- 
çaises. Les  administrateurs  militaires  paient  les  traite- 
ments ecclésiastiques  d'après  les  tarifs  prévus  par  la  loi 
alsacienne-lorraine;  mais,  par  suite  de  l'interruption  de 
tous  rapports  entre  ces  ])ni-oisses  et  leurs  évêques,  et  faute 
de  relations  ofRciellcs  entre  la  France  et  le  Vatican,  il 
n'est  plus  possible  de  pourvoir  aux  nominations  des  curés, 
de  régler  les  questions  de  juridiction,  d'accorder  les  auto- 
risations et  les  dispenses  nécessaires. 

Espérons  que,  lorsque  la  guerre  sera  terminée  par  la 
victoire,  le  gouvernement  français  et  le  Saint-Siège  trou- 
veront là  une  occasion  d'engager  une  conversation  géné- 
rale sur  les  att'aires  religieuses,  conversation  aussi  néces- 
saire pour  le  maintien  de  l'influence  française,  surtout  en 
Orient,  que  pour  le  maintien  de  l'union  sacrée.  Espérons 
qu'il  sera  largement  tenu  compte  alors  des  usages,  des  tra- 
ditions etdes  libertés  des  Msacieiis-Lorrains  qui  serontres- 
pectées  ;  souhaitons  enfin,  comme  l'a  dit  l'abbé  Wetterlé  ', 
«  que  la  population  si  patriote,  mais  aussi  si  religieuse 
de  l'Alsace-Lorraine,  ne  soit  pas  amenée  plus  tard, 
sur  le  point  délicat  de  la  liberté  de  conscience,  à  établir 
entre  l'ancien  et  le  nouveau  régime  des  comparaisons 
défavorables  à  la  France  si  tendrement  aimée  w. 

Lucien  Crolzil, 

Professeur  à  l'InslUul  ratholiqiif  de  Toulouse, 
docteur  eu  droit. 

I.  Revue  du  denjê  français,  \"  mai  igio,  p.  201. 


COMPTES  RENDUS  D'OUVRAGES 


La  Belgique  et  les  juristes  allemands,  par  M.  Charles  de  Viss- 
clier,  professeur  à  la  facuKé  dedroitde  l'université  de  Gand, 
préface  de  M.  van  deri  Heuvel,  ministre  de  Belgique  près  le 
Saint-Siège.  —  i  vol.  in-i8,  Pavot  et  C'",  Lausanne  et  Paris, 
i9i(). 

A  la  sonnnation  hautaine  de  I'  Vlleniagne  de  livrer  passage  à 
ses  armées,  la  lîelgique  refusait  nohlement  et,  dès  le  lendemain, 
au  mépris  des  traités,  elle  était  envahie.  Devant  la  réprobation 
universelle;  qu'alléguerait  l'Allemagne  pour  se  disculper  devant 
le  mondecivilisé?  Quelques  vaguesdéclaralionsdu  chancelier  au 
Keichslag,  dans  lesquelles  il  invoquait  les  nécessités  de  la  situa- 
lion,  n'avaient  pas  eu  d'écho;  les  juristes  d'Outre-Uhin  se  mi- 
rent en  devoir  de  justifier  leur  gouvernement.  Des  brochures, 
des  articles  en  grand  nombre  ont  été  p'jbliés  dans  ce  but. 

Les  auteurs  de  ces  brochures,  de  ces  articles,  ont' invoqué 
l'excuse  de  la  légitime  défense,  prétendant  que  la  France  médi- 
tait une  action  par  la  Belgi(pie  et  qu'il  fallait  prendre  les  de- 
vants; ils  ont  mis  en  avant  la  nécessité  pour  l'armée  allemande 
de  liiompher,  coûte  (pie  coûte,  même  au  prix  de  la  violation 
des  règles  du  droit  international. 

Les  juristes  allemands  ont  prétendu  ensuite  que  la  garantie 
de  l'intégrité  et  de  l'inviolabilité  du  territoire  belge,  formulée 
I)ar  le  protocole  du  aO  juin  i83i,  ne  figurant  pas  dans  les  trai- 
tés définitifs  de  iSSq,  l'Allemagne  n'était  pas  tenue  de  respec- 
ter une  intégrité  dont  elle  ne  s'était  pas  portée  garante.  Cer- 
tains n'ont  pas  craint  de  soutenir  que  les  obligations  contractées 
en  1889  l'ayant  été  par  la  Prusse  seule,  l'entrée  de  celle-ci  dans 
l'empire  allemand  avait  eu  pour  effet  de  les  frapper  de  caducité. 
—  Mais  il  en  serait  tout  autrement  d'un  traité  de  179O  avec  les 
Étals-Unis,  parce  que  l'Allemagne  y  trouverait  un  avantage. 

M.  de  Visscher  fait  justice  de  toute  cette  dialectique.  Les 
contradictions  qu'il  observe  dans  l'argumentation  des  juristes 
allemands,  leurs  changements  successifs  d'attitude  lui  parais- 
sent être  une  preuve  incontestable  de  l'embarras  qu'ils  éprou- 
vent, ainsi  (pi'on  l'a  dit  avec  raison,  «  à  excuser  ce  qui  est  inex- 
cusable, à  justifier  ce  qui  est  injustifiable.  »  L.  S. 
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La  Turquie  et  le  protectorat  français  en  Tunisie,  1881-1913,  par 
M.  Rouard  de  Gard,  professeur  à  la  faculté  de  droit  de  l'uni- 
versité de  Toulouse.  —  i  vol.  in-8",  Paris,  Pedoiie  et  Gam- 
ber,  1916. 

Dès  longtemps  spécialiste  dans  les  études  concernant  l'Afri- 
([ue  française,  M.  Rouard  de  Gard  possède  en  la  matière  une 
exceptionnelle  autorité.  A  ses  nombreuses  publications  anté- 
rieures, il  vient  d'en  ajouter  une  fort  importante  dans  laquelle 
il  retrace,  à  la  lumière  des  documents  diplomatiques,  les  péri- 
péties de  la  discussion  qui  s'est  prolongée  plus  de  trente  ans 
entre  la  France  et  le  gouvernement  ottoman,  en  vue  de  la  re- 
connaissance par  celui-ci  du  protectorat  français  en  Tunisie. 

La  Turquie  n'avait,  dans  la  réalité  des  faits,  aucun  droit  d'in- 
tervenir dans  le  règlement  de  cette  question.  La  Tunisie  en 
effet,  comme  plusieurs  autres  Etats  musulmans,  était  pleine- 
ment émancipée  dès  longtemps  politiquement  —  dès  1700  ;  — 
elle  n'avait  plus,  avec  la  Porte,  que  des  liens  religieux.  Mais, 
dans  les  pays  de  l'Islam,  la  législation  civile  fait  corps  et  dérive 
de  la  loi  religieuse  et  il  n'était  que  trop  facile,  dans  ces  condi- 
tions, au  gouvernement  ottoman  de  trouver  des  raisons  plus 
ou  moins  spécieuses  pour  s'immiscer  dans  les  affaires  franco- 
tunisiennes. 

Démarches  répétées  à  Paris  et  à  Gonstantinople  pour  entra- 
ver notre  expédition  militaire  en  faisant  miroiter  l'espoir  d'un 
accord  amiable;  menace  d'envoi  d'une  flotte  et  d'un  corps  de 
débarquement  pour  la  combattre;  puis,  après  le  traité  du  Bardo, 
troubles  suscités  en  Tripoli taine,  difficultés  au  sujet  de  la  déli- 
mitation des  frontières  communes  et  de  la  protection  des  sujets 
tunisiens  dans  les  provinces  turques  ;  tous  les  moyens  sont  mis 
en  œuvre  pour  enrayer  notre  action. 

Tons  ces  événements  sont  décrits  par  M.  Rouard  de  Gard 
dans  un  style  clair  et  alerte  qui  lend  la  lecture  de  son  étude 
facile  et  agréable  à  la  fois.  L.  S. 


Le  Géranl  :  Ed.  Piuvat. 


Toui.oiSE.  —  Iinp.  et  Li!).  EnorAiU)  Phivat. —  87a 


Ht» 

BULLETIN 


L'ACADÉMIE  DE  LÉGISLATION 


Nos  3-4.  —  Mars-avril  1917. 


PROCÈS-VERBAUX  DES  SEANCES 


Séance  du  14  mars  1917. 

PRÉSIDENCE    DE    M.    SALEFRANQUE,    PRESIDENT 

SOMMAIRE 

Adoption  du  procès-verbal  de  la  séance  du  28  février  1917. 

Présentation  des  ouvrages  reçus  par  l'Académie. 

Admission  des  associés  ordinaires  élus  le  28  février  1917  :  allocution   du 

Président  et  réponse  de  M.  Perreau. 
Démission  d'un  associé  ordinaire. 

Proposition  de  modification  aux  statuts  (membres  de  droit). 
Communication  de    M.   Bussière   :   «  Un  conflit  doctrinal  entre    le  conseil 

d'État  et  la  cour  de  cassation  à  propos   du  régime  des  débits  de 
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ADOPTION  DU  PROCÈS- VERBAL  DE  LA  SÉANCE  DU  28  FÉVRIER  1917 

La  séance  est  ouverte  à  yo  h.  35. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  28  février  1917  est 
lu  et  adopté  sans  observations. 

PRÉSENTATION  DES  OUVRAGES  REÇUS  PAR  L'ACADÉMIE 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  adjoint  énumère  les  publi- 
cations reçues  depuis  la  dernière  séance  el  qui  compren- 
nent les  périodiques  habituels. 

M.  Declareuil  signale  Lenvoi,  par  le  ministère  de  l'ins- 

BULL.    ACAD.   DE  LÉGISLATTON.  8 


-  114  - 

Iruction  publique,  de  Irois  fascicules  du  Bullelin  du  co- 
inifr  des  /ravniix  historiques  el  scientifiques,  section  des 
sciences  économiques  et  sociales. 

Un  de  ces  fascicules  est  consacre  aux  travaux  de  la 
section  en  i()i."),  1914  et  191Ô;  les  deux  autres,  aux  con- 
grès des  sociétés  savantes  tenus  à  (ircnoblc  en  1918,  et 
à  Paris  en   191  'i. 

ADMISSION  DES  ASSOCIÉS  ORDINAIRES  ÉLUS  LE  28  FÉVRIER  1917   : 
ALLOCUTION    DU    PRÉSIDENT    ET   RÉPONSE   DE   M.    PERREAU 

M.  le  Président  prononce  rallocution  suivante  : 

«   .Messieurs, 

«  C'est,  je  crois,  la  pieniière  fois,  depuis  la  fondation 
de  notre  Compagnie,  que  celle-ci  s'est  trouvée  appelée, 
par  suite  de  circonstances  diverses,  à  pioeéder  à  une  sex- 
tuple élection.  C'est  une  satisfaction  réelle  pour  son  pré- 
sident de  souhaiter  la  bienvenue  à  un  nombre  aussi 
important  de  nouveaux  confrères;  c'est  aussi  un  embar- 
ras pour  dire  à  chacun  les  paroles  qui  conviennent. 

((  Après  de  fortes  études  juiidiques,  alïirmées  par  des 
mentions  flatteuses,  et  le  stage  réglementaire,  M.  Léon 
Arthus  se  fait  inscrire  au  barreau  de  Paris.  En  même 
temps,  il  se  façonne  à  la  procédure  dans  une  étude 
d'avoué.  Ainsi  outillé,  il  demeure  hésitant  sur  la  carrière 
qu'il  va  définitivement  embrasser;  le  hasard  d'une  col- 
laboration en  décidera.  Secrétaire  de  M.  Poirier,  le  grand 
industriel  auquel  rindustric  des  matières  colorantes  doit 
de  si  importants  progrès  et  dont  l'exemple  n'a  malheu- 
reusement pas  été  assez  suivi  pour  le  bien  du  pays, 
M.  Arthus  oriente  ses  travaux  du  côté  des  affaires  com- 
merciales et  industrielles,  auxquelles  il  prend  un  goût 
tout  particulier.  Il  se  trouve  ainsi  amené  à  occuper  une 
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charge  d'agréé  près  le  tribunal  de  commerce  de  Toulouse. 
Il  y  a  acquis  une  juste  réputation  d'homme  d'affaires  et 
il  y  a  donné  la  preuve  d'un  talent  de  parole  qu'on  a  pu 
goûter  aussi  dans  des  conférences  appréciées.  Ces  quali- 
tés devaient  retenir  notre  attention  et  le  désignaient  à 
nos  suffrages. 

«  Ces  suffrages  devaient  également  aller,  sans  diffî- 
calté,  à  M.  Jules  Deloume,  qui  ramène  sur  nos  listes  le 
nom  aimé  et  respecté  d'Antonin  Deloume,  un  des  secré- 
taires perpétuels  les  plus  distingués  qu'ait  eus  l'Acadé- 
mie et  qui  fut  pour  elle  un  bienfaiteur.  Ce  lien  de 
famille  n'aurait  pas  suffi  cependant  à  nous  décider  en  sa 
faveur,  si  nous  n'avions  reconnu  chez  lui  les  titres  que 
nous  sommes  en  droit  de  demander  à  ceux  qui  désirent 
entrer  dans  notre  Compagnie.  M.  Deloume  s'est  donné 
tout  entier  au' professorat  et  il  se  partage  entre  divers 
instituts.  >ous  avons  surtout  apprécié,  dans  son  œuvre, 
ses  cours  aux  élèves  de  l'école  supérieure  de  commerce, 
car,  s'il  est  banal  d'apprendre  le  notariat  aux  futurs 
notaires,  il  est  excellent  de  montrer  à  ceux  qui  se  desti- 
nent au  commerce  et  à  l'industrie  que  toutes  les  connais- 
sances se  complètent  les  unes  les  autres  et  qu'un  bagage 
juridique  est  pour  eux  de  première  importance,  j'allais 
dire  de  première  nécessité.  M.  Deloume  s'applique  à  le 
leur  prouver;  il  en  a  certainement  jn-ofité  lui-même 
pour  dégager  du  contact  du  droit  avec  les  opérations 
commerciales  et  industrielles,  seules  créatrices  de  la 
richesse,  des  aperçus  particuliers  dont  il  pourra  nous 
entietenir  avec  intérél. 

«  M.  Kaymond  Kourcade  nous  a  dit  que  ses  seuls 
titres  à  notre  bienveillance  résidaient  dans  la  longue 
pratique  de  sa  charge;  il  semblait  ainsi  vouloir  en  dimi- 
nuer modestement  la  valeur.  Or,  quand  on  a  passé  près 
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de  Irenle  aimées  à  pratiquei-  la  procédure,  on  a  dû  eu 
pénétrer  lous  les  détails,  en  constater  toutes  les  imper- 
fections et  toutes  les  lenteurs;  et  Ton  possède  assurément 
une  opinion  réfléchie  sur  les  réformes  qu'elle  comporte. 
Ce  sera  une  tâche  ardue  peut-être  pour  notre  nouveau 
confrère,  mais  intéressante,  s'il  veut  bien  s'attacher  à 
nous  éclairer  à  cet  égard  et  rectifier,  le  cas  échéant,  par 
les  données  de  la  pratique,  ce  que  pourraient  avoir  de 
trop  absolu  les  pures  théories  de  l'école. 

<(  L'Académie  désirait  de])uis  longtemps  s'attacher 
M.  Etienne  Perreau  dont  elle  connaissait  tous  les  dons 
de  plume  et  de  parole,  quaflirment,  à  la  fois,  son  cours 
magistral  à  la  faculté  el  les  très  nond)reuses  études  qu'il 
a  données  à  plusieurs  revues  juridi([ues  :  études  très 
variées,  puisque  nous  y  voyons  traitées,  aussi  bien  des 
questions  de  droit  civil  que  des  ([uesliôns  touchant  à 
rhygiène  et  à  la  médecine  légale.  Nous  y  rencontrons 
aussi  des  chroniques  législatives,  travail  particulière- 
ment délicat  parce  qu'il  faut  en  approprier  les  indica- 
tions au  milieu  spécial  auxquelles  elles  sont  destinées. 
Notre  confrère  possède  d'ailleurs  une  remarquable  faculté 
d'adaptation.  Professeur,  il  a  su  devenir  administrateur 
militaire  et  les  services  exceptionnels  qu'il  a  rendus  en 
cette  qualité  lui  ont  valu  la  Légion  d'honneur  et  le  grade 
de  sous-intendant.  Malgré  ces  succès,  nous  souhaitons 
vivement  que,  par  la  victoire  éclatante  et  prochaine,  les 
armes  restituent  bientôt  M.  Perreau  à  la  toge,  et  lui  per- 
mettent de  nous  fournir  la  collaboration  éclairée  que 
l'Académie  attend  de  lui. 

«  Les  liens  qui  attachaient  M.  Auguste  Puis  à  notre 
regretté  confrère.  M"  (Jarrigou,  devaient  nous  rendre 
attentifs  à  la  candidature  qu'il  posait  à  un  de  nos  fau- 
teuils. Notre  confrère  s'occupe  plus  particulièrement  des 
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questions  de  politique  étrangère,  qu'il  traite  volontiers 
dans  la  presse.  Ces  questions  se  relient  tout  natureile- 
ment  au  droit  international,  d'une  actualité  toute  parti- 
culière en  ce  moment  et  auquel  nous  avons  l'ait  une 
place  très  large,  cette  année,  dans  nos  ordres  du  jour. 
Notre  confrère  trouvera  ceitainement  là  l'occasion  de 
témoigner  de  son  aciivité.  M.  Puis  a  publié,  d'un  autre 
côté,  plusieurs  volumes  d'histoire  judiciaire  d'une  réelle 
valeur.  Son  étude  sur  les  Letlres  de  cachet  à  Toaloase  au 
\]  IIP  siècle  nous  révèle,  sur  le  Ibnctionnement  de  celte 
quasi-institution  d'autreTois,  des  détails  parfois  très 
curieux.  Le  volume  qu'il  a  consacré  à  une  Famille  de 
parlemenlaires  toulousains  sous  l'Ancien  régime  nous  éclaire 
agréablement  sur  les  mœurs  du  temps.  J'y  ai  rencontré 
avec  plaisir  «  la  Chanson  des  procureurs  »,  sans  doute 
parce  que  je  pourrais  placer  à  coté  «  la  Honde  du  papier 
timbré  »  que  j'ai  publiée  dans  mon  livre  sur /e  Timbre  à 
travers  l'histoire.  Mazarin  avait-il  donc  raison  de  dire 
qu'en  France  toul  finissait  par  des  chansons? 

«  Depuis  la  mort  de  M  Carrigou,  le  notarial  n'était 
plus  représenté  dans  notre  Compagnie.  Caractère  d'une 
droiture  absolue,  rejetant  de  parti  pris  toutes  les  affaires 
qu'il  ne  jugeait  pas  d'une  parfaite  correction,  insensible 
aux  questions  d'argent,  possédant  une  science  juridique 
consommée,  notre  regretté  confrère  était  difficile  à  rem- 
placer. Nous  avons  eu  la  bonne  fortune  cependant  de 
rencontrer  chez  M'  Henri  Triniac  les  mêmes  qualités, 
jointes  à  un  égal  dévouement  aux  intérêts  de  la  corpo- 
ration à  laquelle  il  appartient.  Je  disais,  tout  à  l'heure, 
qu'il  était  banal  d'apprendre  le  notariat  aux  notaires; 
sans  doute,  mais  il  est  méritoire  de  le  faire  et,  pendant 
vingt  ans,  notre  confrère  y  a  donné  des  soins  assidus  et 
intelligents.  Nous  n'ignorons  pas  le  labeur  que  lui  pro- 
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cure  la  charg-c  qu'il  occupe;  nous  ne  douions  pas,  cepen- 
dant, qu'il  réussisse  à  trouver  le  temps  qui  lui  sera 
nécessaire  pour  prendre  une  part  utile  à  nos  travaux. 

<(  Mes  chers  confrères,  soyz  les  bienvenus  parmi 
nous.   » 

M.  Pcrican  ((pii  est  en  tenue  militaire)  répond  en  ces 
tenues  : 

«   MoNsiKun  Li:  l?iu':snjK>T, 
«   Messieurs, 

.  ((  A  raison  de  J'habil  niililaiir  que  je  i)orte,  mes  co- 
récipiendaires  ont  estimé  (piil  m  incombait,  en  leur  nom 
comme  au  mien,  de  vous  remercier,  vous  d'abord,  Mon- 
sieur le  Président,  pour  vos  éloges  si  flatteurs  et  vos  paro- 
les si  courtoises  de  bienvenue,  ensuite  vous  tous,  Mes- 
sieurs, ])our  nous  avoir  conviés  à  venir  avec  vous  faire 
mentir  le  rude  proverbe  :  «  ///  (iriiiis  sUcul  lr(/es.  »  Ce 
nous  est  réconfort  et  honneur  à  la  l'ois. 

«  (lerles,  c'est  un  honneur  peu  commun  de  siéger  au 
milieu  des  jurisconsultes  les  plus  marquants  de  la  cité; 
c'est  un  houneur  plus  considérable  encore  d'appartenir 
à  cette  Compagnie  dont  le  renom  s'est  dès  longtenqis 
répandu  à  travers  le  monde  savant. 

«  Mais  ce  nous  est  également  un  l'éconfort  en  présence 
(le  la  législation  vacillante  et  provisoire  qu'on  nous  forgea 
coups  de  décrets  et  de  circulaires;  surtout  ce  nous  est 
un  réconfort  à  l'heure  où  le  droit  inteinational  est  vio- 
lemment outiagé  par  des  ennemis  implacables. 

«  ?s6us  trouverons  le  plus  tonifiant  des  repos  à  venir 
oublier  les  méfaits  des  empires  du  cenire,  adorateurs  du 
droit  de  la  force,  pour  méditer  avec  vous  les  enseigne- 
ments de  notre  vieux  maître  Cujas,  qui  ne  connaissait 
que  la  force  du  droit.  » 
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DEMISSION    D'UN    ASSOCIE    ORDINAIRE 


M.  le  Président  donne  connaissance  à  1"  Académie  dune 
lettre  du  i6  février  1917,  par  laquelle  M.  Tourralon, 
président  du  tribunal  civil,  donne  sa  démission  d'associé 
ordinaire  «  à  raison  des  occupations  grandissantes  de  sa 
fonction  qui  ne  lui  permettent  plus  de  prendre  part  aux 
travaux  de  la  Compagnie  »>. 

M.  Tourraton  aurait  pu  demander  à  passer  dans  la 
section  des  associés  libres  et,  dégagé  ainsi  de  toutes  obli- 
gations, conserver  le  lien  qui  l'attachait  à  l'Académie.  Le 
Président  n'a  pas  manqué  de  lui  suggérer  cette  combi- 
naison, mais  M.  Tourraton,  qui  a  également  donné  sa 
démission  de  membre  de  l'Académie  des  sciences,  ins- 
criptions cl  belles-lettres  de  Toulouse,  n'a  pas  cru  pouvoir 
s'y  arrêter,  estimant  qu'il  devait  abandonner,  dans  des 
conditions  identiques,  les  deux  sociétés  auxquelles  il 
appartenait. 

L'Académie  ne  peut  que  regretter  la  détermination  de 
M.  Tourraton  dont  elle  accepte  la  démission. 

PROPOSITION    DE    MODIFICATION    AUX    STATUTS    :    MEMBRES    DE 
DROIT 

M.  le  Président  lit  à  l'assemblée  une  proposition  de 
M.  Hauriou,  tendant  à  la  revision  de  l'article  2  des  statuts, 
en  vue  d'attribuer  la  qualité  de  membre  de  droit  au  doyen 
de  la  faculté  de  droit  et  au  bâtonnier  de  l'ordre  des 
avocats. 

Cette  pro[)(jsiti(m  est  renvoyée  à  rexamcn  d'une  com- 
mission composée  de  MM.  Bussière,  Cézar-Bru,  de  La- 
portalière  et  Girard. 
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COMMUNICATION  DE     M.     BUSSIERE     :     UN     CONFLIT     DOCTRINAL 

ENTRE     LE  CONSEIL     D'ÉTAT    ET     LA     COUR     DE    CASSATION 

A    PROPOS  DU     RÉGIME     DES     DÉBITS     DE     BOISSONS    SOUS 

L'ÉTAT    DE  SIÈGE 

M.  Bussière  fait,  tout  d'abord,  l'historique  des  débits 
de  boissons,  soumis  à  des  vicissitudes  très  nombreuses 
et  très  diverses  suivant  les  époques  et  suivant  les  gou- 
vernements qui  se  sont  succédé  en  France  du  treizième 
siècle  à  nos  jours. 

M.  Bussière  expose  ensuite  que,  depuis  la  déclaration 
de  l'état  de  siège,  en  août  1914,  l'autorité  militaire  a  le 
devoir  de  surveiller  les  débits  de  boissons,  aussi  bien  pour 
le  maintien  de  l'ordre  public  en  général  que  pour  celui 
de  la  discipline  parmi  les  soldats.  L'article  7  de  la  loi 
du  9  août  18^9  transfère,  en  principe,  à  l'autorité  mili- 
taire les  pouvoirs  dont  l'autorité  civile  est  investie  pour 
le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  police  :  les  commandants 
de  région  et  les  commandants  de  place  sont  donc  en  droit 
de  prendre  les  mêmes  arrêtés  réglementaires  ou  indivi- 
duels qui  peuvent  être  pris  en  temps  ordinaire  par  les 
préfets  et  par  les  maires.  Aussi  la  cour  de  cassation  a-t-elle 
jugé  qu'un  commandant  de  région  pouvait  interdire  la 
vente  de  l'alcool  dans  les  débits  de  boissons  du  territoire 
de  son  commandement,  mais  non  la  circulation  de  l'alcool 
ou  sa  vente  dans  les  épiceries,  parce  que  cette  interdiction 
porterait  atteinte  à  la  liberté  du  commerce. 

Un  commandant  de  région  ou  de  place  peut-il  ordon- 
ner la  fermeture  d'un  débit?  Le  conseil  d'État  a  répondu 
par  l'affirmative.  L'article  9,  §  /j,  de  la  loi  de  18/19, 
invoqué  dans  un  ariêté  du  commandant  de  la  place 
d'Annecy,  permet,  d'après  lui,  à  l'autorité  militaire  d'em- 
pêcher les  «  réunions  »  de  toute  espèce  qui  seraient  de 
nature  à  exciter  ou  entretenir  des  désordres,  notamment 
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les  rassemblements  de  fait  qui  ont  lieu  dans  les  débits 
de  boissons. 

La  cour  de  cassation,  saisie  d'un  pourvoi  cojitre  un 
jugement  de  sirnple  police,  qui,  à  la  suite  de  la  ferrheture 
d'un  établissement,  avait  dû  apprécier  la  légalité  de  l'ar- 
rêté ordonnant  cette  fermeture,  a  évité  de  se  prononcer 
nettement  à  cet  égard.  La  cour  reconnaît  que  les  arrêtés 
de  l'autorité  militaire  sont  sanctionnés  par  l'article  /jyi, 
n"  i5,  du  code  pénal,  quand  ils  sont  pris  en  vertu  de 
l'article  7  de  la  loi  de  18/^9,  mais  non  quaiid  ils  sont  pris 
par  application  de  l'article  9  de  la  même  loi,  comme 
dans  l'espèce  soumise  au  tribunal  de  simple  police  d'An- 
necy. D'après  cet  article  9,  l'autorité  militaire  a  le  droit 
de  fermer  un  débit,  mais  ce  droit  n'étant  pas  de  ceux 
qui  appartiennent  à  l'autorité  administrative  et  que  l'au- 
torité militaire  reçoit  par  le  jeu  de  l'article  7,  le  tribunal 
d'Annecy  ne  devait  pas  condamner  pour  contravention  à 
un  ordre  de  fermeture  :  solution  subtile,  élégante  peut- 
être,  mais  non  satisfaisante. 

Le  pouvoir  réglementaire  et  les  sanctions  qui  en  garan- 
tissent le  plein  etï'et  peuvent  parfaitement  s'appliquer, 
d'après  M.  Bussière,  aux  mesures  exceptionnelles  prévues 
par  l'article  9,  du  moins  au  droit  d'éloigner  les  repris  de 
justice  et  les  gens  sans  domicile,  et  au  droit  d'interdire 
les  réunions  et  les  [)ublications  dangereuses.  L'orateur 
estime  d'ailleurs  que,  pour  faire  respecter  ses  décisions, 
l'autorité  peut  faire  apposer  les  scellés,  dont  le  bris  est 
puni  de  peines  correctionnelles  par  l'article  -j.ô-i  du  code 
pénal. 

M.  Bussière  déclare  particulièrement  souhaitable  qu'on 
montre,  en  cette  matière,  une  juste  sévérité,  puisqu'il 
s'agit  ici  et  d'une  question  de  moralité  publique,  et  de  la 
conservation  de  la  race.   On  doit,  à  son  avis,  interdire 
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complètement  la  vente  de  l'alcool  et  n'en  tolérer  la  fabri- 
cation que  pour  des  usages  industriels. 

\I.  le  Président  remercie  et  félicite  vivement  M.  Bus- 
sière  de  sa  communication. 

M.  Perreau  fait  remarquer  qu'une  sanction  très  prati- 
que est  l'interdiction  des  débits  à  la  troupe,  parce  que 
cette  interdiction  est  sanctionnée  par  d'assez  fortes  pei- 
nes disciplinaires. 

Une  courte  discussion,  à  laquelle  prennent  ])art 
MM.  Bussière,  Duscrm,  Perreau  et  Signorel,  s'engage  au 
sujet  de  l'apposition  des  scellés;  il  en  résulte  qu'un  com- 
mandant de  place  a  parfaitement  le  droit  de  les  apposer  : 
c'est  là  le  seul  moyen  pratique  d'assurer,  la  fermeture 
d'un  débit  ordonnée  par  l'autorité  militaire,  car,  en  pré- 
sence de  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation,  les  par- 
quels  sont  désarmés, 

La  séance  est  levée  à  21  h.  ^b. 


Séance  du  28  mars  1917. 

PRÉsmE.NCK    DE    M.     SALEFRANQIÎE  ,    PUÉSmENT 

SOMMAT  U1-: 

Adoption  du  procès-verbal  de  la  séance  du  14  mars  1917. 
Présentation  des  ouvrages. 

Déclaration  de  vacance  d'une  place  d'associé  ordinaire. 

Communication  de  M.  Mérignhac  :   «  Les  corps  francs  et  les  troupes  exo- 
tiques au  cours  de  la  guerre  actuelle.  » 
Motion   de   protestation   et   de    flétrissure    des    pratiques   de   guerre   alle- 
mandes. 

ADOPTION  DU  PROCÈS-VERBAL  DE  LA  SÉANCE  DU  14  MARS  1917 

La  séance  est  ouverte  à  :'.o  h.  .')."). 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  if\   mars  1917  est  lu 
et  adopté  sans  observations. 
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PRESENTATION    DES    OUVRAGES 

M.  le  Secrétaire  des  séances,  remplaçant  le  Secrétaire 
perpétuel  empêché,  énumère  les  publications  reçues  de- 
puis la  dernière  séance  et  qui  comprennent  les  périodi- 
ques habituels. 

M,  Crouzil  signale  l'envoi,  par  le  ministère  des  affaires 
étrangères,  du  fascicule  du  tome  XIII  du  Gode  des  lois 
russes,  relatif  à  l'assistance  publique. 

DÉCLARATION    DE    VACANCE   D'UNE   PLACE    D'ASSOCIÉ    ORDINAIRE 

L'Académie  déclare  la  vacance  du  siège  d'associé  ordi- 
naire qu'occupait  M.  Tourraton  dont  la  démission  a  été 
acceptée  dans  la  précédente  séance. 

Les  lettres  de  candidatures  des  intéressés  devront  par- 
venir au  président  de  l'Académie  avant  le  9  mai  ])ro- 
chain  et  l'élection  aura  lieu  le  -^3  mai.  In  avis  dans  ce 
sens  sera  publié  dans  la  presse  de  Toulouse. 

COMMUNICATION  DE  M  MÉRIGNHAC  :  «  LES  CORPS  FRANCS  ET 
LES  TROUPES  EXOTIQUES  AU  COURS  DE  LA  GUERRE  AC- 
TUELLE.   H 

Les  corps  francs  et  les  corps  exotiques  sont  les  deux 
organisations  qui  semblent  avoir  le  plus  vivement  cho- 
qué, dans  la  guerre  actuelle,  les  conceptions  allemandes, 
sans  doute  parce  que  nos  ennemis  nont  pas  eu  la  possi- 
bilité d'y  avoir  sérieusement  recours. 

En  droit,  la  légitimité  des  corps  francs  ne  fait  aucun 
doute  et  l'Allemagne  ne  se  fit  nullement  faute  d'en  user 
en  1810.  Bluntschli  lui-même  admet  cette  légitimité, 
sans  exiger  l'autorisation  du  belligérant  dont  les  corps 
francs  se  réclament.  Le  règlement  concernant  les  lois  et 
coutumes  de  la  guerre  promulgué  par  les  conventions 
de  La  Haye  de  1899  et  de  1907,  reconnaît  d'ailleurs  qu'à 
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certaines  conditions,  les  corps  de  volontaires  peuvent 
participer  à  la  guerje.  C'est  donc  sans  motif  que  le 
grand  état-major  et  le  haut  commandement  allemands 
affectent  de  considérer  comme  seule  conforme  aux  règles 
du  droit  international  la  u  grande  guerre  »  des  armées 
permanentes  qu'ils  opposent  aux  «  guérillas  »  des  corps 
francs,  assimilées  facilemenl  par  eux  au  simple  brigan- 
dage . 

En  fait,  quoi  qu'ils  en  aient  dit,  il  n'y  a  pas  eu  de 
francs-tireurs  sur  le  front  occidental.  (Cependant,  le 
c<  franc-tiréurisme  »  est  devenu,  pour  le  soldat  allemand, 
une  sorte  de  liantise  justifiant,  à' ses  \euv,  les  plus  san- 
glantes représailles.  Savamment  préparé  à  cette  concep- 
tion des  choses  par  la  caserne,  par  le  prêche,  où  souvent 
le  ôlergé  catholique  est  représenté  comme  Tàme  de  la 
résistance,  el  par  l'école,  il  n'est  pas  étonnant  que  la  dis- 
cipline aveugle  ait  fait  de  ce  soldai  le  |)lus  cniel  des  bar- 
bares. Linanité  des  griefs  invocpiés  par  l'Allemagne 
contre  les  corps  francs  a  été  surabondamineiil  démontrée 
par  les  commissions  d'enquête  belge,  britannique  et 
française,  par  les  témoignages  des  neutres  impartiaux  et 
bien  informés,  par  les  déclarations  mômes  du  Pax-Bureati, 
de  Cologne. 

Passant  à  l'emploi  des  troupes  exoti(pies,  M.  Méri- 
gnhac  moiilre  qu'en  droit,  cet  emploi,  pourvu  que  les 
troupes  dont  il  s";igit  aient  un  suffisant  (lé\('l()i)penient 
intellectuel,  ne  se  heurte  à  aucune  objection  sérieuse  : 
l'Allemagne  n'y  a-t-elle  pas  recouru  pour  la  défense  de 
ses  colonies  contre  les  troupes  alliées?  Bien  (pie  les  jour- 
naux allemands  ou  germanophiles,  comme  la  (Uizetle  des 
Ardeimes,  aient  prétendu  le  contraire,  les  auteurs  de  droit 
international  sont  d'accord  avec  Bluntschli,  lui-même, 
pour  permettre  aux   États   d'enrôler  dans   leurs   armées 
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les  troupes  de  couleur  ou  exotiques,  pourvu  qu'elles  con- 
naissent et  respectent  les  lois  de  la  guerre  et  obéissçnt  à 
des  officiers  civilisés. 

En  fait,  les  troupes  de  nos  colonies  ont,  en  toutes  cir- 
constances, respecté  le  droit  des  gens  et  observé  la  disci- 
|)linp  des  troupes  européennes  dans  lesquelles  elles  étaient 
encadrées;  sur  aucun  théâtre  de  guerre,  elles  n'ont  donné 
lieu  à  des  réclamations  de  l'ennemi. 

Si  quelqu'un  a  fait  preuve,  au  cours  des  hostilités, 
dune  vérilable  sauvagerie,  c'est  le  soldat  allemand.  Aussi, 
l'orateur  demande-l-il  à  l'Académie  de  protester  énergi- 
([uemenl,  avec  lui,  contre  les  procédés  atroces  et  perfi- 
des employés  par  les  Allemands  et  leuis  alliés  dans  la 
guerre  actuelle,  et  d'adresser  l'expression  de  sa  vive  sym- 
pathie et  de  sa  solidarité  morale  à  tous  les  juristes  fran- 
çais et  alliés  qui  ont  llétri  courageusement  les  pratiques 
(le  guerre  des  empires  du  centre,  juristes  représentés 
[)ar  leur  chef  autorisé  M.  Louis  Kenaull,  membre  de 
l'Institut,  ancien  président  de  l'Institut  de  droit  interna- 
tional, pi'ofesseur  à  la  faculté  de  droit  de  Paris. 

MOTION  DE  PROTESTATION   ET   DE   FLÉTRISSURE  DES   PRATIQUES 
ALLEMANDES 

M.  le  Pjésidenl,  après  avoir'  remercié  M.  Mérignhac  de 
sa  comnmnic^tion  si  documentée  et  si  pleine  de  faits, 
s'exprime  ainsi  : 

«  Nous  avez  entendu,  Messieurs,  la  proposition  par 
laquelle  notre  confrère  vient  de  terminer  sa  lecture. 

«  Déjà,  dans  sa  séance  de  rentrée  du  -^5  novembre  191 ''4, 
—  la  première  depuis  les  hostilités,  —  l'Académie,  après 
un  émouvant  discours  de  notre  président  M.  Peyrusse, 
llétrissait  à  l'unanimité  les  violations  du  droit  des  gens 
commises  par  l'Allemagne.  En  même  temps,  elle  pronon- 
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çait  la  radiation  des  Allemands  qui  figuraient  sur  la  liste 
de  i\os  correspondants. 

«  11  semblait  que,  dès  ce  moment,  l'Allemagne  avait 
atteint  l'extrême  limite  de  ces  violations.  11  n'en  était  rien 
el,  depuis  cette  époque,  elle  a  trouvé  le  moyen  de  reculer 
cette  limite  au  delà  de  toutes  les  prévisions  possil^les  :  dé- 
portation des  non-combattants,  rapt  des  femmes,  destruc- 
tion sans  aucune  nécessité  militaire  des  villes  ouvertes 
et  des  villages,  et,  depuis  le  recul  que  nos  armées  victo- 
rieuses imposent  à  cet  ennemi  barbare,  empoisonnement 
des  eaux,  vols,  rapines,  dévastations  de  toutes  sortes. 
Ajoutez  à  cela  la  guerre  sous-marine  dans  les  conditions 
que  vous  connaissez. 

«  Certes,  nous  pouvons  à  bon  droit  protester  à  nou- 
veau, comme  nous  y  engage  M.  Mérignhac,  contre  ces 
violations  de  toutes  les  règles  de  la  guerre;  mais  ne  pou- 
vons-nous aussi  en  réclamer  le  châtiment;'  «  Ce  châti- 
«  ment  est  en  marche  maintenant»,  a-t-on  dit  récemment. 
Nous  en  avons  la  forme  croyance;  mais  il  faut  l'assurer 
et  atteindre,  si  ])ossible,  tous  ceux  qui  ont  commandé 
ou  commis  tous  ces  méfaits  et  tous  ces  crimes. 

«  Convient-il  également  de  nous  solidariser,  comme  le 
propose  notre  confrère,  avec  les  orateurs  et  les  écrivains 
qui,  en  France  et  chez  nos  alliés,  ont  défendu,  contre 
les  intellectuels  germaniques,  le  droit,  la  vérité  et  l'hon- 
neur? Vous  le  jugerez  sana  doute,  non  pour  apporter  un 
réconfort  quelconque  à  ces  orateurs  et  à  ces  écrivains  qui 
n'en  ont  nul  besoin,  car  les  attaques  et  les  insultes  alle- 
mandes ne  sauraient  les  toucher;  mais  pour  prendre 
notre  place,  dans  une  parfaite  communauté  de  vues, 
avec  ces  défenseurs  du  droit  international  dont  le  repré- 
sentant le  plus  autorisé,  dans  notre  pays,  est,  sans  con- 
tredit,  M.   Louis  Renault,  que  la  France  a  délégué  aux 
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conférences  de  La  Haye  en  qualité  de  ministre  plénipo- 
tentiaire et  qui  demeure  membre  de  la  cour  permanente 
i iiternationale  d'arbitrage. 

«  Je  vous  propose  donc  de  libeller  ainsi  le  vo'u  dont 
M.  Mérignhac  a  pris  l'initiative  :  «  L'Académie  de  légis- 
('  lation.  protestant  énergiquement  et  tlétrissanl  à  nou- 
a  veau  les  pratiques  de  guerre  allemandes,  émet  le  vœu 
«  qu'il  soit  donné  suite  à  la  proposition  faite  au  Parle- 
«  ment  d'établir  une  baute-cour  de  justice  interalliée, 
((  appelée  à  juger  les  auleurs  responsables  des  méfaits  et 
«  des  cj'imes  commis  j)ar  les  Allemands,  sans  préjudice 
«  de  toures  représailles  licites,  au  couis  de  la  guerre,  et 
{(   de  toutes  réparations  nécessaires,  après  la  paix. 

«  L'Académie  adresse  l'expression  de  sa  svmpalbie  e( 
((  de  sa  solidarité  morale  à  tous  les  juiisles  français  et 
«  alliés  qui  ont  pris,  conhe  les  intellectuels  germani- 
«  ques,  la  défense  du  droit  violé  et  de  la  vérité  outragée; 
«<  elle  décide  qu'un  extrait  du  procès-verbal  de  sa  séance 
«  de  ce  jour  sera  adressé,  par  les  soins  de  son  Bureau,  à 
«  leur  clief  autorisé  M.  Louis  Rcnaull.  « 

Cette  proposition  est  adoptée  à  l'unanimité. 
La  séance  est  levée  à  a 2  li.  35. 
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Séance  du  25  avril  1917. 

PRÉSIDENCE    DE    M.    SALEFRANQUE,    PRÉSIDENT 

SOMMAIRE 

Adoption  du  procès-verbal  de  la  séance  du  28  mars  1917. 

Présentation  des  ouvrages. 

Conférences  publiques. 

Dépôt  des  statuts  du  28  février  1917. 

Motion  de  protestation  contre  les  pratiques  de  guerre  allemandes  :  lettre  de 

M.  Louis  Renault. 
Compte  rendu,  par  M.  Mérignhac,  de  l'ouvrage  de  M.  Signorel  sur  «  Le  droit 

français  pendant  la  guerre  :  le  statut  des  sujets  ennemis  ». 
Communication  de  M.   Signorel  :  «  La  méthode  de  guerre  de  l'Allemagne 

d'après  ses  écrivains  militaires.  » 

ADOPTION  DU  PROCÈS- VERBAL  DE  LA  SÉANCE  DU  28  MARS  1917 

La  séance  est  ouverte  à  20  h.  35. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  28  mars  191 7  est  lu  el 
adopté  sans  observations. 

PRÉSENTATION  DES  OUVRAGES 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  adjoint  énumère  les  publica- 
tions reçues  depuis  la  dernière  séance  et  qui  ne  compren- 
nent que  les  ])ériodi(jues  habituels. 

CONFÉRENCES  PUBLIQUES  ' 

\ï.  le  Président  informe  ses  confrères  que  1" Académie 
inaugurera,  le  dimanche  G  mai  piochain,  à  16  heures, 
la  série  de  ses  conférences  publi(|ues,  dans  la  grande  salle 
tie  l'hôtel  d'Assézat. 

M.  Signorel  parlera  de  la  Pensre  allemande  dans  l'ordre 
Juridique. 

Les  autres  conférences  de  cette  série  porteront  sur  les 


—  129  — 

questions  suivantes  :  le  Droit  et  les  sciences  politiques  dans 
Lu  Fontaine  (M.  Perreau)  ;  —  rEJfort  industriel  après  la 
guerre,  le  crédit,  la  main-d'œuvre  (M.  Arthus);  —  le  Rôlg 
de  la  Banque  de  France  pendant  la  guerre  actuelle  (M.  Gi- 
rard) :  —  les  Méthodes  de  guerre  allemandes  (M.  Mérignhac)  ; 
—  les  Terres  incultes  et  la  main-d'œuvre  agricole  (M.  Lau- 
rens). 

DÉPÔT  DES  STATUTS  DU  28  FÉVRIER  1917 

M.  le  Président  fait  connaître  à  l'Académie  qu'il  a  dé- 
posé, le  20  mars  dernier,  à  la  préfecture  de  la  Haute-Ga- 
ronne, deux  exemplaires  des  statuts  qu'elle  a  votés  le 
28  février  19 17,  ainsi  que  la  liste  des  membres  du  Bureau 
actuel.  Récépissé  de  ce  dépôt  lui  a  été  donné  le  6  avril  191 7 
par  l'autorité  préfectorale. 

Les  obligations  que  la  loi  du  1"  juillet  1901  et  le  dé- 
cret du  16  août  suivant  imposaient  à  l'Académie  se  trou- 
vent ainsi  exactement  remplies. 

MOTION  DE   PROTESTATION   CONTRE   LES    PRATIQUES    DE    GUERRE 
ALLEMANDES  :  LETTRE  DE  M.  LOUIS  RENAULT 

M .  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre  du  6  avril  1 9 1 7 , 
par  laquelle  M.  Louis  Renault  remercie  l'Académie  de 
l'avoir  associé  à  la  protestation  qu'elle  a  votée,  dans  sa 
dernière  séance,  contre  les  violations  du  droit  des  gens 
commises  par  les  Allemands. 

M.  Renault  a  joint  à  sa  lettre,  à  titre  d'hommage  à 
l'Académie,  un  exemplaire  de  la  brochure  qu'il  a  publiée 
récemment  sur  les  Premières  violations  du  droit  des  gens 
par  r Allemagne  (Luxembourg  et  Belgique  .  Cette  brochure 
ne  contient  pas  de  faits  qui  ne  soient  déjà  connus  ;  elle 
tire  son  importance  de  l'argumentation  juridique  de  son 
auteur,  qui  est  d'une  précision  impressionnante.  Un 
Bull.  Acad.  de  législation.  9 
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compte  rendu  en  sera  donné  dans  ]e  Ballelin  de  V Aca- 
démie. 

j 

COMPTE  RENDU  PAR  M.  MÉRiaNHAC  DE  L'OUVRAGE  DE  M.  SIGNOREL 
SUR  c(  LE  DROIT  FRANÇAIS  PENDANT  LA  GUERRE  :  LE  STATUT 
DES  SUJETS  ENNEMIS  » 

M.  Signorel  vient  de  doter  la  littérature  juridique  d'un 
nouvel  ouvrage  dont  le  titre, /e  Staliil  des  sujets  ennemis^ 
indique  bien  toute  l'importance;  il  est,  en  effet,  consacré 
à  l'un  des  problèmes  les  plus  intéressants  et  les  plus  dif- 
ficiles du  droit  de  la  guerre,  et  les  fonctions  de  M.  Signo- 
rel, au  parquet  de  Toulouse,  lui  ont  permis  de  le  creuser 
à  fond. 

L'auteur  a  précisé  que  son  but  était  d'étudier  la  con- 
dition juridique,  le  statut  en  France,  durant  les  hostili- 
tés, des  simples  particuliers  non  combattants,  qui  ont  la 
qualité  d'ennemis,  en  se  plaçant  au  point  de  vue  des 
effets  de  la  déclaration  de  guerre  et  des  événements  qui 
en  ont  été  la  suite  relativement  à  la  personne,  à  la  faculté 
de  contracter  et  aux  biens. 

M.  Mérignhac  analvse  et  discute  les  principales  thèses  de 
M.  Signorel  et,  plus  particulièrement,  celle  concernant  le 
droit  des  sujets  ennemis  d'ester  en  justice.  Sur  ce  point, 
VI.  Mérignhac  développe  la  thèse  qu'il  a  déjà  soutenue 
dans  le  Dallnz  de  1916  et  se  sépare  de  l'auteur  qui  sou- 
tient, au  contraire,  que  les  décrets  de  igi/jet  1916  ont  en- 
levé aux  sujets  ennemis  toute  action  en  justice.  Cette 
opinion  a  été,  on  le  sait,  consacrée  par  plusieurs  déci- 
sions de  jurisprudence  et,  notamment,  par  l'ordonnance 
de  référé  rendue  par  M.  Mon  nier,  président  du  tribunal  de 
la  Seine,  le  18  mai  1916. 

I.  Ln  vol.  in-8".    1917.  Bcrgor-Lcvraull,  éditeur.   Paris  et  Nancy. 
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M.  Mérignhac  estime  que  l'étude  de  M.  Signorel  rendra 
des  services  signalés  à  ceux  qui  auront  à  donner  une  so- 
lution aux  questions  multiples  que  soulève  le  statut  des 
sujets  ennemis. 

COMMUNICATION  DE  M.  SIGNOREL  :  «  LA  MÉTHODE  DE  GUERRE  DE 
L'ALLEMAGNE  D'APRÈS  SES  ÉCRIVAINS  MILITAIRES  » 

L'étude  de  M.  Signorel  comprend  deux  parties  bien 
distinctes  :  dans  la  première,  il  traite  la  question  elle- 
même  de  la  méthode  de  guerre  de  l'Allemagne;  dans  la 
seconde,  il  produit  les  textes  sur  lesquels  il  a  basé  sa  dis- 
cussion. 

Dès  le  début  de  la  première  partie  de  son  travail, 
M.  Signorel  examine  le  point  de  savoir  s'il  existe  un  droit 
de  la  guerre. 

Ce  droit  existe  réellement  et  la  science  allemande  elle- 
même  ne  le  conteste  point  ;  plus  encore,  aucune  des  con- 
sidérations dans  lesquelles  ce  droit  trouve  sa  base  ne  lui 
a  échappé. 

Cependant,  les  auteurs  ont  admis  qu'il  ne  faut  laisser 
la  parole  aux  sentiments  d'humanité  que  lorsqu'il  s'agit 
de  violences  qui  ne  peuvent  contribuer  en  rien  au  suc- 
cès des  opérations  entreprises,  d'actes  complètement  inu- 
tiles par  conséquent.  Or,  admettre  une  semblable  théorie, 
c'est  nier  l'existence  de  tout  droit  du  temps  de  guerre. 

Karl  von  ClauscAvitz  a  formulé  une  théorie  radicale  : 
étant  donné  qu'aucune  considération  ne  peut  faire  échec 
aux  «  principes  militairement  nécessaires  »  il  s'ensuit 
que  le  «  terrorisme  »  n'a  pas  de  limites.  Et  comme  le 
])illage,  le  massacre  et  les  incendies  sont  de  nature  à  com- 
promettre gravement  la  discipline  d'une  armée,  il  n'y  a 
qu'à  faire  procéder,  par  actes  collectifs,  aux  incendies, 
aux  massacres  et  aux  pillages.  Au  lieu  d'être  spontanées. 
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irréfléchies,  les  violences  seront  prévues  et  exécutées  mé- 
thodiquement. 

A  l'aide  d'exemples  nombreux,  M.  Signorel  prouve  à 
l'évidence  que  les  écrivains  militaires  et  le  grand  état- 
major  ont  toujours  pensé  et  mis  en  pratique  que  la  ter- 
reur est  le  moyen  le  plus  efficace  de  réduire  l'ennemi. 
Plus  la  guerre  sera  terrible,  féroce,  impitoyable,  plus  elle 
sera  courte  et  c'est  ainsi,  singulière  ironie  des  choses 
humaines,  que  l'Allemagne  entend  donner  à  la  guerre... 
un  caractère  d'humanité. 

M.  Signorel  examine  ensuite  avec  beaucoup  de  soin  la 
doctrine  allemande  qui  distingue  Tusage  commun  de  la 
guerre  et  de  la  raison  de  guerre,  de  la  Krlegsmanier  et  de 
la  Kriegsraison.  La  Kriegsmanier  oblige  à  respecter  les  in- 
terdictions formulées  par  le  droit  des  gens  tandis  que  la 
Kriegsraison  permet  tout.  Cette  dernière  théorie  formulée 
par  deMartens,  développée  et  adoptée  par  Klûber,  Heffter, 
Holzendorff,  Daim,  Bulmerincq,  Neumann,  Lueder,  Ull- 
mann,  Litzt,  aboutit  à  la  négation  absolue  du  droit  de 
la  guerre.  La  raison  de  guerre  permettra  tout.  Qui  jugera 
de  l'extrémité  où  il  se  tiouve  si  ce  n'est  le  général,  porté 
à  écarter  les  obstacles  qui  s'opposent  à  la  plénitude  de  son 
action?  Si  la  question  se  pose  de  savoir  ce  qui  doit  l'em- 
porter de  1'  «  utilité  »  militaire  ou  de  l'humanité,  dans  les 
cas  où  elles  se  trouvent  en  conflit,  pas  de  doute,  u  Le 
réalisme  militaire,  dit  le  général  von  Hartmann,  exige 
absolument,  dans  son  intérêt  exclusif,  qu'on  lui  donne  le 
pas  sur  toutes  les  exigences  qu'un  droit  international 
scientifiquement  constitué  pourrait  désirer  faire  valoir,  n 

Dans  les  Lois  et  coutumes  de  la  guerre  continentale,  le 
grand  état-major  a  adopté  ce  système  car  il  n'a  apporté 
au  libre  arbitre  et  à  la  volonté  du  commandement  que 
des  limites  fort  vagues. 
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Il  ne  peut  donc  être  question  de  «  guerre  civilisée».  Il 
laut  vaincre  et,  pour  atteindre  ce  résultat,  toutes  les  hor- 
reurs, tous  les  crimes  deviennent  licites.  Il  est  absurde, 
les  théoriciens  allemands  Taccordent,  de  .se  montrer  bar- 
bare sans  même  être  victorieux.  Mais  il  est  toujours  intelli- 
gent de  vaincre  et  toutes  les  méthodes  qui  donnent  la  vic- 
toire sont  bonnes  et,  dès  lors,  elles  sont  morales.  Désor- 
mais, la  violence  sera  la  loi  suprême  ;  les  traités  et  la  foi 
jurée  n'auront  plus  aucune  existence.  En  août  191 1,  le 
chancelier  de  Bethmann-Hollveg  a  mis  ce  système  en  pra- 
tique. 

Avec  une  grande  abondance  de  renseignements  histo- 
riques, M.  Signorel  a  mis  en  lumière  que  la  doctrine  de 
guerre  du  militarisme  allemand  n'est  pas  nouvelle.  Dans 
son  expression  la  plus  récente,  celle  que  lui  a  donnée  le 
grand  état-major  lui-même  en  191a,  elle  remonte,  par 
les  théoriciens  fameux  au  nombre  desquels  figure  Clau- 
sewitz,  aux  pensées  et  aux  maximes  séculaires  des  rois  et 
des  législateurs  prussiens.  Au  lieu  d'être  le  résumé  de  tous 
les  principes  humanitaires  proposés  et  admis  à  la  fin  du 
dix-neuvième  siècle,  le  Krlegsbranc/i  constitue  en  réalité 
une  réfutation  des  principes  admis  par  les  conférences  de 
La  Haye,  un  manuel  qui  a  justifié  toutes  les  rigueurs 
«  grâce  auxquelles  le  but  de  la  guerre  pouvait  être  atteint  », 
les  pillages,  les  massacres  et  les  incendies  «  scientifique- 
ment »  conçus  et  «  scientifiquement  »  exécutés. 

Le  militarisme  allemand  s'était  froidement  préparé  à 
la  guerre  actuelle.  La  guerre  d'agression  et  de  sauvagerie, 
la  guerre  contre  le  droit  et  l'humanité  avait,  par  avance, 
sa  doctrine.  Avant  de  se  déchaîner  sur  le  monde,  le  mili- 
tarisme allemand  avait  constitué  sa  théorie.  D'un  autre 
côté,  les  ressources  du  militarisme  allemand  se  confon- 
dent avec  celles  de  l'Allemagne  et  l'Allemagne  tout  entière 
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s'identifie  avec  lui.  Ses  méthodes,  sa  doctrine,  ses  actes 
sont  ceux  de  la  nation  allemande.  Par  leur  constitution 
même,  le  militarisme  et  l'Allemagne  semblent  faire  corps 
l'un  avec  l'autre. 

Dans  la  deuxième  partie  de  son  étude,  M.  Signorel  a 
commenté  les  opinions  de  quelques  chefs  militaires,  no- 
tamment celles  de  Dietrich  von  Bûlow,  des  généraux  Bron- 
sart  von  Schellendorf,  von  Blume,  von  Hartmann,  du 
maréchal  von  Haesseler,  des  généraux  von  llindenburg, 
von  Dithfurt  et  von  Bernhardi.  Les  opinions  de  ce  général, 
qui  a  toujours  soutenu  et  développé  les  idées  de  Treits- 
chke,  qui  est  l'un  des  phis  éloquents  défenseurs  du  pan- 
germanisme, ont  fait  l'objet  d'un  examen  particulière- 
ment minutieux  et  complet,  et  cela  à  très  juste  titre  car 
elles  constituent  une  doctrine  raisonnée,  philosophique, 
très  claire  dont  toute  l'Allemagne  militaire  est  imprégnée 
à  fond.  Cette  nation  prouve  bien,  à  l'heure  actuelle,  que 
von  Bernhardi,  après  Treitschke,  interprétait  sa  pensée  la 
plus  intime  lorsqu'il  disait  :  «  Pour  une  nation  qui  sait 
en  péril  ses  intérêts  vitaux,  il  n'y  a  qu'une  immoralité, 
c'est  d'être  faible.  » 

M.  le  Président  se  plaît  à  constater  le  soin,  la  méthode 
et  l'abondante  documentation  que  M.  Signorel  apporte 
dans  tous  ses  travaux.  En  le  remerciant,  au  nom  de  l'Aca- 
démie, de  la  lecture  d'un  si  haut  intérêt  et  d'une  si  poi- 
gnante actualité  qu'il  vient  de  faire,  M.  Salefranque  lu 
adresse  ses  meilleures  félicitations. 

La  séance  est  levée  à  22  heures  et  demie. 


./.  MARTIN. 


Er.OGE  DE  LOUIS-ALBERT  FONEREDE 

l'UOCUKKLU   CKNÉUAI,  PRÈS   LA  COLH   d'APPEL   ni:  TOLI.OUSK 
MFMBIJK    ))K    I,'\CADÉM1K 


L'Académie  n'oublie  pas  les  siens  et  la  tradition  veut 
qu'elle  adresse  un  dernier  hommage  à  ceux  de  ses  mem- 
bres qui  ont  disparu.  Il  appartenait  à  celui  qui  l'ut  le 
collaborateur  immédiat  de  M.  le  procureur  général  Fon- 
frède,  de  satisfaire  à  ce  pieux  hommage  et  de  rappeler, 
à  grands  traits,  la  vie  et  l'œuvre  de  l  eminent  collègue 
dont  la  fin  tragique  a  ému  tous  ceux  qui  l'ont  connu. 

Les  registres  de  l'état  civil  de  la  commune  de  Longwy 
constatent  que,  le  3  mai  i8/i5,  naquit  dans  cette  com- 
mune Louis-Albert  Fonfrède,  fils  de  Laurent  Fonfrède, 
capitaine  au  7^  régiment  d'infanterie  légère,  et  de  Hor- 
tense-iNicole  Pelin,  son  épouse.  Ainsi  qu'en  témoigne  son 
acte  de  naissance,  notre  collègue  appartenait  à  une 
famille  de  militaires  et  toute  sa  carrière,  comme  nous 
le  verrons,  s'est  ressentie  de  cette  origine.  Albert  Fonfrède 
avait  dix  ans  à  peine  lorsque  son  père,  devenu  lieutenant- 
colonel,  mourut  en  Crimée.  Il  est  permis  de  croire  que 
cet  événement  cruel  détourna  le  jeune  homme  de  la 
carrière  militaire  :  sa  mère,  frappée  dans  ses  plus  chères 
affections,  fit  tous  ses  efforts  pour  éloigner  son  fils  du 
métier  des  armes,  et  c'est  ainsi  que  notre  collègue, 
subissant  l'influence  maternelle,  se  dirigea  vers  l'étude 
du  droit. 

Il  était  avocat  stagiaire  au  barreau  de  Metz  lorsque  la 
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guerre  de  1870  éclata.  Le  sang  dès  Fonfrède  bouillonnait 
dans  les  veines  du  jeune  avocat  et,  au  premier  coup  de 
canon,  il  partit  pour  défendre  sa  terre  lorraine  contre 
l'invasion  qui  la  menaçait.  Lieutenant  au  bataillon  des 
mobiles  de  la  Moselle,  il  soutint  le  siège  de  Metz  et, 
après  la  capitulation  de  cette  place  forte,  il  partit  comme, 
prisonnier  de  guerre  en  Allemagne. 

Quand  la  tourmente  fut  passée,  le  jeune  Fonfrède 
rentra  dans  ses  foyers;  mais  la  ville  de  Metz  n'était  plus 
française  et,  par  une  délibération  du  26  décembre  1870, 
un  grand  nombre  d'avocats  ayant  demandé  leur  radiation 
du  tableau,  il  avait  été  décidé  que  l'ordre  était  dissous. 

Désemparé,  le  jeune  avocat  posa  sa  candidature  à  un 
siège  de  magistrat.  Il  fallait  produire  un  certificat  de 
stage,  mais  comment  fournir  ce  document,  l'ordre 
n'existant  plus?  L'ancien  bâtonnier  de  Metz  délivra  au 
candidat  un  certificat  jugé  suffisant  par  la  chancellerie 
et  qui  constatait  que  celui-ci  avait  fait  un  stage  régulier. 

Par  un  décret  du  i^  septembre  1871,  Albert  Fonfrède 
était  nommé  substitut  du  procureur  de  la  République  à 
Thonon.  Nous  n'essayerons  pas,  dans  cette  courte  notice, 
de  suivre,  pas  à  pas,  la  carrière  du  magistrat  ;  les  deux 
grandes  étapes  de  sa  vie  judiciaire  furent  Dijon  et  Tou- 
louse. 

A  Dijon,  où  il  exerça  pendant  quatorze  ans  les  fonc- 
tions de  chef  de  parquet,  notre  collègue  donna  la  mesure 
de  la  fermeté  de  son  caractère,  en  résistant  pendant  de 
longs  mois  à  la  pression  de  l'opinion  publique,  qui 
demandait  la  condamnation  dun  homme  soupçonné 
d'avoir  assassiné  une  jeune  fille  et  contre  lequel  M.  Fon- 
frède s'obstinait  à  ne  prendre  aucunes  mesures  estimant 
qu'il  n'y  avait  aucune  charge  contre  lui. 

La  victime,  âgée  de  dix-sept  ans,  se  nommait  Augus- 
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tine  Mortureux  :  son  cadavre  mutilé  fut  découvert,  le 
13  mai  i8f)5,  dans  un  champ,  presque  au  bord  de  la  grande 
roule  de  Dijon  au  bourg*  de  Val-Suzon.  Il  y  avait  plu- 
sieurs jours  que  le  procureur  Fonfrède  et  le  juge  d'ins- 
truction poursuivaient  leur  enquête,  quand  une  étrange 
rumeur  circula. 

L'assassin  n'était  pas  loin,  disait-on,  et,  si  la  justice 
voulait  regarder  du  côté  du  «  Champ  rouge  »,  le  cou- 
pable serait  bientôt  connu. 

Le  «  Champ  rouge  »  était  un  domaine  des  environs, 
habité  par  un  propriétaire  aisé  qui,  pour  des  raisons 
ignorées,  n'avait  pas  les  sympathies  des  gens  du  pays. 
Avertis  du  bruit  qui  court,  les  magistrats  se  rendent  au 
Champ  rouge  ;  les  renseignements  qu'ils  recueillent  éta- 
blissent que  Grenier,  c'est  le  nom  du  prdpriétaire,  était 
très  loin  de  ce  lieu  à  l'heure  où  le  crime  a  été  consommé. 
L'opinion  des  magistrats  est  faite;  ils  abandonnent,  sans 
hésitation,  la  piste  où  la  malveillance  publique  les  a 
poussés. 

La  rumeur  persiste  et  une  véritable  campagne  s'orga- 
nise ;  un  journal  la  mène,  c'est  une  feuille  qui  a  pour 
titre  le  Bourguignon  salé.  Grenier,  affolé,  poursuit  le 
journal  ;  il  gagne  son  procès  et  obtient  l'insertion  du 
jugement  qui  flétrit  les  accusateurs. 

Sur  ces  entrefaites,  de  nouveaux  incidents  se  produi- 
sent et  deux  témoins  surgissent,  qui  font  des  déclarations 
compromettantes  pour  Grenier.  Une  nouvelle  instruction 
est  ouverte  et  Grenier  est  mis  en  état  d'arrestation.  Avec 
une  patience  inlassable,  les  magistrats  entendent  à  nou- 
veau tous  les  témoins.  Ils  ne  découvrent  rien  et,  après  six 
semaines  de  détention,  l'innocent  est  remis  en  liberté. 

L'opinion  publique  n'est  pas  satisfaite.  On  n'ose  plus 
accuser  cet  homme  directement;   mais  on  procède  par 
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voie  d'allusions  perfides  et  de  plaisanteries  cruelles,  qui 
lui  rendent  la  vie  impossible.  Il  quitte  le  pays  et  va  se 
cacher  dans  un  village  à  quarante  kilomètres  de  Dijon. 
Deux  ans  après  ces  incidents  douloureux,  le  juge  d'ins- 
truction de  Belley,  procédant  à  l'interrogatoire  de  Joseph 
Vacher,  de  sinistre  mémoire,  obtient  de  ce  dernier  l'aveu 
que  c'est  lui  qui  a  assassiné  Augustine  Mortureux. 

L'émotion  ressentie  à  Dijon,  à  la  nouvelle  des  aveux 
du  tueur  de  bergers,  fut  énorme.  Ceux  qui  avaient  osé 
dire  que  les  magistrats  voulaient  sauver  Grenier,  bien 
qu'il  fut  coupable,  firent  amende  honorable  et  le  Boar- 
guignon  salé  daigna  faire  des  excuses  à  la  famille  de 
celui-ci. 

Un  grand  journal  de  Paris,  parlant  de  cette  aflaire, 
s'exprimait  ain^si  :  «  On  ne  saurait  trop  louer,  en  cette 
triste  affaire,  la  modération,  le  sang-froid,  la  clairvoyance 
des  magistrats  qui  furent  chargés  de  l'instruire,  M.  le  pro- 
cureur Fonfrède  et  M.  le  juge  d'instruction.  Pas  une  fois, 
ils  n'ont  cédé  à  la  pression  de  laffolcment  populaire. 
Ils  n'ont  pas  négligé  de  faire  la  lumière;  mais  pas  un 
instant  ils  ne  se  sont  laissés  détourner  du  droit  chemin, 
du  chemin  de  vérité  et  de  justice.  Ils  ont  laissé  pleuvoir 
sur  eux  les  quolibets  et  ils  ont  afl'ronté  toutes  les 
menaces...  Ils  ont  été  patients  comme  des  prêtres  et  cou- 
rageux comme  des  soldats.  L'attitude  de  ces  deux  hornmes 
est,  pour  la  magistrature  toute  entière,  un  exemple  et  un 
honneur.    » 

Cette  justice  un  peu  tardive  fut  pour  M.  Fonfrède  la 
récompense  du  devoir  accompli.  Quelque  temps  après, 
le  2  2  mars  1898,  notre  collègue  était  nommé  procureur 
de  la  République  à  Toulouse.  Par  sa  loyale  franchise,  son 
affabilité  et  sa  bonne  humeur,  il  sut  bientôt  gagner  toutes 
les  sympathies. 
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Le  nouveau  procureur  eut  l'occasion  de  porter  la  parole 
devant  le  tribunal  civil  dans  une  affaire  qui  soulevait  une 
question  délicate.  Il  s'agissait  de  savoir  si,  au  cours  d'une 
instance  en  divorce,  la  femme  avait  le  droit  de  produire 
des  lettres  et  documents  appartenant  à  son  mari.  Le 
représentant  du  ministère  public  soutint,  avec  la  juris- 
prudence la  plus  récente,  que  les  documents  qui  appar- 
tiennent au  mari  peuvent  être  utilisés  par  la  femme, 
même  au  cas  oii  elle  les  aurait  matériellement  appré- 
hendés, si  d'ailleurs  cette  mainmise  a  eu  lieu  sans  cir- 
constances délictueuses  ou  déloyales  de  sa  part.  Il 
ajoutait  que  la  preuve  de  la  mainmise  illicite,  incombe 
à  l'époux  qui  en  excipe. 

Un  de  nos  confrères,  M''  Paul  Duserm,  rendit  compte 
de  cette  affaire  dans  la  Gazette  des  trilmnatur  du  Midi  et  il 
traça  à  cette  occasion  le  portrait  suivant  de  M.  le  procu- 
reur Fonfrède  :  «  La  tête  énergique  et  très  droite  sur  sa 
haute  carrure  vigoureusement  charpentée  de  solide  lor- 
rain, les  yeux  d'une  franchise  parfaite,  qui  semblent 
plonger  leur  clair  et  loyal  regard  dans  l'âme  de  l'inter- 
locuteur, la  lèvre  volontiers  souriante,  mais  avec  un  brin 
de  raillerie  et  de  scepticisme,  qui  s'explique  par  lexpé- 
rience  des  faiblesses  humaines,  le  geste  vif  et  précis,  tels 
sont  les  détails  remarqués  tout  d'abord,  dans  l'esquisse 
d'ensemble,  quand  on  rencontre,  au  parquet,  M.  le  pro- 
cureur Fonfrède.  La  parole  nette,  sobre,  allant  droit  au 
but,  est  celle  du  magistrat  habitué  aux  décisions  et  aux 
responsabilités,  tandis  que  sa  démarche,  sa  physionomie, 
son  allure  générale  rappellent  plutôt  l'olRcier  en  bour- 
geois. Je  ne  connais  pas  les  origines  de  M.  le  procureur; 
mais,  parmi  ceux  auxquels  le  rattachent  les  mille  fibres 
invisibles  de  l'hérédité,  oncle,  père,  aïeul,  existèrent 
certainement  des  soldats  que  la  discipline,  après  les  avoir 
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tôt  plies  sous  son  niveau  de  fer,  marqua  d'un  cachet 
indélébile,  retrouvé  encore  dans  les  descendants!   » 

Le  portrait  est  d'une  ressemblance  parfaite,  et  ceux  qui 
ont  connu  le  modèle  le  reconnaîtront  facilement. 

Du  parquet  du  tribunal,  M.  Fonfrède  passait  au  par- 
quet général  de  Toulouse  le  3i  juillet  1901  et  dès  ce  jour, 
en  prenant  possession  de  ses  hautes  fonctions,  il  devenait, 
aux  termes  de  nos  statuts,  membre  de  droit  de  l'Acadé- 
mie de  législation. 

Pendant  douze  ans,  ce  robuste  lorrain  a  vécu  au  milieu 
de  nous,  honorant  sa  fonction  et  remplissant  ses  devoirs 
avec  une  scrupuleuse  exactitude.  Ceux  qui,  pour  la 
première  fois,  avaient  la  bonne  fortune  d'être  reçus  dans 
sa  demeure  hospitalière,  étaient  quelque  peu  étonnés  de 
voir  les  murs  de  son  salon  tapissés  de  portraits  d'offi- 
ciers. M.  le  procureur  général  Fonfrède  appartenait,  en 
effet,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  à  une  famille  de 
militaires  et,  parmi  les  siens,  plusieurs  avaient  successi- 
vement servi  la  France,  depuis  la  Révolution  jusqu'à  nos 
jours.  Il  y  a  dans  chacun  de  nous  un  élément  emprunté 
aux  aïeux  et  cette  marque  héréditaire  était  très  apparente 
chez  notre  collègue.  Si  les  circonstances  l'avaient  poussé 
du  côté  de  la  magistrature,  il  tenait  de  ses  ancêtres  une 
âme  de  soldat.  Moitié  magistrat,  moitié  soldat,  il  joignait 
au  culte  passionné  de  la  justice  une  certaine  rondeur 
toute  militaire  et  uni  goût  prononcé  pour  la  discipline. 
Tant  qu'on  était  sous  les  armes,  c'est-à-dire  en  service,  il 
ne  connaissait  que  la  consigne  et  n'admettait  pas  la 
moindre  infraction  au  règlement;  mais,  dès  qu'on  avait 
rompu  les  faisceaux,  le  chef  devenait  le  camarade  de  ses 
soldats  et  il  avait  pour  eux  toutes  les  attentions  et  toutes 
les  bontés. 

Par  une  belle  journée  du  mois  de  mai   iQi^,   M.  Fon- 
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frède  nous  quilta  pour  aller  visiter  ses  propriétés  en 
Lorraine.  Aucun  nuage  n'assombrissait  l'horizon  et 
aucun  noir  pressentiment  né  vint  troubler  la  cordialité 
de  nos  adieux  ;  il  nous  avait  dit  au  revoir,  nous  ne 
l'avons  jamais  revu. 

Un  accident  banal,  qui  entraîna  uncx  fracture  de  la 
jambe,  le  retint  en  Lorraine;  il  n'élait  pas  encore  guéri 
lorsque,  dès  les  derniers  jours  de  juillet,  le  ciel  tout  à 
coup  s'obscurcit  et  des  bruits  de  guerre  commencèrent  à 
circuler.  On  parlait  de  la  guerre  ;  mais,  la  veille  encore 
du  jour  où  elle  éclata,  personne  n'y  croyait.  Les  plus 
sages  pensaient  qu'une  guerre  serait  tellement  meur- 
trière, qu'il  n'y  aurait  pas  un  homme  assez  fou  pour  oser 
la  provoquer.  Les  sages  se  trompaient  et,  pendant  que  la 
France  s'endormait  dans  son  rêve  pacifique,  un  empereur 
guettait  sa  proie,  attendant  l'heure  favorable  pour  lui 
porter  le  coup  mortel. 

M.  le  procureur  général  Fonfrède  était  sur  la  fron- 
tière, près  de  Briey,  et,  lorsque  la  guerre  eut  éclaté,  il 
nous  écrivit  une  lettre  où  se  révèle  la  fermeté  de  son  âme 
et  la  bonne  humeur  de  son  caractère.  «  Je  suis  ici  bien 
placé,  disait-il,  pour  compter  les  coups  et  même  pour 
les  recevoir.   » 

Cette  lettre  fut  la  dernière.  Les  événements  s'étaient 
précipités  ;  la  région  de  l'Est  était  envahie  ;  son  gendre, 
M.  Hugot,  conseiller  à  la  cour  de  Paris,  essaya  vainement 
de  le  ramener  avec  lui.  Pendant  de  longs  jours,  nous 
restâmes  sans  nouvelles  de  notre  collègue.  Un  homme  dû 
pays,  qui  avait  réussi  à  franchir  les  lignes  ennemies, 
nous  apprit,  longtemps  après,  que  M.  Fonfrède  était 
mort  dans  le  courant  du  mois  d'août  et  que  les  Alle- 
mands avaient  fait  à  ses  funérailles  l'aumône  d'un  cortège 
qui  ne  devait  pas  comprendre  plus  de  dix  personnes. 
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Quand  on  se  rappelle  les  grandes  heures  pleines  d'an- 
goisse que  nous  avons  vécues  pendant  les  journée» 
mémorables  qui  ont  précédé  la  victoire  de  la  Marne,  on 
comprend  combien  durent  être  tristes  les  derniers  mo- 
ments de  notre  collègue.  Ancien  combattant  de  1870,  il 
avait  gardé,  comme  une  blessure  au  cœur,  le  souvenir  de 
la  défaite  et,  pour  la  seconde  fois,  il  voyait,  avant  de 
mourir,  sa  terre  lorraine  violée  par  les  barbares. 

Il  n'eut  pas  la  satisfaction  d'entrevoir,  comme  nous, 
les  revanches  prochaines.  N'importe,  il  mourut  en  soldat, 
dans  le  fracas  de  la  bataille,  et  il  eut  le  suprême  honneur 
de  tomber  sur  la  frontière,  face  à  l'ennemi  ! 

J.  Martin, 

Premier  président  de  la  cour  d'appel  de  Toulouse. 


/,.  SALEFRANQUE. 


LES  AFFAIKES  JIHICIAIIIES  IIEVAM  LUPÔT 


C'est  sous  la  forme  d'un  tableau  de  chilïVes,  appuyé 
seulement  de  quelques  considérations  générales,  qu'il 
nous  a  paru  le  plus  expédient  de  renseigner  l'Académie 
de  législation  sur  le  régime  fiscal  actuellement  appliqué 
aux  alfaires  judiciaires.  Ce  mode  de  procéder  permet,  en 
effet,  de  groupei-,  dans  un  même  contexte  et  dans  un  ordre 
logique,  l'ensemble  des  perceptions  du  Trésor  d'après  les 
juridictions,  les  tarifs,  la  nature  et  le  nombre  des  taxa- 
tions, les  sommes  soumises  à  l'impôt  et  les  produits  de 
celui-ci. 

Le  tableau  que  nous  donnons  ci-apiès  s'applique  à 
l'exercice  igiS,  qui  se  trouve,  à  la  fois,  le  dernier  exer- 
cice normal  et  le  dernier  connu,  ^ous  en  empruntons  les 
données  au  Compte  définitif  des  receLles  rendu  annuelle- 
ment par  le  ministre  des  finances,  en  ce  qui  concerne  les 
résultats  applicables  à  la  France  entière.  Nous  y  avons 
ajouté,  au  vu  de  documents  particuliers,  ceux  afférents 
au  ressort  de  la  cour  d'appel  de  Toulouse'. 

I.  Lo  ressort  do  la  cour  do  Toulouse  comprend  les  doparlonionls 
do  l'Âriège  (/)9o.333  lioctaros  ol  198.733  Ijabilanls),  de  la  Hauto- 
(îaroinio  (650. G99  heclaros  ol  '|32,  i  ^6  habitants),  du  Tarn  (578.004  lioc- 
taros o(  32'i.o9o  habitants)  et  du  Tarn-et-Garoinio  (373. o50  lioctaros 
ol  182.537  habitants). 

La  superficie  territoriale  du  ressort  se  fixe  ainsi  à  a. 098.13a  hec- 
laros; sa  population  k  1.187. ''178  habitants. 

On  sait  que  la  superficie  globale  de  la  Franco  est  do  53.G4G.374  hec- 
laros et  sa  population  de  39.G01.509  habitants. 
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Pour  apprécier  exactement  ces  résultats  ainsi  que  l'éco- 
nomie de  l'impôt,  il  convient  de  faire  un  retour  en 
arrière  et  de  jeter  un  rapide  coup  d'œil  sur  la  législation 
antérieure  aux  lois  de  finances  du  26  janvier  1892  et  du 
28  avril  1893  qui  régissent  actuellement  la  matière. 

Sous  l'empire  de  la  loi  du  22  frimaire  an  YII,  les  actes 
de  la  procédure  et  les  décisions  de  justice  étaient  assu- 
jettis à  des  droits  d'enregistrement  dont  les  quotités 
étaient  fixes  dans  le  plus  grand  nombre  des  cas,  de  telle 
sorte  que  les  petites  affaires  étaient  lourdement  frappées, 
tandis  que  les  plus  importantes  se  trouvaient  d'autant 
moins  atteintes  que  les  quantum  des  litiges  était  plus 
élevé.  Les  droits  proportionnels,  dont  l'application  aurait, 
dû  être  la  règle,  constituaient  ainsi,  au  contraire,  l'excep- 
tion. Des  droits  de  greffe,  également  fixes,  venaient  encore 
accentuer  l'improportionnalité. 

C'est  à  cet  état  de  choses  que  sont  venues  mettre  fin, 
sur  l'initiative  de  M.  Henri  Brisson,  les  lois  de  1892  et 
de  1893,  qui  ont  réalisé,  à  cet  égard,  une  réforme  consi- 
dérable et  un  dégrèvement  très  important. 

La  loi  du  2G  janvier  1892,  faisant  table  rase  de  la  légis- 
lation antérieure,  assure  une  plus  équitable  répartition  de 
l'impôt  en  demandant  davantage  aux  droits  proportion- 
nels et  en  réduisant,  dans  une  large  mesure,  les  cas  d'exi- 
gibilité et  la  quotité  des  droits  fixes. 

Celte  loi  supprime,  en  effet,  complètement  les  droits 
de  greffe  de  toute  nature  perçus  au  profit  du  Trésor  dans 
les  justices  de  paix,  les  tribunaux  civils  ou  de  commerce 
et  les  cours  d'appel  ;  —  dispense  de  nombreux  actes  de  la 
formalité  du  timbre  et  de  l'enregistrement,  notamment 
les  actes  d'avoué  à  avoué  ainsi  que  les  notifications  qui  en 
sont  faites  et,  parmi  les  actes  rédigés  en  exécution  des  lois 
relatives  aux  faillites  et  aux  liquidations  judiciaires,  ceux 
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qu'elle  énumère  et  qui  en  comprend  la  plus  grande  partie; 
—  réduit,  dans  une  très  forte  proportion,  les  mêmes 
droits  pour  les  autres  procédures. 

C'est  à  un  droit  proportionnel  sur  les  jugements,  sen- 
tences d'arbitres  et  arrêts  que  le  législateur  de  1892  a 
demandé  la  compensation  partielle  des  perceptions  aban- 
données. Toutefois,  afin  d'assurer  le  Trésor  contre  une 
perte  dont  il  n'avait  pas  le  moyen  d'apprécier  exactement 
l'importance  et  qui  pouvait  être  excessive,  le  législateur 
a  inscrit  dans  la  loi  des  m'mima  au-dessous  desquels  ne 
peut  descendre  le  droit  proportionnel. 

La  loi  du  28  avril  1893  a  étendu  la  réforme  en  rédui- 
sant très  sérieusement  la  quotité  des  droits  fixes  auxquels 
certains  actes  demeuraient  soumis,  notamment  les  exploits 
introductifs  d'instances,  et  en  supprimant,  dans  plusieurs 
cas,  la  pluralité  des  droits. 

Telle  est  aujourd'hui  la  situation  et,  si  on  compare  les 
produits  de  l'exercice  1891 ,  qui  a  précédé  la  réforme,  avec 
ceux  de  l'exercice  1913,  on  constate  qu'un  dégrèvement 
supérieur  à  18  millions'  a  été  réalisé  en  même  temps 
qu'a  été  obtenue  une  plus  équitable  répartition  de  l'impôt 
judiciaire, 

La  large  réforme  de  1892  et  de  1898  ne  pourra  cepen- 
dant être  considérée  comme  complètement  réalisée  que 
lorsque  les  droits  minima,  qui  ne  pouvaient  d'ailleurs 
avoir  dans  l'esprit  du  législateur  de  l'époque  qu'un  carac- 
tère temporaire,  auront  disparu.  Ces  droits  pèsent ,  en 
eflet,  d'une  façon  très  sensible  sur  les  petits  litiges,  qui 
sont  les  plus  nombreux.  H  suffit,  pour  s'en  convaincre, 
de  rapprocher  le  nombre  des  perceptions  de  chaque  caté- 


1.  Voir  l(>  labloau    I!.    dans  loquol   nous  pn-siMiloiis  les  iTsultats 
d(''laill('s  do  la  rél'onno. 

Bull.   Acad.   de  législation.  10 
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gorie  :  295.378  ont  donné  lieu,  en  igiS,  à  des  droits  pro- 
portionnels; 4o4.i85  à  des  droits  minima  ;  mais  ces  der- 
nières représentent  seulement  une  recette  de  2. 538. 000  fr., 
tandis  que  le  produit  des  droits  proportionnels  est  de 
9.443.000  francs.  La  transformation  nécessaire  pourrait 
donc  être  obtenue,  semble-t-il ,  par  une  simple  péré- 
quation des  droits. 

On  ne  saurait,  non  plus,  perdre  de  vue  que  les  déci- 
sions de  justice  soumises  à  la  formalité  de  l'enregistre- 
meut  supportent  également,  pour  la  presque  totalité,  des 
droits  de  timbre  *  et  que  ces  droits  sont  fixes.  Il  serait  cer- 
tainement à  pi'opos  de  les  comprendre  dans  la  même 
opération,  ainsi  qu'on  l'a  fait  antérieurement  pour  les 
formalités  hypothécaires  par  la  loi  du  27  juillet  1900,  et 
pour  les  transmissions  immobilières  à  titre  onéreux  par 
celle  du  22  avril  1905. 

Une  statistique  des  ventes  immobilières  d'après  l'im- 
portance des  prix,  avait  été  dressée  pour  l'année  1894*; 
elle  avait  permis  dévaluer  les  charges  fiscales  frappant 
à  celte  époque  les  ventes  de  minime  importance.  iNous 
ne  possédons  pas  de  renseignements  analogues  pour  les 
petits  litiges. 

1.  L'impôt  du  timbre  «Hanl  établi  notamment  sur  tous  les  papiers 
destinés  aux  actes  judiciaires  et  exlrajudiciaires,  ainsi  qu'aux  écrits 
([ui  peuvent  être  produits  en  justice  et  y  faire  foi,  les  actes  qui  figu- 
rent sur  le  tableau  1,  y  sont  assujettis  lorsqu'ils  n'ont  pas  fait  l'objet 
de  dérogations  expresses  à  la  loi  générale. 

Tel  est  le  cas  :  i"  pour  les  adjudications  et  licitations  judiciaires 
d'immeubles,  à  la  barre  des  tribunaux  ou  devant  notaires  commis, 
exonérés  du  timbre  par  la  loi  du  23  avril  igoâ,  à  la  condition  ex- 
presse de  ne  contenir  aucune  disposition  indépendante;  2°  en  matière 
de  faillite  et  de  liciuidation  judiciaire,  des  états  de  répartition,  atTran- 
chis  du  timbre  par  la  loi  du  aO  janvier  1899. 

2.  BulleVm  de  statistique  et  de  léyislalion  comparée  du  ministère  des 
finances,  1897,  I,  p.  434- 
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Le  Compte  général  de  iadm'misl ration  de  la  justice  civile 
et  commerciale  constitue  certainement ,  avec  le  Compte 
général  de  l'administration  de  la  Justice  criminelle,  le  plus 
remarquable  ensemble  de  statistiques  spéciales  que  nous 
possédions  en  France.  Les  cadres  en  ont  été,  dès  l'origine, 
très  judicieusement  établis  et  les  renseignements  y  sont 
très  logi(iucment  classés  ;  on  n'y  trouve  cependant,  à 
propos  de  ces  litiges  si  minutieusement  catalogués,  aucune 
indication  relative  à  leur  importance. 

D'un  autre  côté,  les  cadres  et  les  rubriques  des  Comptes 
définitifs  des  recettes  sont  adaptés  aux  perceptions  dont 
ils  ont  pour  objet  de  faire  connaître  le  rendement  et  les 
renseignements  qu'ils  sont  susceptibles  de  procurer,  dans 
l'espèce,  sont  insuffisants  car  ils  ne  pourraient  résulter 
que  de  rapprochements  de  chiH'res  forcément  arbitraires. 

Une  statistique  spéciale, serait  donc  indis|)ensable  pour 
mettre  au  point  la  réforme  définitive  des  dilTérenles  taxa- 
tions auxquelles  sont  assujettis  les  actes  de  procédure  et 
les  décisions  de  justice.  Pour  assurer  la  proportionnalité 
nécessaire,  il  n'est  pas  d'autre  guide  et  il  n'y  en  a  pas  de 
meilleur,  en  efl'el,  que  la  statistique;  c'est  elle  qui  signale 
à  l'administrateur  ou  au  législateur  les  améliorations  que 
peuvent  recevoir  nos  règlements  ou  nos  lois,  en  leur 
offrant  la  base  solide  de  l'expérience;  elle  est  la  science 
des  faits  et,  ainsi  que  le  dit  Montesquieu  :  «  les  faits  sont 
les  meilleurs  raisonnements;  car  un  fait  est  le  raisonne- 
ment plus  la  preuve.  » 

L.   Salefranque, 

Directeur  de  l'enreyistrement. 
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Tableau  [ 


Orohs  d'en  régi  Htrement 


QUOTITES 


DUS    DROIT.» 


(décimes  rompris). 


ACTES   DK    PROCÉDimE   ET   nÉCTSIONS   DE   JT  STTCE 


SOIMIS    A    1.  IMI'Ol 


3     OO    "    „ 


o  620 


2   ao  "  „ 


o  3i'25  "  0 


I.    —   ACTES   JUDICIAIRES 
§  1".  —  Droits  d'enregistrement. 

I.    —    niiOlTS    PHOPOUTION^KLS 


SUR    F.ES    AUiu: 


IICEMENTS    ET    SENTENCES    P(JHTAN1'    CONnAMNATIONS, 
COI. LOCATIONS    OU     I.lQl  IDATION  S 


I"  Justices  de  paix. 

Jugenionls  portant  condamnation  ou  liquidation  de  som- 
inos  ou  do  valeurs  mobilières 

Jugements  prononçant  des  dommages-intéi'êts  en  ma- 
tière civile 


Ensemble. 


.2"  Conseils  de  prud'hommes. 

Jugements  portant  condamnation  ou  liquidation  de  som- 
mes ou  de  valeurs  mobilières 

Jugements  prononçant  des  dommages-intérêts  en  ma- 
tière civile 


Ensemble 

3"  Tribunaux  de  police  el  cours  criminelles. 

Jugements  portant  condamnation  ou  liquidation  de  som- 
mes ou  de  valeurs  mobilières 

T  ,  1     ]       (   Simple  police 

Jugements  prononçant  des  )  p^j.J^  Correctionnelle  et 
dommages-mter(>ts ^       ^^^^^.^  criminelles 


Ensemble. 


4°  Tribunaux  de  première  instance,  de  commerce 
et  d" arbitrage . 

Jugements  prononçant  l'homologation  de  liquidations  ou 
de  partages;  —  sentences  arbitrales  ayant  le  même 
objet 
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EXEKC.ICF,    191 3 


HESSOHT   DK    LA    COI  H    IIK   TOULOLSE 


Votes 

ou 

dispositifs 

soumis 

à 
l'iinpol. 


iKiriibros 


3 .  366 


iSq 


139 


9 
35 

/16 


Valeurs  . 
sur  lesquelles 
l'impôt 

a  été  assis. 


francs. 


:<.|)(m  599.680 

3o5  35.o/|0 


r)3/|  .720 


I 0 . 300 


480 
i'40 


56.320 
57.2/10 


2 .943.0/(0 
2 .943.0^0 


Actes 

Proiluils 

ou 
dispositifs 

lie  l"inipôl. 

soumis 
à 

l'impôt. 

francs. 

nombres. 

7.496 

876 


8.372 


190 


190 


2.  126 


9- «97 


9197 


96.189 
2  2 . 4  3 1 


I 17.620 


26 


5.  131 

179 
3 .  368 

8 .  668 


7-194 


■194 


KHANCE   ENTIERE 


Valeurs 

sur  lesquelles 

l'impôt 

a  été  assis. 


22 . i53. 772 
3.1I1.830 


25 . 265 .602 


38.820 

13 .930 


'|I  .71'» 


770.693 
56.778 

3.045 .730 

3.873.201 


834 .509. 703 
834.509.703 


i'roduits 
le  l'impôt. 


franc.' 


276.921 

77 • 796 


354 


'4-717 


36o 
323 


683 


4.817 
1.419 

1 1 4 . 3 1 5 
120. 45i 


3 .6o7v843 
3.607.843 
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QUOTITÉS 

l>I>    IIROITS 

(décimes  t'(ini|iris) 

ACTES    DE    l'ROCÉDl  HK   El'   DÉCISIONS   DE   Jl  STICE 

SUIMIS    A    I,"lMI>OT 

12 
l3 

l^ 

i5 
16 

17 

18 
19 

20 

21 
22 

23 

34 

25 

26 
27 

28 
29 

3o 

o'3l25   "  „ 

(1  3 125  "0 

0  035  "  „ 

0     (13.1     "    n 

1  5()2  5  "  „ 
3    5o  "  „ 

3  75  "  „ 
3  75  "  „ 

0    3 130    "    „ 

0  625  "  0 

0  620  "  „ 

1  5635  "  0 

2  5o  "  u 

3  75  "  „ 

3  75  "/.. 

0  3 135  "  „ 
0  3i25  °  „ 

Report 

Jugements    et    procès-verbaux    portant    adjudication    de 
meubles  ou  d'immeubles  devant  un  tribunal 

Jugements  et  procès-verbaux  portant  adjudication  de 
meubles  ou  d'immeubles  devant  un  notaire  commis  .  . 

Décisions  confirmant  sur  appel  un  jugement  en  premier 
ressort .                

Décisions  infirmalives  de  jugements  de  déboulé. 

Jugements   et    sentences   arbitrales,    rendus    en    matière 
commerciale,  portant  condamnation  ou  lirpiidation  de 
sommes  ou  de  valeurs  mobilières 

Jugements    et    sentences    arbitrales,    rendus   en    matière 
civile,  portant  condaïunation  ou  liquidation  de  som- 
mes ou  de  valeurs  mobilières. 

Jugements  et  sentences  d'arbitres  prononçant  des  dom- 
mages-intérêts en  matière  commerciale 

Jugements  et  sentences  d'arbitres  prononçant  des  dom- 
mages-intérêts en  matière  civile 

Ensemble 

5"  Cours  d'appel. 

Arrêts  prononçant  l'homologation -de  liquidations  ou  de 
partages;  —  sentences  arbitrales  ajant  le  même  objet. 

Décisions  confirmant  sur  appel  un  Jugeinenl  rendu  en 
premier  ressort.              '. 

Décisions  inllrmalives  de  débouté 

Arrêts,  rendus  en  matièn>  commerciale,  portant  condam- 
nation de  sommes  ou  de  valeurs  mobilières 

Arrêts,  rendus  en  matière  civile,  i)orlant  condamnation 
de  sommes  ou  de  valeurs  mobilières  .  .        ... 

Arrêts   prononçant,  des    dommages-intérêts    en    matière 
commerciale 

Arrêts  prononçant  des  donunages-inlérêts  en  matière  ci- 
vile  

Ensemble 

6"  Ordres  et  collocalions. 

Répartitions  aux  créanciers  en  matière  de  faillite 

Répaititions  aux  créanciers  en  matière  de  liquidation  ju 
diciaire.                 .      .        
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RKSSORT    I 
Actes 

OH 

dispositifs 

K   L\   COLR   DE 

Valeurs 
sur  lesquelles 

TOULOUSE 
Produits 

FRANCE   ENTIER 

E 
■      Produits 

K  ce 

Actes 

ou 

dispositifs 

Valeurs 
sur  lesquelles 

soumis 

à 
l'impôt. 

l'impôt 
a  ('té  assis. 

de  l'impôt. 

soumis 

à 
l'impôt. 

l'impôt 

a  été  assis. 

de  l'impôt. 

lOl 

3.943.040 

9- 197 

7.194 

834 . Sog . 702 

2.607.843 

',.,8 

'j  .103.  000 

1  3 . 970 

i"-997 

116.739.348 

364. 810 

13 

28 

136.720 

396 

20.029 

3x6. 473.603 

676 . 38o 

i3 

3 

4.960 

3i 

69 

138.974 

806 

i4 

'> 

» 

" 

36 

io4.i44 

65i 

10 

1 .9Ô3 

I .307.364 

30.426 

59-^77 

90.375.786 

I .410.559 

16 

I  .  489 

I .555.680 

38.892 

24 . 699 

58.900.769 

I .472.019 

'7 

1 .  163 

392.773 

'"•979 

18.546 

15.47S.998 

580.462 

18 

339 

417.^13 

i5.653 

6 .  44o 

I I .933. i35 

477.493 

19 

30 

5. ',63 

io.799.85o 

108.549 

152.487 

1.344.544.359 

7.591 .533 

I 

10.000 

3i 

39 

3.385.581 

7.  l42 

31 

137 

1.436.480 

8.978 

1.948 

3o. 510.867 

190.693 

33 

I 

2 .730 

17 

392 

4. 144.920 

35 . 906 

33 

1 

1.984 

3i 

298 

2 .331 . 122 

36.368 

24 

58 

Il  1 .760 

2  •  79^ 

542 

2.668.821 

66.731 

35 

3 

1.386 

52 

288 

1.388.007 

53 .o5o 

26 

13 

3l .300 

1 .  1 70 

333 

3.135.854 

80.094 

37 

38 

213 

I .595.530 

13.073 

3.839 

45.455. 172 

458.874 

2  3 

38.730 

121 

3.033 

23.093.395 

72.167 

^9 

33 

344 .000 

1 .075 

i.8i3 

23. 128. o32 

73 . 375 

3o 

U 

383 .730 

1.196 

4.836 

46.321 .427 

144.443 
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3i 

33 


33 
34 


35 


36 


QUOTITÉS 


DES  n noirs 


(décimes  coiiipiis). 


o'  9375 
1.875  " 


I     35 


1  875 


38 
39 

5  635 

6  35 

Ixo 

9  375 

4i 

13  5o 

k2 

3  5  00 

/.3 

a8  135 
38  120 

45 
46 

93  75 
93  75 

kl 

\CTES   DE   PllOCËDLHE   ET   DECISIONS    DE   Jt  STICE 


01  MIS   A    I,  IMPOT 


Report 

Prod's-vorbaux  d'ordres  amiables 

Procès-verbaux  d'ordres  el  de  eontribulions  judiciaires, 
dislributious  de  prix  régl(''cs  à  l'audience  (c.  pr.  773).  . 

Knscmble 

Total  (Droits  proportionnels  sur  les  arrêts, 
jugements,  sentences,  etc.) 

DROITS   MIMMA    SLR    LES   MÊMES    ACTES 

r  JiisUces  (le  paix. 

Procès-verbaux  de  conciliation  ou  de  non  conciliation  el 
jugements  civils 

2"  Conseils  de  prud'hommes. 
J  ugcmenls 

3°  Tribnnaux  de  police  el  cours  criminelles. 

Jugements  portant  condamnation  ou  lir[uidalion  de  som- 
mes ovx  de  valeurs  mobilières  ou  pronouf^ant  des  dom- 
mages-intérôts 

4"  Tribunaux  de  première  instance,  de  commerce 
ou  d'arbitrage. 

Jugements  interlocutoires  ou  préijaraloires 

Jugements  détinilifs,  rendus  en  matière  commerciale,  en 
premier  ou  en  dernier  ressort 

Jugements  définitifs,  rendus  en  matière  civile,  en  pre- 
mier ou  en  dernier  ressort 

Jugements  portant  débouté  de  demande,  en  matière 
commerciale,  en  premier  ou  en  dernier  ressort 

Jugements  portant  débouté,  en  matière  civile,  en  pre- 
mier ou  en  dernier  ressort 

Jugements  portant  interdiction 

Jugements  portant  séparation  de  biens  ou  séparation  de 
corps 

Jugements  déclarant  qu'il  y  a  lieu  à  adoption 

Jugements  prononçant  divorce 

Ensemble . . . 
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lil  ->()KT    DK    LA   coin    DE   TOI  LOI  SE 
Actes 


Valeurs 

sur  lesquelles 

riinpôt 

a  été  assis. 


383.720 

I  ./(Sa  ./|2(î 

828.106 


2 .643. 202 


>5. 745. 772 


Produits 
(le  l'impôt. 


1  .  I  (jG 

i5.52- 


3o. 102 


162.462 


5.468 


1-^9 


,  i64 
■  ;56() 
.458 

•9 '19 
.  45o 

225 

.886 
.o3i 
.532 


48.064 


4.'uji 


dispositifs 
soumis 

à 
l'impôt. 


4.836 
3.018 
4 .  7<>9 


1 2 . 563 


295 . 393 


1771-n 


84 


'4j 


13.949 


53.925 

81.694 

43.725 

7.308 

9.145 
1.770 

3.337 

166 

K987 

203 .047 
393.967 


ElUNCE   KMIÉKE 


A  aleurs 

sur  lesquelles 

l'impôt 

a  été  assis. 


46. 231 .437 

36.091 .943 

25.818. i34 


98. i3i .5o3 


i  .017.31 1 .5"; 


Produits 
de  l'impôt. 


1 44. 443 
244.613 
528. 4o5 


917.4  60 


9.443. 708 


221 . 7()3 


36.281 


3o3.258 

508.743 

434.333 

55 . 885 

236. 189 
19.650 

64 . o55 

14-977 
374.485 

1.901.574 

3 . 150.629 


39 
6o 


Hi 

63 


63 
64 


QUOTITES 


DES    DROITS 


(décimes  compris). 


^s 

n'' 

570 

^9 

3i 

20 

5o 

37 

00 

01 

.  37 

5o 

03 

46 

875 

53 

46  875 

54 

93 

75 

55 

.87 

00 

56 

57 

58 

Diverses  quotités. 


Diverses  quotités. 


Diverses  quotités. 
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ACTES   DE   PROCÉDURE   ET   DKCIS10?iS   DE   JUSTICE 


SOliMIS   .V    I.  IMPOT 


J 


Report 

5°  Cours  d'appel. 

Arrêts  intorlocutoires  ou  préparatoires 

Arrêts  définitifs 

Arrêts  portant  débouté  de  demande  en  matière  commer 

ciale 

Arrêts  portant  débouté  de  demande  en  matière  civile.  . .  . 

Arrêts  portant  interdiction 

Arrêts  portant  séparation  de  biens  ou  séparation  de  corps. 

Arrêts  confirmant  adoptiort 

Arrêts  prononçant  divorce 

Ensemble 

Total  (Droits  minima ) 

Total  (Droits  d'enregistrement  sur  les  arrêts, 
jugements,  sentences,  etc.) 

DROITS    K1\ES 

Tous  actes  judiciaires  soumis  à  ces  droits 

Total  (Droits  d'enregistrement  sur  les  actes 
judiciaires) 

§  3.  —  Droits  et  frais  de  greffe. 

Droits  de  mise  au  rôle,  de  rédaction,  d'expédition,  etc.  .  . 

Total  (Droits  de  toute  nature  sur  les  actes 
judiciaires) 

il.    —    ACTES    KXTRAJUDICl  AIRES 

Droits  fixes  d'enregistrement. 

Tous  actes  extrajudiciaires  soumis  à  ces  droits 

Total  GÉMiiuL  (Droits  sur  les  actes  judiciai- 
res et  exlrajudiciaires) 
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HKSSORT    1 

Ados 

ou 

dispositifs 

soumis 

à 
linipol. 

E   LA    COI  K    DE 

Valeurs 

sur  les(|uel!es 

l'imixM 

a  olé  assis. 

TOlEOrSE 

Piodnils 
dp  l'impol. 

FRANCK    ENTIÈI 

K 

Produits 
de  l'impôt. 

'ê 

X 

s 

,,'  a 
s  .0 

Actes 

ou 

dispositifs 

soumis 

à 
l'impôl. 

Valeurs 

sur  lesquelles 

l'impôt 

a  été  assis. 

() .  536 

54 .391 

393.967 

3. 150.639 

48 

49 

5o 
5i 

53 

53 
54 
55 

56 

57 

58 

H 
60 

61 

63 

63 
64 

37 
180 

56 

1  '■'; 

8 
8 

353 
5.625 

3.  100 

3.412 

94 

■       47 
700 

I  .5oo 

734 
5.835 

I.441 

1-791 

29 

55 
i46 
197 

io.o59 
179.878 

70.450 

62.65i 
10. 173 
3 . 3  5o 
19.781 
33.938 



373 

9  ■  9'*9 

13.781 

10.218 

388.179 

68.073 

4o4.i85 

3.538.808 

'  9  •  '«  '  9 
33.019 

23o.534 
85.617 

699 . 578 
non  porté. 

1 1 .983 .5i6 
4. 002. 838 



4i./i38 

33 

3 1 6 . 1 5 1 
334 

15.985.354 
47.356 

id. 

41.470 

T'i  .503 

316.475 
138.939 

16.033.710 
7.173.906 

id. 

1 16.03.3 

445.4o4 

33.3o5.6il) 
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Tableai    II 


Hésiiltats  de  la  réforme  de  l«92-l«9;{. 


NVTI  RE  DES  PERCEPTIONS  EFKECÏIÉES 

PROni  ITS 

En   1891,  le  produil  des  droif s  fixes  d'enregistre- 
ment s'élevait  : 

Pour  les  actes  judiciaires,  à 

francs 

9.340.025 
15.068.390 

et  pour  les  actes  extrajudiciaires,  à 

Total 

Les  droits  fixes  perçus  en  191 3  s'élèvent  : 

Pour  les  actes  judiciaires,  à 

et  pour  les  actes  exlmjudiciaires,  à 

24.409.015 

4. 002. 838 
7.173.926 

Ensemble 

Dégrèvement 

Auquel  il  faut  ajouter  : 

i"  Les  droits  de  greffe  supprimés. 

II . 175.764 

i3. 233.251 

7.63o. 176 
5 .  5o(3 .  000 

2"  Le  timbre  des  actes  du  palais  et  des  expéditions 
délivrées  par  les  justices  de  paix 

Ensemble 

Dégrèvement  total 

Par  contre,  les  droits  proportionnels   perçus  sur 
les  décisions   judiciaires,  qui  se   fixaient,  en  1891, 
à      .          , 

i3. i3o. 176 

26.363.427 

3.976.873 
I I .982.016 

s'élèvent,  en  i9i3,  à 

DiFl-ÉRENCE 

Dégrèvement  net 

8.005.643 

18.357.784 

C.  BUSSIERE. 


LES  DEBITS  DE  BOISSONS 

sous     LE     RÉCIME     DE     L'ÉTAT     DE     SIÈGE' 


UN     CONFLIT     DOCTRINAL     ENTUr;     LK     CONSEIL    D  KTAT 
KT    LA    COLU    DK    CASSATION 


Le  débitant  de  boissons  a  connu,  tour  à  lour,  en 
France,  les  rigueurs  de  la  loi  et  la  bienveillance  des  pou- 
voirs publics.  Son  établissement  inquiète  les  mères  de 
famille  qui  ne  peuvent  ignorer  que  leurs  maris  y  dissi- 
pent l'argent  du  ménage  ;  que  leurs  fils  y  contractent  des 
dettes  et  y  fréquentent  de  mauvais  sujets,  et  qui  voient 
les  uns  et  les  autres  en  revenir  échauffés  par  la  boisson, 
irrités  par  des  pertes  au  jeu  et  plus  disposés  aux  querelles 
qu'au  travail.  Un  vieil  auteur,  Boutru,  définit  le  cabaret 
«  un  lieu  où  l'on  vend  la  folie  par  bouteilles  ».  Les  gou- 
vernements soucieux  de  la  moralité  publique  fermeraient 
volontiers  ces  lieux  de  corruption;  mais  le  fisc  en  tire  de 
gros  revenus  et  penche  vers  la  tolérance.  C'est  tantôt 
l'une,  tantôt  l'autre  de  ces  considérations  qui  l'emporte. 

Au  Moyen  âge,  le  café  ou  débit  de  boissons  propre- 
ment dit  n'existait  pas,  mais  il  y  avait  des  cabarets  ouverts 
aux  voyageurs  ayant  besoin  d'un  gîte.  Une  ordonnance 
de  saint  Louis  défend  de  recevoir  dans  ces  établissements 
ceux  qui  ont  dans  la  ville  un  logement  {cdiquam  mansio- 
nem).  Nous  retrouvons  cette  prohibition  dans  l'article  20 

I .  Conimunicalion  faite  à  rAcadéiniedansIa  séancodu  i  '4  mars  1917. 
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de  l'ordonnance  d'Orléans,  dans  celle  de  Blois  de  1679; 
il  était  interdit  aux  individus  domiciliés,  mariés  et  ayant 
ménage  d'aller  boire  et  manger  es  tavernes  et  cabarets  et 
aux  taverniers  et  cabaretiers  de  les  recevoir  à  peine 
d'amende  arbitraire,  pour  la  première  fois,  et  de  prison 
en  cas  de  récidive.  Le  cabaretier  n'avait  d'ailleurs  pas 
d'action  pour  obtenir  paiement  de  dépenses  faites  cliez 
lui  par  un  individu  domicilié. 

La  déclaration  de  Cbarles  IX  du  'j.o  janvier  i563  sou- 
mit l'ouverture  des  auberges  ou  cabarets  à  la  permission 
du  juge  de  police,  «  voulant  empêcher,  y  est-il  dit,  que 
des  gens  inconnus,  sans  aveu  et  de  mauvaise  vie  s'im- 
miscent de  tenir  hostelleries  ou  auberges...  ». 

Cependant,  c'est  à  cette  époque  que  commence  la  vogue 
des  cabarets  et  tavernes.  La  cour  de  François  I'"',  comme 
celle  de  Henri  III,  fréquentèrent  volontiers  ces  maisons 
hospitalières  oii  l'on  trouvait  tous  les  genres  de  distrac- 
tions. Rabelais  passait  de  longues  heures  à  la  «  Pomme 
du  Pin  ».  Au  siècle  suivant.  Chapelle,  Bachaumont,  La 
Fontaine,  Molière,  Racine,  Boileau  firent  leurs  parties  de 
plaisir  chez  Ramponneau  ou  la  Mère  Radis.  Sous 
Louis  XY,  la  taverne  de  Landelle,  située  rue  Saint-Ger- 
main-des-Prés,  attirait  les  marquis  qui  ne  craignaient 
point  de  s'encanaillei' ;  et  l'on  vit  pulluler  les  estaminets 
(d'importation  llaniande),  les  bouchons  (ainsi  nommés 
parce  qu'ils  avaient  un  énorme  bouchon  pour  enseigne), 
les  guinguettes  situées  aux  barrières,  les  bastringues  011 
l'on  buvait  et  dansait,  les  tapis-francs  ou  tripots,  les  sou- 
ricières dont  la  clientèle  se  composait  surtout  de  chiffon- 
niers, de  tire-laine  ou  vide-goussets  et  autres  truands 
(pour  un  sol  on  avait  droit  de  prendre  une  consomma- 
tion et  de  passer  la  imit  adossé  au  mur). 

Un   certain   nombre  d'arrêtés  du  lieutenant  de  police 


-  159  — 

faisaient  défense  de  fréquenter  ces  établissements  la  nuit 
et  pendant  le  service  divin;  mais  ces  prohibitions 
n'étaient  point  observées. 

La  Révolution  mit  les  auberges,  tavernes  et  cafés  sous 
la  surveillance  du  tribunal  de  police,  mais  elle  en  laissa 
l'ouverture  absolument  libre;  et  cette  liberté  exista  jus- 
qu'au décret-loi  du  -Jtçi  décembre  i85i,  qui  édicté  non 
seulement  qu'aucun  cabaret  ou  débit  de  boissons  ne 
pourra  être  ouvert  sans  la  permission  de  l'autorité  admi- 
nistrative, mais  encore  que  la  fermeture  de  ceux  qui  exis- 
tent pourra  être  prononcée  en  vertu  d'un  arrêté  préfecto- 
ral, par  mesure  de  sûreté  publique. 

On  ne  peut  dissimuler  que  ces  dispositions  devinrent 
impopulaires,  moins  parce  qu'elles  permettaient  des  con- 
fiscations que  parce  que  certains  arrêtés  préfectoraux  de 
fermeture  parurent  inspirés  non  par  le  souci  de  la  mora- 
lité publique,  mais  par  des  considérations  politiques. 
Tous  les  gouvernements  ont  une  tendance  à  voii"  dans 
leurs  adversaires  des  malfaiteurs  à  l'égard  desquels  tous 
les  moyens  de  nuire  que  la  loi  met  à  la  disposition  du 
pouvoir  doivent  être  employés.  Cette  impopularité  s'ac- 
crut pendant  la  période  de  lutte  ardente  qui  suivit,  en 
1877,  la  dissolution  de  la  Chambre  des  députés.  L'acte 
du  maréchal  de  Mac-Mahon  était  d'une  légalité  incontes- 
table ;  mais  il  eut  de  funestes  conséquences,  celle  notam- 
ment de  mettre  ses  successeurs  dans  la  quasi-impossibi- 
lité d'user  de  ce  droit  de  dissolution  qui,  cependant,  est 
un  des  rouages  essentiels  du  régime  parlementaire. 

De  nombreux  cafés,  considérés  comme  des  centres 
d'opposition,  furent  fermés.  Par  suite,  leurs  tenanciers 
furent  considérés  par  le  parti  qui  triompha  comme  des 
victimes  de  l'arbitraire,  ayant  droit  à  de  larges  répara- 
tions. Le  débit  de  boissons  remonta  dans  l'estime  publi- 
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que;  Gambetta  prononça  même  ce  mot  que  sans  doute  il 
regretterait,  s'il  vivait  encore  :  «  Le  café,  c'est  le  salon  du 
pauvre.  »  Bref,  la  loi  du  17  juillet  1880  substitua  au  ré- 
gime de  l'autorisation  celui  de  la  simple  déclaration.  Pour 
avoir  le  droit  d'ouvrir  un  débit  de  boissons,  il  suffisait  de 
n'avoir  pas  subi  de  condamnation  à  l'emprisonnement 
pour  délits  de  vol,  escroquerie,  abus  de  confiance,  ou- 
trage public  à  la  pudeur,  etc. 

Les  cafés  se  multiplièrent  à  ce  point  qu'il  est  des  cen- 
tres où  l'on  en  compte  un  pour  dix  habitants;  et  personne 
aujourd'hui  n'ose  contester  que  le  nombre  excessif  de  ces 
établissements  ait  largement  contribué  à  faire  de  lalcoo- 
lismeun  fléau  national.  Dans  le  midi,  nous  ne  nous  rendons 
pas  exactement  compte  de  la  graVité  de  ce  mal.  On  boit 
peu  d'alcool  dans  notre  région.  On  s'y  grise  de  mots 
plutôt  que  de  spiritueux.  Mais  tous  ceux  qui  ont  séjourné 
dans  la  Bretagne,  la  Normandie,  le  Nord,  la  Somme,  le 
Pas-de-Calais,  s'accordent  à  reconnaître  qu'on  y  fait  une 
consommation  immodérée  d'alcool  et  que  la  santé  physi- 
que comme  la  santé  morale  de  ces  populations  est  altérée. 
Les  réfugiés  de  ces  départements,  qui  vivent  parmi  nous, 
ne  peuvent  se  priver  de  ces  boissons  que  cependant  ils 
savent  nocives.  Bien  que  l'autorité  use  à  leur  égard  d'une 
large  tolérance,  elle  doit  souvent  dresser  procès-verbal 
contre  les  hommes  et  les  femmes  pour  ivresse,  tapage 
injurieux,  scandale,  rixes,  etc.  Les  comptes  dont  les  épi- 
ciers réclament  le  paiement  mentionnent  la  livraison 
hebdomadaire  d'au  moins  une  bouteille  d'alcool  par  fa- 
mille. Les  femmes  hospitalisées  à  l'asile  des  réfugiés,  dès 
qu'elles  ont  quelques  sous,  courent  vers  le  débit  de  bois- 
sons le  plus  voisin.  Il  en  est  même  qui  font  mendier 
leurs  enfants,  afin  de  pouvoir  s'offrir  quelques  verres  de 
trois-six  dont  les  enfants  ont  souvent  leur  paît. 
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De  tous  côtés,  on  demande  au  législateur  deâ  mesures 
de  protection  ;  on  le  somme  avec  véhémence  de  sauver 
notre  race  en  péril.  Il  a  interdit  la  fabrication  et  la  vente 
de  l'absinthe  ;  mais  il  n'a  pas  encore  osé  prendre  des 
mesures  sérieuses  contre  l'alcool,  parce  qu'il  a  peur  de 
cette  puissance  électorale  qu'on  appelle,  d'un  mot  qui  est 
un  mélange  de  grec  et  d'argot,  ((  la  bistrocratie  ».  La  loi 
du  9  novembre  igiS  déclare  simplement  qu'on  ne  pourra 
plus  ouvrir  de  nouveau  débit,  café  ou  cabaret,  pour  y 
vendre  et  consommer  sur  place  des  spiritueux,  des  li- 
queurs alcooliques  ou  des  apéritifs  autres  que  ceux  à  base 
de  vin  et  titrant  moins  de  28  degrés.  L'interdiction  n'est 
pas  applicable  aux  hôtels,  restaurants  et  auberges  lorsque 
les  boissons  n'y  sont  offertes  qu'à  l'occasion  et  comme 
accessoire  de  la  nourriture.  Ce  n'est  pas  un  langage  très 
académique,  mais  il  est  suffisamment  clair. 

Nous  vivons,  depuis  le  mois  d'août  191 4,  sous  le  régime 
de  l'état  de  siège  qui  donne  à  l'autorité  militaire  des 
pouvoirs  étendus.  Cette  autorité  a  le  devoir  de  surveiller 
les  débits  de  boissons,  cafés,  cabarets,  non  seulement 
parce  qu'elle  a  la  responsabilité  do  l'ordre,  mais  encore 
parce  que  ces  établissements  exercent  sur  la  discipline 
militaire  une  fâcheuse  influence.  Le  militaire  qui  s'est 
livré  à  des  excès  de  boisson  n'a  plus  le  respect  de  ses 
chefs;  il  commet  des  fautes  que  l'ivresse  n'excuse  pas  et 
qui  peuvent  entraîner  les  sanctions  les  plus  sévères.  On  a 
constaté,  en  outre,  que  les  femmes  qui  servent  dans  les 
cafés  fréquentés  par  les  militaires,  excitent  ces  derniers  à 
la  désertion.  Quels  sont  les  moyens  dont  dispose  un 
commandant  de  place  contre  ces  établissements?  L'ar- 
ticle 7  de  la  loi  du  9  août  18^9  transfère  à  l'autorité  mili- 
taire, dès  que  l'état  de  siège  est  déclaré,  les  pouvoirs  dont 
l'autorité  civile  était  investie  pour  le  maintien  de  l'ordre 
Blll.  Acau.  ue  législation.  I  I 
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et  de  la  police.  L'article  ajoute  d'ailleurs  que  l'autorité 
civile  continue  d'exercer  ceux  de  ces  pouvoirs  dont  l'au- 
torité militaire  ne  l'a  pas  dessaisie.  En  vertu  de  ce  texte, 
un  commandant  de  place  peut  prendre  les  arrêtés  régle- 
mentaires et  les  arrêtés  individuels  que  le  maire  et  le 
préfet  auraient  le  droit  d'édicler  dans  l'intérêt  de  l'ordre 
et  de  la  sécurité  publics.  La  cour  de  cassation  a  jugé,  le 
i5  juillet  igiT»,  qu'un  général  commandant  une  région 
peut  légalement  interdire  la  vente  de  l'alcool  au  détail 
dans  les  débits  de  boissons  d'un  département;  l'interdic- 
tion de  la  vente  de  l'alcool  dans  les  débits  de  boissons 
n;entraîne  pas  la  fermeture  de  ces  établissements,  car  les 
exploitants  conservent  le  droit  d'y  débiter  du  vin,  de  la 
bière,  du  cidre,  du  café,  etc.  Au  contraire,  l'arrêté  prohi- 
bant la  circulation  de  l'alcool  dans  un  département  serait 
illégal,  dit  la  cour  de  cassation,  parce  qu'il  porterait  at- 
teinte à  la  liberté  du  commerce.  Il  n'est  pas  légal,  d'autre 
part,  d'interdire  la  vente  de  l'alcool  dans  les  épiceries 
(Cass.,  ai  juillet  1916). 

Le  général  commandant  la  région  ou  le  commandant 
d'une  place  peuvent-ils  ordonner  la  fermeture  d'un  débit 
de  boissons?  Sur  celte  question,  le  conseil  d'État,  puis  la 
cour  de  cassation  oïd  été  appelés  à  se  prononcer. 

Le  commandant  de  la  place  d'Annecy,  à  la  date  du 
18  janvier  191 5,  avait,  par  arrêté,  ordonné  la  fermeture 
du  café  du  sieur  Del  motte,  parce  qu'après  l'heure  de  clô- 
ture réglementaire,  il  avait  été  constaté  que  l'établisse- 
ment était  plein  de  soldats  et  que  le  débitant  et  sa  fille 
avaient  injurié  et  frappé  les  sergents  chargés  de  faire 
évacuer  le  débit,  ce  qui  motiva  d'ailleurs  une  condam- 
nation correctionnelle  pour  rébellion. 

Delmotte  demanda  au  conseil  d'État  d'annuler  l'arrêté 
de    fermeture   comme  entaché   d'excès   de    pouvoir.   Cet 
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arrêté  n'était  point  pris  en  vertu  de  l'article  9  dont  il  im- 
porte de  reproduire  le  texte  : 

L'aatorité  militaire  a  le  droit:  1"  de  faire  des  perquisitions  de 
jour  et  de  nuit  dans  le  domicile  des  citoyens  ;  2°  d'éloigner  les 
repris  de  justice  et  les  individus  qui  n'ont  pas  de  domicile; 
3"  d'ordonner  la  remise  des  armes  et  des  munitions  et  de  pro- 
céder à  leur  recherche  et  à  leur  enlèvement;  4°  d'interdire  les 
publications  et  les  réunions  qu'elle  juge  de  nature  à  exciter  ou 
à  entretenir  le  désordre. 

C'est  en  vertu  de  ce  dernier  paragraphe  que  l'autorité 
militaire  fermait  le  café. 

Delmotte  soutint  devant  le  conseil  d'État  tout  d'abord 
que  cette  disposition  était  abrogée  par  la  loi  du  17  juil- 
let 1880  qui  enlève  au  gouvernement  les  droits  que  lui 
avait  conférés  le  décret  de  i85i  sur  les  débits  de  boissons. 
Cette  thèse  n'était  pas  plus  juridique  que  celle  qui  sou- 
tient que  la  loi  du  29  juillet  1881  sur  la  presse  abroge  ce 
même  article  de  la  loi  de  18^9  en  ce  qui  concerne  le 
droit  d'interdire  des  publications.  Tous  les  jurisconsultes 
savent  bien  que  les  lois  générales  n'abrogent  pas  les  lois 
spéciales.  «  Specialia  generalibus  derogant.  »  Le  simple  bon 
sens  suffit  pour  reconnaître  que  les  lois  édictées  en  vue 
de  cas  exceptionnels,  anormaux,  ne  peuvent  être  annu- 
lées par  des  dispositions  qui  régissent  les  situations  ordi- 
naires. Demandera  l'autorité  militaire,  sous  le  régime  de 
l'état  de  siège,  d'assurer  l'ordre  et  la  tranquillité,  de  pré- 
venir la  guerre  civile  qui  rendrait  vain  notre  effort  de- 
vant l'ennemi,  et  lui  refuser  les  moyens  d'obtenir  ce  ré- 
sultat, ce  serait  déraisonnable.  Ni  les  travaux  préparatoi- 
res de  la  loi  de  1880,  ni  ceux  qui  ont  précédé  la  loi  de 
1881  sur  la  presse  ne  révèlent  que  le  législateur  ait  en- 
tendu affaiblir  les  pouvoirs  de  l'autorité  militaire  pen- 
dant la  durée  de  l'état  de  siège. 
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Un  autre  moyen  plus  spécieux  était  proposé  par  Del- 
motte.  Il  disait  :  «  Admettons  que  l'article  9  de  la  loi  de 
1849  soit  intégralement  en  vigueur.  Cet  article  permet 
à  l'autorité  militaire  d'interdire  les  réunions  publi- 
ques. Que  signifie  ce  moti*  Une  réunion  publique  c'est 
l'ensemble  des  personnes  qui  viennent  dans  un  lieu  dé- 
terminé pour  y  discuter  des  questions  publiques  ou 
corporatives  ou  même  littéraires  ou  scientifiques.  Au 
café,  il  y  a  bien  des  rassemblements  de  citoyens,  mais 
non  pas  des  débats  organisés.  Il  y  a  des  conversations, 
mais  non  des  discours.  L'autorité  militaire  donne  à  l'ar- 
ticle 9  de  la  loi  de  1849  une  portée  qu'il  n'a  pas.  » 

Ce  moyen  devait  encore  échouer.  Il  est  clair,  en  effet, 
que  le  législateur  de  18^9  qui  a  voulu  armer  l'autorité 
militaire,  sous  le  régime  de  l'état  de  siège,  de  pouvoirs 
très  forts  afin  de  lui  permettre  de  mettre  fin  au  désordre 
et  même  de  le  prévenir,  a  donné  aux  termes  employés 
pour  définir  ces  pouvoiis  leur  signification  la  plus  large. 
Lui  donner  la  faculté  d'interdire  les  réunions  de  nature  à 
troubler  l'ordre^  c'est  lui  permettre  de  dissiper  les  ras- 
semblements dangereux  en  quelque  endroit  qu'ils  se 
forment,  dans  un  café  comme  dans  un  théâtre.  Ce  sont 
des  lieux  accessibles  au  public.  Il  est  nécessaire  que  la 
police  y  puisse  exercer  énergiquemeiit  son  action,  par 
l'évacuation  manu  milUari  et  aussi  par  des  mesures  pré- 
ventives. 

Le  troisième  moyen  invoqué  par  le  débitant  était,  il 
faut  en  convenir,  très  séduisant  et  bien  fait,  en  d'autres 
temps,  pour  émouvoir  des  jurisconsultes;  vous  voulez, 
disait-il,  que  l'autorité  militaire  ait  conservé  les  pou- 
voirs que  lui  confère  l'article  9  de  la  loi  de  18/19  ^^  Q^^ 
cette  disposition  lui  permette  de  disperser  toutes  les  réu- 
nions, même   celles  qui  se  forment  dans  les   cafés,  soit; 
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mais,  lorsque  le  rassemblement  n'existera  plus,  l'œuvre 
de  l'autorité  militaire  sera  terminée.  Son  droit  sur  les 
réunions  sera  épuisé.  Pourquoi  lui  reconnaître,  en  outre, 
la  faculté  de  fermer  le  café?  Ne  confondons  pas  la  réunion 
avec  le  lieu  où  elle  s'est  formée.  Ce  lieu,  c'est  un  établis- 
sement commercial,  une  propriété  dont  aucune  loi  ne 
permet  la  confiscation.  On  peut  bien  interdire  une  réu- 
nion sans  interdire  à  un  commerçant  d'exercer  sa  profes- 
sion et  sans  le  ruiner. 

Le  conseil  d'Étal  ne  s'est  pas  laissé  troubler  par  cet 
argument  de  texte;  et  il  faut  bien  convenir  que  lorsque 
un  débitant  de  boissons  persiste,  au  mépris  des  avertisse- 
ments et  des  menaces,  à  faire  de  son  établissement  un 
centre  de  désordre  et  de  corruption,  une  ofRcine  de  dé- 
sertion, l'autorité  militaire  ne  peut  guère  triompher  de 
sa  résistance  qu'en  fermant  le  débit.  Il  ne  suffit  pas  de 
faire  cesser  le  désordre  ;   il   faut  en  supprimer  la  cause. 

Voici  comment  a  statué  le  conseil  d'Etat  : 

Considérant  que  l'article  9  §  4  de  la  loi  du  9  août  1849  a 
pour  but  de  donner  à  l'autorité  militaire  chargée  d'assurer  la 
sécurité  publique  dans  les  territoires  déclarés  en  état  de  siège, 
le  pouvoir  d'empêcher  les  réunions  de  toute  espèce  qui  seraient 
de  nature  à  exciter  ou  entretenir  le  désordre  ;  qu'il  vise,  en  con-, 
séquence,  non  seulement  les  réunions  concertées  ou  organisées 
en  vue  de  la  défense  d'idées  ou  d'intérêts,  c'est-à-dire  les  as- 
semblées auxquelles  s'appliquent  les  dispositions  de  la  loi  qui 
ont  réglementé  le  droit  de  réunion,  notamment  de  la  loi  du 
Sojuin  188 1  sur  la  liberté  de  réunion,  mais  encore  les  rassemble- 
ments de  fait,  même  accidentels,  des  citoyens  dans  tous  les 
lieux  ouverts  au  public,  tels  que  cafés,  débits  de  boissons,  etc., 
lorsque  ces  réunions  pourraient  engendrer  des  désordres,  com- 
pron^ettre  des  intérêts  dont  l'autorité  militaire  a  la  garde,  pen- 
dant la  durée  de  l'état  de  siège  ;  considérant  qu'il  résulte  de  ce 
qui  précède,  qu'en  prononçant,  dans  le  but  de  faire  cesser  une  " 
cause  de  désordre,  la  fermeture  du  débit  du  sieur  Delmotte, 
pour  un  temps  qui  ne  devailpas  excéder  la  durée  des  hostilités, 
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le  commandant  d'armes  de  la  place  d'Annecy  n'a  fait  qu'user 
des  pouvoirs  qu'il  tient  de  l'article  ()  5^  4  de  la  loi  du  9  août  1849: 
Arrête  :  la  requête  est  rejetée.  —  6  août  191 5. 

Yoilà  qui  est  net  et  précis. 

La  cour  de  cassation  devait,  à  son  tour,  se  prononcer 
sur  cette  question.  Un  certain  nombre  des  débitants  dont 
les  cafés  étaient  ainsi  fermés  ayant  refusé  d'obtempérer,  des 
procès-verbaux  furent  dressés  et  ces  débitants  furent  tra- 
duits devant  le  tribunal  de  simple  police  où  fut  requise 
contre  eux  L'application  de  l'article  /171  §  i5  du  code 
pénal  ainsi  conçu  :  «  Seront  punis  d'amende  depuis 
1  franc  jusqu'à  5  francs  inclusivement...  ceux  qui  auront 
contrevenu  aux  règlements  légalement  faits  par  l'autorité 
administrative...  » 

Pour  qu'une  condamnation  dût  être  prononcée,  il  fal- 
lait que  l'arrêté  de  l'autorité  militaire  fût  légal.  Quelques 
tribunaux  de  simple  police  ont  admis  l'affirmative,  d'au- 
tres la  négative;  et  la  cour  de  cassation  fut  saisie  par  les 
pourvois,  soit  des  prévenus  condamnés,  soit  du  ministère 
public  au  cas  d'acquittement. 

La  cour  de  cassation  devait  donc  dire  si  les  arrêtés  de 
fermeture  étaient  ou  non  légaux.  Elle  n*a  répondu  ni  oui 
ni  non.  Elle  a  évité  de  répondre.  Elle  dit  simplement  que 
les  arrêtés  de  l'autoiité  militaire  sont  sanctionnés  par 
l'application  de  l'article  /iyi  §  i5  du  code  pénal  quand 
ils  sont  pris  en  vertu  de  l'article  9  de  cette  même  loi.  Or 
c'est  l'article  9  qui  permet  d'interdire  les  réunions.  La 
cour  de  cassation  en  conclut  que  des  tribunaux  de  simple 
police  ne  devaient  pas  condamner.  Voici  son  arrêt  : 

Attendu  que  si  l'article  7  de  la  loi  du  9  août  1849  édicté 
qu'aussitôt  l'état  de  siège  déclaré,  les  pouvoirs  dont  l'autorité 
civile  était  revêtue  pour  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  police, 
passent  tout  entiers  à  l'autorité  militaire,  ces  pouvoirs  ne  sont 
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pas  modifiés  ni  étendus  et  ne  comprennent  pas  celui  de  fermer 
les  débits  de  boissons  ; 

Qu'à  la  vérité,  il  est  soutenu  que  le  droit  spécial  attribué  à 
l'autorité  militaire  par  l'article  9  de  la  loi  du  9  août  i84o  *^  '"' 
terdire  les  réunions  qu'elle  juge  de  nature  à  exciter  ou  entrete- 
nir le  désordre  implique  celui  d'ordonner  la  fermeture  des  dé- 
bits de  boissons  pour  empêcher  les  réunions  qui  pourraient 
s'y  produire  et  menacer  l'ordre  public  ; 

Mais  attendu  que  les  arrêtés  que  l'autorité  militaire  peut 
prendre  en  vertu  des  pouvoirs  exceptionnels  qui  lui  sont  con- 
férés par  l'article  précité  ne  sont  pas,  k  la  différence  de  ceux 
qu'elle  peut  prendre  en  vertu  de  l'article  7  de  la  même  loi, 
sanctionnés  par  l'article  ^71  n"  1 5  du  code  pénal; 

Qu'il  s'ensuit  qu'en  refusant  de  faire  aux  prévenus  applica- 
tion dudit  article,  le  tribunal  de  simple  police  n'a  commis  au- 
cune violation  de  la  loi. 

Crest  une  solution  subtile  et  qu'on  a  pu  considérer 
comme  élégante.  Elle  évite  la  contradiction  avec  la  déci- 
sion du  conseil  d'Etat;  mais  est-elle  vraiment  saiisfai- 
>iante? 

L'article  7  de  la  loi  du  9  août  18/19  confère  à  l'autorité 
militaire,  sous  le  régime  de  l'état  de  siège,  le  pouvoir  ré- 
glementaire dans  les  limites,  il  est  vrai,  où  les  maires  et 
les  préfets  pourraient  l'exercer.  Mais  l'article  9  de  cette 
même  loi  attribue  à  cette  autorité  des  pouvoirs  spéciaux, 
celui  notamment  d'interdire  les  réunions  et  publications 
pouvant  troubler  l'ordre.  Pourquoi  son  pouvoir  régle- 
mentaire ne  s'appliquera-t-il  pas  à  ces  mesures,  excep- 
tionnelles, il  est  vrai,  mais  attribuées  par  la^loii'  La 
cour  de  cassation  limite  arbitrairement  ce  pouvoir  et  ne 
motive  nullement  sa  distinction.  Il  est  vrai  que  l'autorité 
militaire  a  la  force  à  sa  disposition  et  ne  peut  guère 
exercer  autrement  deux  des  attributions  que  lui  con- 
fère l'article  9  :  les  perquisitions  de  jour  et  de  nuit  au 
domicile  des  citoyens,  la  saisie  des  armes.  Mais  il  en  est 
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autrement  des  altiibutions  suivantes,  du  droit  d'éloigner 
les  repris  de  justice  et  non  domiciliés,  et  du  droit  d'in- 
terdire les  réunions  et  publications  dangereuses.  Il  n'est 
guère  admissible  que  ce  pouvoir,  s'il  existe  réellement 
—  et  c'est  pour  nous  indubitable —  ne  puisse  être  exercé 
sous  forme  d'arrêtés,  alors  que  l'autorité  militaire  a  le 
])ouvoir  réglementaire. 

Concluons.  Quelle  est  la  distinction  légale  que  l'ont 
aux  débitants  de  boissons  les  lois  nouvelles  et  les  deux 
décisions  du  conseil  d'État  et  de  la  cour  de  cassation?     ' 

Dans  aucun  café  ou  débit  de  boissons  il  n'est  permis 
de  vendre  de  l'absinthe.  Ce  serait  une  infraction  à  la  loi, 
qui  entraînerait  la  fermeture  de  l'établissement.  Pour  les 
débits  ouverts  depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  (>  no- 
vembre 1915,  il  est  interdit  de  vendre  de  l'alcool,  des  spi- 
ritueux et,  d'une  manière  générale,  toute  boisson  titrant 
plus  de  23  degrés.  L'alcool  peut  être  servi  dans  les  auber- 
ges ou  restaurants  comme  accessoire  de  la  nouiriture. 
Les  débits  qui  existaient  avant  la  loi  du  9  novembre  1916 
ont  conservé  le  droit  de  tout  vendre,  excepté  l'absinthe. 
Mais  la  cour  de  cassation  reconnaît  au  maire,  au  préfet 
(à  l'autorité  militaire  pendant  la  durée  de  l'état  de  siège) 
le  droit  d'interdire  par  voie  de  réglementation  la  vente 
de  l'alcool  dans  les  cafés  et  débits  de  boissons. 

Quanta  la  fermeture  de  l'établissement,  un  préfet,  un 
maire,  ne  pourraient  l'ordonner.  Ils  n'ont  pas,  sous  le 
régime  de  l'état  de  siège,  plus  de  pouvoir  qu'en  temps  de 
paix,  au  moins  à  l'égard  des-débits.  Leur  droit  se  borne  à 
réglementer,  à  fixer  l'heure  de  clôture.  A  l'autorité  mili- 
taire il  appartient,  sous  l'état  de  siège  et  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 9  de  la  loi  de  18^9,  d'ordonner  cette  fermeture.  Le 
conseil  d'Etat  la  proclamé.  Si  l'arrêté  de  fermeture  n'est 
pas  respecté,  il  ne  pourra  être  prononcé  une  condamna- 
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tion  en  vertu  de  l'article  ^17  j  §  i5  du  code  pénal.  C'est  la 
jurisprudence  de  la  cour  de  cassation.  Mais  lautorité 
militaire  peut  imposer  par  la  force,  manu  militari,  ï exécu- 
tion de  son  arrêté.  J'estime  même  qu'elle  a  un  autre 
moyen  légal  à  sa  disposition.  Que  le  commandant  de 
place  ou  son  délégué  appose  les  scellés.  L'établissement 
sera  fermé.  Si  quelqu'un,  fut-ce  le  propriétaire,  brise  les 
scellés,  il  commettra  le  délit  de  bris  de  scellés  prévu  par 
l'article  252  du  code  pénal.  La  sanction  sera  non  plus 
une  peine  de  simple  police,  mais  une  peine  correction- 
nelle. 

Le  gouvernement  pourrait  donc,  s'il  en  avait  l'énergie, 
faire  disparaître,  au  moins  pour  la  durée  de  la  guerre, 
tous  les  débits  de  boissons  vendant  de  l'alcool.  Il  faudrait 
même  aller  plus  loin,  si  nous  voulons  conserver  à  notre 
race  sa  vigueur  pbysique  et  sa  force  intellectuelle.  L'al- 
cool est  un  poison  lent,  mais  dont  les  effets  sont  surs.  11 
ne  suffirait  pas  d'en  interdire  la  consommation  dans  les 
cafés.  Si  Ton  peut  continuer  de  l'acheter  chez  l'épicier 
voisin  et  s'intoxiquer  à  domicile,  notre  pays  ne  serp 
pas  délivré  du  fléau.  Il  faut  en  interdire  complètement  la 
vente  et  traiter  l'alcool  comme  Fopium,  comme  l'absin- 
the, du  moins  n'en  tolérer  la  fabrication  que  pour  les 
usages  industriels  ou  l'exportation.  A  ce  prix,  nous  pro- 
tégerons la  santé  publique  et  morale  de  notre  race.  La 
Russie  a  fait  cet  effort.  La  France  en  est-elle  incapable."^ 

G.  BUSSIÈRE, 

Président  de  cUamhre  à  la  cour  d'appel  de  Toulouse. 


A.  MERIGNHAC. 


LES  CORPS  FKANCS  ET  LES  TltOl-PES  ËXOTI(.)|iES 

A(  cor  US  DE  LÀ  GUERRE  ACTI  ELLE ' 


On  peut  affirmer  que  les  corps  francs  et  les  troupes 
exotiques  sont  les  deux  organisations  qui  ont  peut-être  le 
plus  choqué  les  conceptions  austro-allemandes  dans  la 
guerre  terrestre  actuelle.  Non  point  que  l'emploi  de  ces 
organisations  ne  soit  parfaitement  régulier  au  point  de 
vue  du  droit  international,  comme  nous  le  démontre- 
rons, mais  tout  simplement  parce  que  nos  adversaires, 
n'avant  pas  voulu  ou  pu  y  avoir  recours  (le  premier 
étant  inutile,  puisqu'ils  n'étaient  point  envahis,  et  le 
second  impraticable,  par  suite  du  défaut  de  maîtrise  de 
la  mer),  ont  trouvé,  comme  toujours,  répréhensihle  chez 
les  autres  ce  qu'ils  n'utilisaient  pas  eux-mêmes. 

Aussi,  systématiquement  et  avec  la  mauvaise  foi  habi- 
tuelle qui  caractérise  ses  agissements,  l'Allemagne  s'est- 
elle  eff'orcée  de  combattre  les  corps  francs  et  les  troupes 
exotiques,  soit  sur  le  teriain  des  principes  en  affirmant 
leur  illégitimité  juridique,  soit  dans  le  domaine  des  faits 
en  les  noircissant  de  mille  crimes  imaginaires,  de  nature, 
en  les  signalant  à  l'indignation  de  ses  sujets  et  des  neu- 
tres, à  justifier  les  pires  représailles.  Examinons  la  ques- 
tion à  ce  double  point  de  vue  et  nous  n'aurons  point  de 
peine  à  mettre  à  néant  les  allégations  allemandes  et  à 
établir  la  parfaite  bonne  foi  et  la  loyauté  des  alliés  en  la 

I.  Communication  faite  à  l'Vradémio  dans  la  séance  du  38  mars 
1917. 
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matière.  Ajoutons,  au  surplus,  à  titre  de  remarque  préa- 
lable, que,  seul,  le  second  des  deux  points  qui  font  l'objet 
de  cette  étude  :  le  procédé  de  l'emploi  des  troupes  exoti- 
ques, mériterait  un  sérieux  examen,  car  l'autre,  celui 
des  corps  francs,  n'a  jamais  existé,  on  le  verra,  en  la 
guerre  actuelle,  que  dans  l'imagination  de  nos  en- 
nemis. 

I.  —  LES  CORPS  FRANCS. 

[.  —  LE  DROIT. 

La  parfaite  légitimité  de  l'emploi  des  corps  francs  ré- 
sulte, soit  de  la  coutume,  soit  des  conventions  interna- 
tionales. Déjà,  en  i8i3,  une  ordonnance  prussienne  avait 
décrété  la  création  de  corps  francs  qui  jouèrent,  notam- 
ment celui  de  Lutzovv,  un  rôle  assez  considérable  dans 
les  hostilités.  Les  Instructions  pour  le  gouvernement  des 
armées  (les  États-Unis  en  campagne,  rédigées  en  i863,  lors 
de  la  guerre  américaine  de  Sécession,  par  le  jurisconsulte 
Francis  Liebcr,  à  l'instigation  du  président  Lincoln, 
spécifient,  en  leur  article  8r,  que  les  soldats  des  corps 
francs  ont  droit,  s'ils  sont  pris,  à  tous  les  privilèges  des 
prisonniers  de  guerre. 

Aussi,  en  1870-1871,  la  légitimilé  des  corps  de  francs- 
tireurs  était  absolument  hors  de  doute,  et  toutes  les  que- 
relles suscitées  par  l'Allemagne  à  la  France  à  ce  sujet  par- 
taient de  l'esprit  de  mauvaise  foi  systématique  qui  anime 
le  gouvernement  allemand  toutes  les  fois  que  ses  intérêts 
sont  en  opposition  avec  le  droit.  L'Allemagne  n'avait 
nul  besoin  de  recourir  aux  francs-tireurs  puisqu'elle 
n'était  pas  envahie,  à  la  différence  de  i8i3;  elle  trouvait 
donc  mauvais,  en  1870-1871,  ce  qui  lui  avait  paru  bon 
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lors  des  guerres  de  ^apoléon  I".  Nous  n'entrerons  point 
ici  dans  l'examen  des  prétentions  absolument  singuliè- 
res, consistant  notamment  à  exiger  de  chaque  franc-tireur 
un  ordre  d'appel  nominatif  sous  les  drapeaux,  tandis 
qu'on  se  contente  ordinairement  d'une  commission  géné- 
rale pour  le  corps  tout  entier,  étant  donné  que  l'ordre 
nominatif  ne  peut  concerner  que  le  soldat  de  l'armée 
régulière  dont  le  livret  et  l'ordre  d'appel  sont  préparés 
dès  le  temps  de  paix.  Il  fallut,  pour  amener  le  gouverne- 
ment allemand  à  résipiscence,  menacer  d'user  des  mêmes 
procédés  vis-à-vis  de  la  landivehr  et  du  landsfurmK 

Les  corps  francs  étaient  donc  unanimement  acceptés 
lors  de  la  guerre  franco-allemande,  sans  distinguer  s'ils 
étaientou  non  autorisés  par  leur  gouvernement.  Bluntschli, 
le  juriste  allemand  bien  connu,  les  admet,  aux  articles  570 
et  suivants  de  son  Di'oit  internaliomd  codifié,  même  sans 
autorisation  du  belligérant  dont  ils  se  réclament,  et  cite 
les  expéditions  de  Garibaldi  en  Sicile  et  à  Naples  en  1860, 
et  à  Rome  en  1867,  comme  un  exemple  célèbre  de  corps, 
francs  organisés  militairement  et  faisant  la  guerre  sans 
autorisation  ^ 

Depuis  la  guerre  franco-allemande  sont  intervenues  les 
conventions  de  La  Haye  de  189g  et  de  1907,  qui  ont  pro- 
mulgué le  Règletneid  concernant  les  lois  et  coutumes  de  la 
guerre  sur  terre  servant  aujburd'hui  de  base  aux  rapports 
des  États  civilisés  du  temps  de  guerre'.  Après  bien  des 
difficultés,   a  été  voté  l'article   1"  de  ce  règlement,   sui- 


I.  Cf.,  sur  CCS  points,  notre  Traité  de  droit  public  inlernalionnl, 
ni'  partie,  le  Droit  cl  la  guerre,  tome  V^ ,  Guerre  terrestre,  1912, 
p.  i^i. 

3.  Le  droit  international  codifié,  traduction  française  de  Lardy,  1886. 

3.  Voir  ce  règlement  et  les  références  qu'il  comporte  dans  Renault, 
les  deux  Conférences  de  la  paix,  1909,  pp.  38  et  suiv.  et  107  et  suiv. 
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vant  lequel  des  corps  de  volontaires  pourront  participer 
à  la  guerre  à  la  condition  :  i  '  d'avoir  à  leur  tête  une 
personne  responsable  pour  ses  subordonnés;  2"  d'avoir 
un  signe  distinctif  fixe  et  reconnaissable  à  distance;  3°  de 
porter  ouvertement  les  armes;  /i"  de  se  conformer  dans 
leurs  opérations  aux  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur 
terre'.  Déjà  l'article  9  du  projet  de  déclaration  de  Bruxelles 
du  27  août  187/i  et  l'article  :>.  du  Manuel  des  lois  de  la 
guerre  sur  lerre,  adopté  par  l'Institut  de  droit  internatio- 
nal à  la  session  d'Oxlbrd,  le  9  septembre  1880,  avaient 
déclaré  licite  le  recrutement  des  corps  francs  en  des 
termes  indentiques,  ou  analogues,  à  ceux  de  l'article  i*"^ 
du  règlement  de  La  Hâve. 

Mettons  donc  de  côté  cette  prétention  accrédilée  à  des- 
sein par  la  presse  austro-allemande  que  les  corps  francs, 
même  conformes  au  règlement  de  La  Haye,  sont  en  oppo- 
sition avec  les  principes  de  la  guene  moderne  et  que 
seules  sont  licites  les  grandes  armées  «  régulières  »  consti- 
tuant les  unités  normales  des  combattants.  Habitués  à  la 
grande  conscription  qui  englobe  toutes  les  forces  vitales 
du  pays,  les  hauts  chefs  allemands  considèrent  avec  dé- 
dain, mépris  et  méfiance  ce  qu'ils  appellent  les  troupes 
((  irrégulières  »  de  l'ennemi  et  inclinent  à  leur  appliquer 
les  lois  de  la  guerre  avec  une  sévérité  toute  particulière. 
Lne  publication  du  grand  état-major  allemand,  intitulée  : 
Manuel  des  lois  de  la  guerre  eonlinenlale,  publiée  en  France 
en  190^1-,  tout  en  admettant  théoriquement  que  «  le  droit 


1.  Durant  la  guerre  russo-japonaise,  la  Russie  et  le  Japon  ont  eu 
recours  à  des  corps  francs  sur  la  base  de  l'article  1"=^  du  règlement 
de  La  Haye,  bien  qu'il  y  ait  eu  quelques  contestations  à  ce  sujet 
de  la  part  du  Japon  en  ce  qui  concerne  la  liussie.  (Vagao-Ariga,  la 
Guerre  russo-japonaise,  1908,  pp.  80  et  suiv.) 

u.    Krieysbrauch  im  Lnndkriege.    traduction    et   publication    fran- 
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des  gens  n'oblige  aucun  pays  à  ne  faire  la  guerre  qu'au 
moyen  d'une  armée  permanente  »,  oppose  la  u  petite 
guerre  »,  la  guerre  de  «  guérillas  »  eftectuée  par  les  corps 
irancs  qu'il  convient  de  traiter  avec  «  défiance  »,  à  la 
«  grande  guerre  »,  seule  régulière  et  loyale  et  méritant 
d'être  envisagée  avec  faveur  par  le  commandement.  En 
effet,  suivant  le  grand  état-major  :  «  Ce  défaut  d'éduca- 
tion militaire  et  de  forte  discipline  des  irréguliers  les 
entraîne  facilement  à  la  transgression  et  à  l'inobservation 
des  lois  de  la  guerre;  en  outre,  la  petite  guerre  laisse  le 
champ  libre  à  l'esprit  d'entreprise,  à  l'arbitraire  et  à  la 
passion  et  dégénère  facilement  en  brigandage  et  en  vio- 
lences non  permises.  En  tout  cas,  l'insécurité  générale 
qu'amène  l'existence  de  ces  troupes  engendre  chez  celles 
menacées  plus  d'exaspération,  de  colère  et  d'esprit  de 
vengeance  et  pousse  à  de  plus  cruelles  représailles.  » 

La  mentalité  du  haut  commandement  allemand,  natu- 
rellement conforme  à  celle  du  grand  état-major,  a  été 
immédiatement  exploitée  par  la  presse  de  nos  ennemis, 
avec. augmentation  intense  et  déformation  systématique. 
Ce  qui  était,  pour  les  chefs  allemands,  méfiance  et  irré- 
gularité est  devenu,  pour  les  folliculaires,  abus,  opéra- 
tion illicite  en  contradiction  avec  les  lois  de  la  guerre. 
Le  gouvernement  a  encouragé  ces  tendances  qui  ne  favo- 
risaient que  trop  ses  sanglantes  représailles;  et  le  public, 
en  Austro-Allemagne  et  dans  certains  pays  neutres,  est 
demeuré  convaincu  que  la  Belgique  et  la  France  faisaient 


çaise  de  M.  (^arponlicr,  1904.  Cf.  le  commentaire  de  celte  publi- 
cation dans  noire  ailicle  paru,  en  1907,  dans  la  Revue  générale  de 
droit  inlenialional  public  sous  ce  litre  :  les  Théories  du  (jrand  état-major 
allemand  et  les  lois  de  la  guerre  continentale,  pp.  197  et  suiv.  Cet  arti- 
cle est  la  reproduction  d'une  conférence  faite  en  1907  aux  ofTiciers 
du  17'  corps  sous  les  auspices  de  l'université  de  Toulouse  et  du 
cominandement  en  chef. 
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aux  loyales  armées  germaniques   une  guerre  de  perfidie 
et  de  scélératesse  autorisant  toutes  les  répressions. 

|[.  —  LES  FAITS. 

Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  l'emploi  des  francs- 
tireurs  aurait  été  aussi  légitime  dans  la  guerre  de  191/i 
que  dans  celle  de  1870,  à  supposer  que  les  belligérants 
eussent  jugé  à  propos  d'y  recourir.  Alais  y  ont-ils  eu 
recours? 

C'est  une  opinion  considérée  comme  vérité  révélée  par 
les  journaux  et  les  publications  de  toute  sorte  de  l'autre 
côté  du  Rhin  que  les  corps  francs  ont  existé  en  grand 
nombi'e  dans  nos  départemenls  envahis  et  surtout  en 
Belgique;  qu'ils  ont  violé  toutes  les  lois  divines  et  hu- 
maines, motivant  ainsi  les  plus  atroces  représailles.  Le 
franc-tireur  devenait  ainsi  une  trouvaille  tellement  pro- 
videntielle que,  n'existant  ])as,  il  fallait  l'inventer  avec 
l'aide  du  vieux  Dieu,  et  c'est  ce  que  n'ont  point  hésité 
à  faire  les  (Jermaniques.  Le  u  franc-tireurisme  »  a  cons- 
titué et  constitue  une  sorte  de  monnaie  courante  propre 
à  tous  les  usages.  Grâce  à  lui,  le  soldat  allemand  ivre  et 
cédant  aux  instincts  les  plus  ignobles,  s'est  transformé 
en  une  sorte  de  justicier  évangélique,  punissant,  à  son 
CŒur  défendant,  les  attaques  abominables  dirigées  contre 
lui.  Les  rigueurs  déployées  contre  la  population  inoffen- 
sive  étaient  désormais  des  mesures  raisonnées,  réfléchies, 
[)resque  sacrées,  prévues  par  les  lois  martiales  alleman- 
des, décrétées  par  les  chefs  et  exécutées  par  les  subor- 
donnés d'après  un  plan  préconçu,  destiné  à  protéger 
l'armée  d'occupation.  Aux  francs-tireurs,  on  a  joint  habi- 
lement la  population  tout  entière,  devenue  leur  complice. 
Les  femmes,  donnant  libre  carrière  à  leurs  instincts  sau- 
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vages,  empoisonnaient,  mutilaient  de  la  façon  la  plus 
odieuse  et  aveuglaient  les  soldats  quelles  pouvaient  sur- 
prendre; les  enfants  et  les  vieillards  les  faisaient  tomber 
dans  des  pièges  infâmes,  et  les  civils,  incorporés  ou  non 
dans  les  corps  francs,  tiraient  sur  eux  dès  que  l'occasion 
s'en  présentait.  Le  refrain,  toujours  le  même,  qui  légi- 
time tout  est  :  «  Mail  liai  geshorsen  »  (on  a  tiré)  !  Ce  sont 
surtout  les  évêques  et  les  prêtres  qui  excitent  la  popula- 
tion, circonstance  qui  explique  le  nombre  considérable 
de  victimes  dans  le  clergé'.  Le  soldat  allemand  peut  ainsi 
donner  carrière,  en  pays  conquis,  à  sa  haine  religieuse 
contre  le  catholicisme,  soigneusement  entretenue  par  les 
pasteurs  luthériens,  auteurs  de  sermons  que  les  prédica- 
teurs les  plus  fanatiques  hésiteraient  à  prononcer  et  qui 
paraîtraient  l'œuvre  de  déments  si  l'on  ne  voyait,  au  fond, 
lintention  bien  raisonnée  de  nuire  par  tous  moyens. 

Les  Allemands,  du  reste,  vivaient,  depuis  1870,  sur  les 
souvenirs,  habilement  entretenus,  des  prétendus  excès 
commis  à  cette  époque  contre  eux  par  nos  francs-tireurs. 
On  répétait  partout,  à  la  caserne,  au  prêche  et  à  l'école 
que  le  franc-tireur  ressusciterait  dans  la  guerre  future  ; 
qu'il  était  un  danger  considérable  contre  lequel  il  fallait 
se  prémunir  avec  vigilance  parce  qu'il  ne  respectait  rien 
et  était  insaisissable,  disparaissant  avec  la  complicité  de 
l'habitant  aussitôt  son  coup  fait.  Il  convenait  donc  d'or- 
ganiser contre  lui  le  régime  de  la  terreur,  afin  d'épou- 
vanter les  |)opulatioiis  de  façon  à  les  détourner  de  se 
faiie  les  complices  des  u  guérillas  »  et  à  les  décider,  au 
contraire,  à  prendre  le  parti  de  l'occupant.  Le  pasteur 
ajoutait  que  les  Français,  excités  par  les  curés  fanatiques, 
ne  feraient  aucun  quartier  et  renouvelleraient  les  excès 

I.  Cf.  Mélol,  le  Martyre  du  clenjé  belge.  1915. 
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des  guerres  de  religion,  en  sorle  que  la  nécessité  com- 
mandait, avant  tout,  de  supprimer  les  prêtres,  cause  prin- 
cipale du  mal. 

Comment  trouver  étonnant  que  des  soldats  entrant 
en  pays  conquis  avec  une  pareille  mentalité,  aient  com- 
mis les  pires  atrocités  ?  Ivres  le  plus  souvent  d'alcool 
ou  d'autres  boissons  qu'on  leur  faisait  absorber,  dit-on, 
pour  les  entraîner,  notamment  d'étlier,  apeurés,  affolés 
par  le  danger  ambiant,  exaspérés  par  leurs  insuccès,  alors 
qu'on  leur  avait  atTirmé  que  la  guerre  ne  serait  qu'une 
promenade  et  que  Paris,  Londres  et  Pétrograd  devien- 
draient les  glorieuses  étapes  d'une  conquête  aussi  fruc- 
tueuse que  facile,  ils  en  sont  arrivés  naturellement  à  reje- 
ter la  responsabilité  de  leur  échec  sur  l'ennemi  classique, 
le  franc-tireur,  d'autant  plus  redoutable  qu'ils  ne  le  voient 
jamais,  puisqu'il  n'existe  que  dans  leur  imagination.  Et 
ceux  qui  se  sont  rendus  vaguement  compte  que  les  corps 
francs  n'étaient  qu'un  mythe  n'en  ont  pas  moins  persisté 
dans  leur  croyance  parce  qu'elle  leur  fournissait  un 
moyen  commode  de  se  justifier,  en  quelque  sorte,  à  leurs 
propres  yeux  et  d'excuser  bien  des  actes  dont,  au  fond 
d'eux-mêmes,  leur  obscure  conscience  devait  probable- 
ment leur  dévoiler  toute  la  turpitude. 

Et  ainsi  la  légende  a  fait  son  chemin  :  «  On  a  tiré,  ré- 
pétaient les  officiers  aux  populations  ;  vous  devez  en  subir 
les  conséquences;  c'est  la  guerre.  »  Les  curés  répondaient 
quelquefois  :  «  Non,  ce  ne  sont  pas  mes  paroissiens  qui 
ont  tiré.  D'abord  on  leur  a  pris  leurs  armes  et  ils  ont  trop 
peur  de  vous  pour  résister  d'une  façon  quelconque.  Au 
surplus,  nous  connaissons  fort  bien  le  son  de  leurs  fusils 
de  chasse,  qui  se  distingue  très  bien  de  celui  des  armes 
de  guerre.  C'est  de  ces  armes  et  non  des  fusils  des  habi- 
tants qu'est  parti  le  coup...  »  L'officier  baissait  la  tête,  ne 
Bull.  Acad.  de  législation.  la 
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répondait  pas  ou  proférait  quelque  injure  et  n'en  brûlait 
pas  moins  le  village,  la  mairie  ou  la  cure,  n'en  fusillait 
pas  moins  les  habitants  avec  toutes  les  horreurs  bien 
connues  qui  accompagnaient  d'habitude  ces  cérémo- 
nies'. 

Les  chefs  allemands,  en  effet,  comme  certains  l'ont  netr 
tement  avoué  ou  comme  on  l'a  appris  par  des  papiers 
saisis  sur  les  morts,  les  blessés  et  les  captifs,  les  chefs 
allemands  agissaient  en  vertu  d'ordres  formels  de  leurs 
supérieurs  et  ils  auraient  été  sévèiement  punis  s'ils  avaient 
montré  quelque  miséricorde.  Les  ordres,  en  effet,  venaient, 
de  haut  :  on  va  en  juger.  Déjà,  le  i4  août  1914,  le  cabinet 
de  Berlin  adressait  au  gouvernement  belge  une  note  de 
protestation  contre  les  attentats  des  civils,  massacres  et 
tortures  de  soldats  et  officiers,  violences  contre  les  mem- 
bres du  corps  médical,  etc.,  etc.  Un  peu  plus  tard,  en 
septembre,  Guillaume  11  lui-même  faisait  parvenir  au 
président  des  États-Unis  de  l'Amérique  du  Nord  un  mes- 
sage où  il  était  dit  :  «  Mon  cœur  saigne  des  mesures  que 
j'ai  dû  prendre  ;  mais,  en  présence  des  actes  abominables, 
de  la  population  belge,  j'ai  cru  nécessaire  de  recourir  aux 
moyens  les  plus  rigoureux  pour  châtier  les  coupables  et 
semer  la  terreur  dans  le  peuple  assoiffé  de  sang,  afin  de 
l'empêcher  de  poursuivre  ses  meurtres  et  ses  horreurs.  » 

I .  Voir,  au  sujet  des  représailles  exercées  en  Belgique  par  suite  de 
la  légende  des  francs-tireurs,  Hanotaux,  Histoire  illustrée  de  la  guerre 
de  IdlU,  tome  III,  p.  iio. 

Suivant  le  P.  Duhr,  religieux  allemand  cité  ci-après  au  sujet  de 
l'enquête  faite  par  les  soins  du  Centre  allemand  relativement  aux 
faits  reprochés  au  clergé  belge,  les  soldats  allemands,  au  moment 
où  ils  franchissaient  la  ù'ontière  belge,  étaient  pénétrés  de  la  sugges- 
tion qu'ils  seraient  attaqués  par  les  francs-tireurs.  Le  P.  Duhr  attri- 
bue en  partie  cette  suggestion  aux  romans  militaires  et  notamment 
au  livie  de  Seestern,  Écroulement  de  l'ancien  monde,  tiré,  en  1906,  à 
lôo.ooo  exemplaires.  (Hanotaux,  loc.  cil.) 
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hn  Livre  blanc  allemand  a  été  publié  le  lo  mai  igiS,  qui 
préçenle  un  ensemble  de  deux  cent  dix  témoignages  oiî 
l'o»  retrouve  les  actes  de.  trahison ,  traîtrise,  mutilations, 
excitations  au  meurtre  et  autres  faits  dont  il  a  été  question 
ci-dessus.  Enfin,  il  est  établi  que,  a  dès  avant  la  guerre», 
l'étàt-major  allemand  avait  rédigé  une  circulaire  dans  la- 
quelle étaient  exposés  les  forfaits  «  probables  »  des  francs- 
tireurs  et  les  mesures  d'inexorable  sévérité  à  prendre  pour 
pourvoir  à  la  légitime  défense  de  l'envahisseur  me- 
nacé. 

A  leur  tour,  la  presse  et  les  chefs  militaires  rivalisaient 
de  zèle  pour  la  dénonciation  et  la  répression  des  préten- 
dues atrocités  commises  par  la  population  civile.  La 
Gazette  de  Cologne  du  9  août  1914  mettait  en  garde  contre 
«  les  fusils  des  paysans  et  les  couteaux  des  ménagères 
belges»;  il  était  fait  allusion,  par  le  KÔnigsberger  Hor- 
tungsche  Zeitung  du  1 1  août,  «  aux  jeunes  gens  de  quatorze 
à  quinze  ans  qui  tiraient  sur  les  troupes  ».  Von  Bissing, 
préludant  à  son  rôle  de  bourreau,  nouveau  duc  d'Albe 
dans  les  Flandres,  lançait  des  proclamations  où  il  était  dit 
que  «  toute  pitié  est  inopportune  »  ;  que  «  tout  cela  ne 
vaut  pas  la  vie  d'un  seul  soldat  allemand'  «, 

Le  but  voulu  était  atteint  :  soldats  et  civils  allemands 
étaient  persuadés  de  l'existence  et  des  méfaits  des  francs- 
tireurs,  organisés  et  conduits  par  les  curés  comme  au 
temps  des  guerres  d'Espagne.  Dans  un  livre  où  il  dépeint 
les  heures  angoissantes  de  sa  captivité,  l'abbé  Aubry,  prêtre 
du  diocèse  de  Beauvais,  raconte  que  partout,  en  Alle- 
magne, les  soldats  et  les  civils  l'appelaient  :  «  assassin, 
chef  des  francs-tireurs  ».  Il  ajoute  :  «  L'état-major  sait 
bien  qu'il  n'y  a  pas  de  francs-tireurs  ;  mais  c'est  le  «  mot 

I.  Hanotaux.  op.  cit.,  loc.  ci/.,  pp.  m  et  s. 
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d'ordre  »,  une  pure  calomnie,  moyen  facile  de  pousser  à 
l'exaspération  la  haine  des  populations'.  » 

Pendant  un  certain  temps  on  crut,  chez  les  neutres  et 
peut-être  aussi  chez  certains  belligérants,  à  la  légende  des 
corps  francs.  C'était  l'époque  oii  l'on  n'était  pas  encore 
blasé  sur  la  mauvaise  foi  et  le  mensonge  qui  sont  généra- 
ment  à  la  base  des  informations  allemandes.  Puis  le  doute 
a  commencé;  les  faits  articulés  n'avaient  été  vus  par  per- 
sonne, sinon  par  les  soldats  allemands,  témoins  naturelle- 
ment suspects.  La  découverte  de  certaines  méprises  sin- 
gulières a  fortifié  le  soupçon.  Un  des  romanciers  en  vue 
de  la  Kriegsliteratur,  le  capitaine  de  landwehr  Oscar 
Hecker,  prenait  pour  des  repaires  de  francs-tireurs  les  ate- 
liers familiaux  des  armuriejs  liégeois  et,  pour  des  pigeons 
messagers  de  guerre,  d'innocents  volatiles  marqués  du  ca- 
chet sportif  des  sociétés  de  courses  belges*.  Un  autre  auteur 
confondait  les  trous  ménagés  d^ns  les  façades  des  maisons 
pour  fixer  les  échafaudages  de  peinture,  avec  des  ouvertu- 
res devant  laisser  passer  les  canons  des  fusils  des  civils^ 

Puis  sont  intervenus  les  documents  officiels  des  com- 
missions d'enquête  belge,  britannique,  française,  les  té- 
moignages de  certains  neutres  impartiaux  et  désintéressés, 
les  informations  particulières  et  les  protestations  de  l'épis- 
copat  belge.  De  tout  ce  faisceau  de  preuves  est  sortie  écla- 
tante la  démonstration  de  la  parfaite  inanité  des  alléga- 
tions allemandes.  Le  journal  le  XX"  siècle  a  publié  une 
magnifique  lettre  des  évêques  belges  à  leurs  collègues 
allemands  pour  réclamei"  une  enquête  que  ces  derniers 
ont  cru  plus  prudent  d'écarter.  Mais  si  les  prélats  alle- 
mands se   sont  abstenus,  il  n'en  a  pas  été  de  même  des 

1.  Ma  captivité  en  Allemagne,  1916,  pp.  ;S5,  38,84. 

2.  An  der  Spilze  meiner  Kompagnie,  Berlin -Vienne,  1914- 

3.  Die  Wahrheit  ûber  den  Krieg,  Berlin,  1914- 
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laïques,  qui  ont  craint  que  les  vieilles  rancunes  latentes 
des  milieux  protestants  contre  le  catholicisme  ne  vinssent 
à  se  réveiller  amenant  un  nouveau  Kaltarkampf.  Et,  pour 
permettre  à  la  vérité  de  se  manifester,  les  chefs  du  Centre 
allemand  ont  réclamé  une  enquête  au  sujet  des  inculpa- 
tions dirigées  contre  la  population  belge  et  française. 

L'enquête  a  été  faite,  contradictoirement  avec  le  minis- 
tère prussien,  par  le  Pax-Bareau  (ofRce  ecclésiastique  d'apo- 
logétique et  de  défense  sacerdotale  établi  par  le  Centre 
allemand  à  Cologne).  Toutefois,  cette  enquête  a  été  arbi- 
trairement restreinte  aux  seules  responsabilités  du  clergé, 
bien  que  la  presse  eût  fait  observer  avec  raison  que  l'on 
ne  pouvait  séparer  la  cause  des  populations  de  celle  de 
leurs  pasteurs  accusés  de  l'avoir  fanatisée.  Mais  peu  im- 
portait au  Centre  la  cause  des  populations.  Il  agissait  uni- 
quement dans  un  but  politicjue  ;  il  voulait  innocenter  ceux 
qu'il  avait  intérêt  à  défendre,  estimant,  pour  le  surplus, 
absolument  parfaite  la  conduite  des  troupes  germaniques 
dans  un  pays  dont  le  sort  misérable  le  laissait  complète- 
ment indifférent.  Les  enquêtes  du  Pax-Bureaa  ayant  démon- 
tré le  néant  des  accusations  dirigées  contre  le  clergé  ',  un  pu- 
bliciste  indépendant  et  courageux,  M.  F.  van  Langenhove, 
secrétaire  scientifique  de  l'Institut  de  sociologie  Solvay  de 
Bruxelles,  a  complété  l'enquête  et  fait  la  preuve  de  l'in- 
nocence complète  de  la  population.  Il  a  établi,  pièces  en 
main,  que  l'Allemagne  a  menti  en  l'espèce  comme  à  pro- 
pos des  vains  prétextes  mis  en  avant  pour  justifier  la  vio- 
lation de  la  neutralité  belge*. 


,1.  Cf.  la  brochnre  du  P.  Duhr  inlitulce  :  iJer  Lûyetujeist  im 
Vcilkerkrieg  Kriegsmnrchen,  Munchen,  igiS. 

3.  Ln  cycle  de  légendes  allemandes.  Francs-Ureurs  et  atrocités  belges. 
Lausanne-Paris.  1916.  Consulter  l'article  de  M.  Passalecq  sur  le  livre 
de  M.  van  Langenhove  dans  le  Correspondant,  igiô,  p.  997. 
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La  vérité  est  que  rAllemagne  est  entrée' en  Belgique  et 
en  France,  comme  en  Pologne  et  en  Serbie,  avec  un 
système  tout  préparé  de  «  châtiments  »  destinés  à  frapper 
de  terreur  la  population  paisible,  qui  n'a  songé  nulle 
part  à  riposter  par  la  violence.  Le  kaiser,  ses  généraux  et 
ses  ministres  porteront  de^ant  l'histoire  la  terrible  res- 
ponsabilité des  massacres,  incendies,  pillages,  dévasta- 
tions et  attentats  contre  les  personnes  que  rien  n'a  justifié 
dans  Tattitude  des  habitants  et  qui  n'auraient  même  pu 
être  excusés  par  les  faits  odieux  à  elle  reprochés  s'ils 
eussent  été  exacts,  car  les  représailles  ne  doivent  jamais 
consister  en  actes  contraires  au  droit  commun  interna- 
tional'. 

IL   ~  LES  TROUPES  EXOTIQUES. 

I.  —  f.E  DROIT. 

On  ne  voit  guère,  au  premier  abord,  sur  quoi  pourrait 
se  fonder  une  prohibition  de  principe  d'employer,  dans 
des  armées  européennes,  des  troupes  exotiques  et,  spécia- 
lement, des  troupes  noires.  Pourquoi  la  France,  l'Angle- 
terre, la  Russie  seraient-elles  privées  de  leurs  contingents 
africains  ou  exotiques  '}  On  se  le  demande  sans  aperce- 
voir de  raison  plausible.  Pourtant,  si  l'on  essaie  de  ré- 
sumer les  vagues  arguments  fournis  par  les  partisans  de 
la  prohibition,  on  peut  les  ramener  aux  trois  principaux 
suivants  :  i"  Les  troupes  exotiques  sont  empruntées  à 
des  peuplades  et  tribus  qui  ne  font  pas  partie  de  la  com- 
munauté internationale  ;  2"  Les  peuples  civilisés  abdi- 
quent, en  les  employant,  tout  honneur,  toute  dignité  et 

I.  Cf.  sur  ces  points  noire  Traité  de  droit  public  internnlional^ 
loc.  cit.,  p.  353. 
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toute  loyauté  ;  3"  Leur  emploi  est  interdit  par  le  droit  pu- 
blic international.  Examinons  successivement  ces  trois 
ordres  d'idées. 

Il  est  fort  dillicile  de  dire  où  commence  et  où  finit  la 
communauté  internationale  quand  on  se  place  en  dehors 
des  peuples  qui  en  font  partie  par  définition  ;    et   il  ne 
viendra  à   l'esprit  de  personne   de   mettre  sur  la  même 
ligne  les  tribus  encore  primitives  de  l'Asie  et  de  l'Afrique 
et  les  nations  civilisées  de  l'ancien  et  du  nouveau  conti- 
nent. Dans  son  ouvrage  intitulé  :  Principes  du  droit  inter- 
nalional',    traduit  de  l'anglais  par  E.   Nys,   M.   Lorimer, 
professeur  de  droit  de  la  nature  et  des  gens  à  l'université 
d'Edimbourg,  divise   l'humanité   en   trois    sphères  ;   aux 
deux  premières,  il  concède  la  reconnaissance,  soit  totale, 
soit  partielle  du  droit  international  et  place  la  troisième, 
qu'il  qualifie  de  «  sauvage  »,  en  dehors  de  toute  partici- 
pation à  ce  droit  dont  la  conception  même  lui  échappe, 
et  pourtant,  tout  en  maintenant  l'exclusion  de  principe, 
l'auteur  est  d'avis  que,  parmi  les  tribus  de  la  troisième 
sphère,  il  en  est  qui  sont  «  progressives  »  et  méritent,  à 
ce  titre,  de  rentrer  dans  le  cadre  d'une   reconnaissance 
partielle.  C'est  ainsi  que  l'Europe  les   a  admises  à  une 
certaine  participation   aux  avantages  de  la  communauté 
internationale  en  concluant  avec  elles  des  traités  divers, 
notamment  des  traités  de  protectorat  sur   lesquels  sont 
basées  en   grande   partie  les  dominations  coloniales  ac- 
tuelles; de  cette  façon  ont  agi  la  France,  l'Angleterre  et 
l'Allemagne'.  Dès  lors,  puisqu'on  contracte  avec   les  tri- 
bus dont  il  s'agit,  on   ne  voit  pas  pourquoi  il  serait  dé- 
fendu d'incorporer  dans  les  armées  européennes  des  sol- 

1.  L.  I,  ch.  II,  p.  69. 

3.  Cf.  sur  CCS  points  notre  Trallé  précilé,  11"^  partie,  Le  droil  de  la 
paix,  p.   436. 


—  184  — 

dats  en  provenant,  pourvu  qu'ils  aient  le  développement 
intellectuel  voulu  pour  se  plier  aux  règles  de  la  discipline 
militaire  et  aux  lois  de  la  guerre,  comme  les  soldats  na- 
tionaux eux-mêmes. 

En  conséquence,  au  lieu  de  poser  une  règle  absolue,  il 
convient,  au  contraire,  de  se  décider  suivant  les  faits.  Si 
Ton  est  fondé  à  critiquer  l'emploi  d'auxiliaires  sauvages 
incapables  de  connaître  et  d'appliquer  les  lois  de  la  guerre, 
comme  les  Bachi-bouzouks  employés  par  la  Porte  otto- 
mane dans  la  guerre  de  1877-1878,  troupes  qui  ignoraient 
même  la  convention  de  Genève,  c'est  bien  à  tort  que  le 
prince  de  Bismark  sest  plaint,  en  1870-1871,  de  l'utilisa- 
tion des  troupes  indigènes  d'Algérie  enrégimentées,  im- 
matriculées et  commandées  par  des  oiïiciers  français. 
Ces  troupes  n'avaient  d'autre  tort  que  de  se  distinguer 
par  une  ardeur  dans  l'attaque  à  laquelle  les  Allemands 
n'étaient  guère  habitués.  Le  chancelier,  dans  sa  circulaire 
aux  agents  diplomatiques  du  9  janvier  1871,  incriminait 
la  France  d'avoir  amené,  sur  un  théâtre  de  guerre  euro- 
péen, des  hordes  africaines  dont  les  mœurs  étaient  con- 
nues, ((  qui  arrachaient  les  veux  aux  blessés  en  leur  en- 
fonçant les  pouces  »  et  auxquels  l'Indépendance  algérienne 
donnait  ce  conseil  sauvage  :  «  Coupez  des  têtes  ;  plus  vous 
en  couperez  et  plus  vous  vous  élèverez  dans  notre  estime. 
Arrière  la  pitié,  arrière  les  sentiments  d'humanité'  !  » 

On  voit  que  l'Allemand  est  fertile  en  légendes;  à  celle 
du  turco  de   1870  coupeur   de  têtes,   on  pourra  joindre 


I.  Si  le  journal  précité  a  tenu  ce  langage,  il  a  eu  tort.  Mais  faut-il 
chercher  dans  une  feuille  locale  l'expression  de  la  grande  presse 
française.^  Etquels  autres  journaux  français  se  sont  exprimés  comme 
r Indépendance  algérienne,  à  supposer  toujours  qu'elle  ait  parlé  ainsi  ? 
Enfin  pourquoi,  de  ce  chef,  incriminer  les  turcos,  s'ils  n'ont  pas 
suivi  le  conseil  à  eux  donné  .^ 
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celle  du  franc-tireur  de  19 1 4,  avec  cette  différence  pour- 
tant que,  à  la  diflerence  du  franc-tireur,  le  turco  a  bien 
existé  dans  la  lutte  franco-allemande.  Seulement  il  n'a 
commis  aucun  de  ces  actes  que  lui  conseillaient  peut-être 
des  feuilles  locales  trop  ardentes.  Dans  sa  circulaire  du 
20  janvier  1871,  M.  de  Chaudordy,  ministre  des  affaires 
étrangères,  a  répondu  avec  raison  qu'il  n'avait  été  fait 
aucune  preuve,  contre  les  turcos,  de  l'emploi  de  ces  pra- 
tiques barbares  familières  aux  Prussiens'.  Ces  pratiques, 
du  reste,  sont  usitées,  non  seulement  en  Europe,  mais 
encore  dans  les  colonies  où  les  Allemands  ont  donné  aux 
populations  indigènes  des  exemples  que  celles-ci  pour- 
raient, à  leur  tour,  déclarer  indignes  de  peuples  préten- 
dus civilisés.  L'histoire  coloniale  a  notamment  enregistré 
les  procédés  odieux  employés,  en  i884,  par  le  docteur 
-Nachtigal  au  Cameroun  et  les  manœuvres  inavouables  du 
gouvernemeut  allemand  à  Samoa  en  1886*.  On  est  mal 
venu  à  se  plaindre  de  la  cruauté  et  de  la  mauvaise  foi 
d'autrui  quand  on  donne  l'exemple  soi-înême,  aussi  bien 
dans  les  entreprises  coloniales  que  dans  les  guerres  euro- 
péennes ! 

Que  faut-il  penser,  en  second  lieu,  de  l'argument  sui- 
vant lequel  les  peuples  civilisés  se  dégradent  et  abdiquent 
tout  honneur  et  toute  dignité  en  employant  des  troupes 
exotiques  ?  L'argument  a  été  donné  quelquefois  non  seu- 
lement par  nos  ennemis,  mais  encore,  avant  la  guerre 
actuelle,  par  des  auteurs  nous  appartenant,  suivant  les- 
quels la  France  sombrerait  dans  la  plus  grande  déchéance 


1.  L'auteur  sud-américain  Galvo  rapporte  et  approuve  la  justifica- 
tion du  gouvernement  français.  Le  droit  international  théorique  et 
pratique.  \y,  1888,  S  2057. 

2.  Cf.,  sur  ce  point,  les  citations  de  notre  Traité  précité,  toc.  cit., 
p.  443. 


—  186  — 

si  elle  faisait  appel  à  des  races  autres  que  celles  de  son 
territoire  continental,  à  des  «  peuples  vaincus,  à  des  mer- 
cenaires ».  «  Un  pays,  ajoutaient  certains  publicistes, 
tomberait  bien  bas  s'il  ne  pouvait  être  sauvé  que  par  ses 
nègres'  ».  Pareille  considération  nous  touche  peu  et  nous 
croyons  qu'il  n'y  a  pas  de  réalité  bien  sérieuse  sous  le 
mirage  des  mots  qui  précèdent.  Nous  faisons  appel  à  nos 
troupes  exotiques  pour  la  garde  de  nos  colonies  et  les 
autres  peuples  coloniaux  en  font  autant  sans  croire  déro- 
ger. On  peut  même  dire  que  les  Allemands  nous  surpas- 
saient à  cet  égard  dans  leurs  colonies  perdues,  puisque 
l'on  a  récemment  appris,  par  une  dépêche  de  Madrid  du 
6  février  dernier,  que  i^ooo  indigènes  de  ces  colonies, 
entrés  en  Guinée  espagnole  pour  échapper  à  la  poursuite 
des  alliés,  avaient  été  désarmés  et  internés.  C'est  un  chif- 
fre assez  éloquent  que  celui  de  i4.ooo  hommes,  si  l'on  y 
ajoute  ceux  qui  ont  été  faits  antérieurement  prisonniers 
ou  qui  ont  pu  regagner  leurs  foyers  sans  être  inquiétés. 
Ce  n'est  donc  point  à  l'Allemagne  à  nous  critiquer  pour 
l'emploi  des  auxiliaires  indigènes,  puisqu'elle  y  a  eu  re- 
cours dans  des  proportions  plus  considérables. 

Or,  si  nous  jugeons  les  indigènes  utiles  et  possibles 
pour  la  défense  de  nos  possessions  comme  nos  alliés  et 
nos  adversaires,  à  condition  de  leur  donner  un  cadre 
métropolitain,  en  quoi  serions-nous  moralement  dimi- 
nués par  leur  emploi  dans  la  mère-patrie  et  sur  les 
champs  de  bataille  européens  I^  La  France  indivisible  com- 
prend le  territoire  continental  et  le  territoire  colonial; 
l'armée  est  également  une,  recrutée,  en  principe,  et  com- 
mandée de   même  façon.   Il  n'y  a  donc   pas   davantage 


I.  Cf.  Icxposc  et  la  réfutation  de  ces  idées  dans  noire  l'rccis  de 
législation  et  d'économie  coloniales,  1912,  pp.  937  et  s. 
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deux  honneurs,  l'un  colonial  et  l'autre  continental;  ce 
qui  est  honorable  en  France  l'est  aux  colonies  et  récipro- 
quement; et  c'est  surtout  à  propos  de  l'armée  nationale 
et  de  la  considération  qu'elle  exige  partout  qu'il  convient 
de  méditer  le  mot  bien  connu  :  «  Là  où  est  le  drapeau, 
là  est  la  France!  » 

Qu'il  puisse  y  avoir  quelque  inconvénient  dans  l'em- 
ploi des  troupes  exotiques,  principalement  des  troupes 
noires,  cela  est  possible,  bien  que  le  remède  soit  près  du 
mal.  Les  maladies  auxquelles  elles  sont  sujettes  seront 
prévenues  par  des  mesures  hygiéniques  spéciales  ;  leurs 
mœurs,  en  opposition  avec  les  nôtres,  perdront  graduel- 
lement de  leur  caractère  exclusif  grâce  à  des  concessions 
habilement  dosées  et  au  contact  de  la  race  supérieure. 
Du  reste,  au  cours  de  la  guerre  actuelle,  nous  avons  vu 
fréquemment  de  près  les  soldats  exotiques;  et  celui  qui 
écrit  ces  lignes  a  eu  parfois  à  s'occuper  d'eux  en  sa  qualité 
de  sous-intendant  militaire.  Or  ils  nous  sont  apparus,  gé- 
néralement, comme  de  grands  enfants,  bons,  naïfs,  obéis- 
sant scrupuleusement  à  leurs  chefs  et,  blessés,  à  leurs 
infirmières  dont  ils  appréciaient,  comme  il  convient, 
l'admirable  charité  et  la  sublime  abnégation,  ^ulle  part, 
nous  n'avons  eu  à  déplorer  ces  faits  attentatoires  aux 
mœurs,  ces  vols  systématiques,  ces  violences  contre  les 
femmes  dont  la  presse  et  les  publicistes  allemands  nous 
menaçaient  avant  la  guerre  et  nous  menacent  encore  tous 
les  jours. 

Les  contingents  exotiques  utilisés  dans  le  conflit  actuel 
ne  méritent  donc  pas  plus  la  réputation  de  sauvagerie 
qu'on  a  voulu  leur  faire  pour  les  besoins  de  la  cause  que 
leurs  frères  de  1870-187 1.  Nous  pouvons,  en  ce  qui  les 
concerne,  verser  au  débat  le  témoignage  d'un  chef  qui  les 
connaît  bien  et  qui  a  posé  nettement,  le  premier,  devant 
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le  pays  le  problème  de  l'utilisation  des  troupes  exotiques 
dans  un  ouvrage  qui  a  fait  beaucoup  de  bruit  lors  de  son 
apparition  :  la  Force  noire,  public  à  Paris  en  191 1.  Le 
colonel  Mangin,  expert  tout  à  fait  qualifié  et  narrateur 
loyal  de  ce  qu'il  avait  vu  et  apprécié,  déclare  que,  chez 
les  troupes  noires,  on  trouve  toutes  les  qualités  que  ré- 
clame la  guerre  moderne  :  rusticité,  endurance,  ténacité, 
instinct  du  combat,  absence  de  nervosité  et  incomparable 
passion  de  choc.  «Leur  arrivée  sur  le  champ  de  bataille, 
ajoute-t-il,  produira  sur  l'adversaire  un  effet  moral  con- 
sidérable et,  on  peut  même  dire,  une  grande  surprise; 
mais  il  n'y  a  là  aucune  raison  de  les  écarter,  au  con- 
traire... Le  temps  précipite  les  solutions  dans  le  domaine 
de  la  guerre  comme  ailleurs.  Depuis  le  conflit  russo-ja- 
ponais, les  jaunes  ont  droit  de  cité  dans  les  armées  mon- 
diales; les  noirs,  à  leur  tour,  v  entreront  dans  les  conflits 
futurs...  »  Si  ce  portrait  est  exact,. —  et  l'auteur  de  la 
Force  noire  était  mieux  placé  que  personne  pour  le  tracer, 
—  on  s'explique  que  l'Allemagne,  si  dédaigneuse  pour 
notre  honneur  des  soldats  exotiques,  leur  ait  fait  un  appel 
aussi  intensif  dans  ses  colonies.  Mais  alors  comment  peut- 
elle  émettre  la  prétention  de  nous  empêcher  d'y  recourir 
nous-mêmes  P 

Arrivons  maintenant  à  l'examen  des  principes  du  droit 
international  en  la  matière.  Ici,  nous  alloiis  avoir  à  faire 
état  d'une  de  ces  curieuses  brochures  de  propagande, 
dans  la  confection  desquelles  nos  adversaires  sont  passés 
maîtres,  brochures  qui  travestissent  les  opinions  des  au- 
teurs à  la  manière  allemande,  de  façon  que  le  lecteur, 
qui  n'a  point  les  originaux  à  sa  disposition,  soit  amené 
naturellement  à  croire  que  les  citations  sont  rapportées 
intégralement  et  loyalement,  alors  qu'elles  sont,  au  con- 
traire, tronquées  et  dénaturées. 
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Nous  n'avons  poinl  sous  les  yeux  la  brochure  elle- 
même  attribuée  à  un  certain  docteur  H.  Bélius  profon- 
dément inconnu  dans  le  monde  des  juristes  ;  mais  son 
travail  est  analysé  dans  le  numéro  du  3  décembre  1916 
de  la  Gazelle  des  Ardennes.  Cet  organe  à  la  solde  de  l'Alle- 
magne, feuille  germaniste  écrite  en  français  qui  corres- 
pond à  peu  près  dans  nos  départements  envahis  à  ce 
qu'est  le  Bruxellois  pour  la  Belgique,  a  peut-être  inventé 
et  la  brochure  et  l'auteur  sur  le  compte  duquel  elle  ne 
nous  fournit  aucun  lenseignement.  Quoi  qu'il  en  soit, 
tenons  les  deux  pour  réels  et  examinons  le  contenu  du 
pamphlet. 

La  Gazelle  déclare  en  débutant  que  le  docteur  «  écrit 
sans  parti  pris  et  ne  se  laisse  guider  que  par  les  principes 
du  droit  international  »  ;  on  va  juger  de  la  vérité  de  celte 
alïirmation  par  la  suite.  De  discussion  on  chercherait  vai- 
nement trace  dans  la  brochure,  qui  se  borne  à  des  citations 
dans  lesquelles  l'auteur  fait  généralement  dire  à  ceux  qu'il 
cite  tout  le  contraire  de  leur  pensée.  Bluntschli,  que  nous 
avons  déjà  mentionné  ci-dessus  à  propos  des  corps  francs, 
vient  en  première  ligne.  Le  professeur  de  Heidelbefg 
nous  est  présenté  comme  un  «  Suisse  »,  dont  l'autorité 
internationale  est,  dit-on,  reconnue  des  Français  eux- 
mêmes  qui  le  citeraient  fréquemment  au  cours  de  la 
guerre  actuelle.  Sans  doute,  Bluntschli  est  d'origine  liel- 
vétique;  né  en  Suisse  en  1808,  il  y  est  resté  jusqu'en  187/1, 
époque  où  il  l'a  abandonnée  à  la  suite  de  querelles  reli- 
gieuses pour  se  fixer  à  Munich  et,  de  là,  à  Heidelberg, 
où  il  a  occupé,  pendant  les  vingt  dernières  années  de  sa 
vie,  la  chaire  des   sciences  politiques'.    S'il  était  Suisse 


I.  Les  détails  indiqués  au  texte  sont  extraits  de  la  biographie  de 
Bluntschli  publiée  par  M.  Rivier,  professeur  à  l'université  de  Bruxelles, 
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d'origine,  et  s'il  a  occupé  dans  sa  patrie  des  fonctions  pro- 
fessorales, administratives  et  parlementaires  importantes 
jusqu'au  moment  de  son  départ  pour  la  Bavière,  Bluntschli 
était  devenu  ou  peut-être  était  resté  Allemand  de  cœur, 
et  son  Droit  international  codifié,  travail  estimé  à  juste, 
titre  pour  des  qualités  évidentes  de  science,  de  logique  et 
d'érudition,  contient  parfois  des  théories  hasardées  émises 
dans  le  but  de  soutenir  certaines  opinions  du  chancelier, 
de  fer  imprudemment  acceptées.  C'est  ainsi  que,  pour 
justifier  la  condamnation  à  mort,  en  1871,  des  aéronautes 
français  considérés  comme  espions  par  les  cours  mar- 
tiales prussiennes,  dont  la  décision  souleva,  à  l'Académie 
des  sciences  de  Paris,  une  éloquente  protestation  de  la 
part  du  célèbre  chimiste  Dumas,  Bluntschli  imagina  que 
l'air,  jusqu'à  une  hauteur  de  3. 000  ou  /j.ooo  pieds,  est 
soumis  à  l'action  de  l'armée  d'occupation*.  Cette  thèse 
qui  serait  encore  hasardée  aujourd'hui,  même  en  pré- 
sence des  progrès  de  l'aviation,  était,  en  tout  cas,  tout 
à  fait  insoutenable  à  cette  époque.  Elle  a  été  repoussée 
par  tous  les  juristes  aussi  bien  que  l'idée  de  traiter  l'aé- 
ronaute  comme  un  espion  (art.  29  du  règlement  de- 
La  Haye  concernant  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre 
sur  terre*). 

Également  Bluntschli,  s'inspirant  de  la  circulaire  pré- 
citée de  Bismarck  du  9  janvier  1871,  a  émis  l'avis  que 
l'emploi  des  turcos  au  cours  de  la  guerre  franco-aile-- 
mande  a   constitué  «  un  recul  vers   les  époques   moins 


et  placée  en  tète  de  la  traduction  française  du   Droit  inlernalionaV 
codifié. 

1.  Droit  international  codifié,  art.  G32  bis. 

2.  Cf.  sur  la  réfutation  de  la  thèse  de  Bismarck,  notre  Traité  pré- 
cité, 3'  part.,  t.  l",  pp.  32  1  et  3a2,  et,  quant  aux  droits  de  l'État  sur 
l'atmosphère  en- cas  de  guerre,  ibidem,  pp.  3o(j  et  suiv. 
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civilisées,  parce  que  ces  individus  ne  comprenaient  pas, 
pour  la  plupart,  la  civilisation  de  l'Europe  chrétienne  et, 
en  particulier,  n'avaient  que  vaguement  la  notion  du  res- 
pect dû  aux  femmes  et  à  la  propriété'  ».  Seulement, 
Bluntschli  déclare  que,  s'il  est  défendu  de  s'allier  «  à  des 
barbares,  à  des  sauvages  auxquels  les  lois  de  la  guerre 
sont  inconnues,  qui  ne  connaissent  ni  ne  respectent  le 
droit  et  les  mœurs  des  peuples  civilisés,  on  n'interdit 
pas  à  un  Etat  d'avoir  dans  son  armée  des  individus  ou  des 
peuples  sauvages,  pourvu  qu'ils  respectent  les  lois  de  la 
guerre  et  obéissent  aux  officiers  civilisés*  ».  Voilà  qui 
détruit  toute  la  portée  de  la  critique  relative  aux  turcos. 
En  effet,  quand  le  docteur  Bélius  se  demande  mélancoli- 
quement si  «  les  Sénégalais  et  les  autres  tribus  noires  qui 
défendent  aujourd'hui  la  civilisation  ont  des  compréhen- 
sions plus  nettes  que  les  turcos  de  1870,  la  réponse  est 
facile.  On  peut  objecter  en  effet  :  1"  que  Bluntschli  avait 
tort  de  condamner  l'emploi  des  turcos,  parce  que,  s'il 
tenait  absolument  à  les  traiter  de  sauvages,  ce  qui  parais- 
sait excessif,  il  n'en  restait  pas  moins  qu'il  était  licite  de 
les  enrôler,  puisque,  suivant  son  propre  critérium,  ils  res.- 
pectaient  les  lois  de  la  guerre  sous  le  commandement 
d'officiers  civilisés,  ainsi  que  l'a  prouvé,  du  reste,  la  cir- 
culaire de  M.  de  Chaudordy  du  20  janvier  1871  mettant  à 
néant  les  allégations  non  prouvées  du  chancelier;  2"  que 
nos  Sénégalais  actuels,  à  supposer  qu'on  juge  encore  in- 
dispensable en  Allemagne  de  les  traiter  de  sauvages  comme 
les  turcos,  sont  absolument  plies  à  notre  discipline  mili- 
taire, impliquant  le  respect  des  lois  de  la  guerre;  et 
qu'aucune  allégation  dans  le  genre  de  celles  élevées  contre 


I.  Droit  international  codifié,  art.  âôg. 
■2.  Ibidem. 
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les  turcos  n'a  été  produite  contre  eux  dans  la  guerre  ac- 
tuelle, quel  qu'ait  été,  à  cet  égard,  le  désir  d'imiter  Bis- 
marck; 3°  que  nos  ennemis,  tout  en  relevant  peut-être 
contre  nos  troupes  exotiques  quelques  cas  isolés  de  vio- 
lence et  de  maraude,  n'arriveront  jamais  à  leur  attribuer 
la  renommée  de  férocité,  d'horreur  et  d'indignité  que  les 
ravages  de  la  Belgique,  de  la  Pologne,  de  la  Serbie  et  de 
nos  départements  envahis  ont  déjà  méritée  aux  défen- 
seurs attitrés  de  la  kiiltiir  teutonne.  Bluntschli  méprisait 
et  écartait  les  turcos  «  parce  qu'ils  n'avaient  que  vague- 
ment la  notion  du  respect  dû  aux  femmes  et  à  la  pro- 
priété ».  A  supposer  qu'il  ait  pu  écrire  cette  phrase  sans 
sourire  en  se  rappelant  les  excès  de  la  guerre  de  1870  à 
ce  double  point  de  vue,  quelle  épithète  infligerait-il  au- 
jourd'hui aux  soldats  et  aux  officiers  allemands!  Douce 
ironie  que  celle  qui  reproche  aux  troupes  exotiques  de  ne 
point  respecter  les  meubles  et  la  femme  d'autrui,  quand 
tout  le  monde  sait  que  les  pays  envahis  ont  été  systéma- 
tiquement pillés  et  déménagés  et  que  des  milliers  de 
femmes  françaises,  belges,  polonaises  et  autres,  portent 
dans  leurs  flancs  le  fruit  du  crime  de  soudards  déments 
et  alcooliques  ! 

Pourquoi  le  docleur  Bélius  ne  cite-t-il  point,  en  oppo- 
sition avec  Bluntschli,  un  juriste  qui  jouit  d'une  réelle 
autorité,  M.  A.  Ott,  l'annotateur  de  Kliiber,  suivant  lequel 
«  les  turcos,  tout  en  inspirant  un  grand  effroi  aux  troupes 
allemandes,  ont  fait  preuve  de  plus  de  discipline  et  de 
moins  de  cruauté  que  les  Croates  au  service  de  l'Autriche 
ou  que  d'autres  tioupes  dites  civilisées*  ».  Très  oppoi- 
tune  également  aurait  été  la  citation  de  Heff'ter,  ancien 


I.  Droit  des  gens  moderne  de  l'Europe  de  Klûber,  revu  el  annoté 
par  Ott,  S  244,  note. 
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professeur  à  l'université  de  Berlin  et  conseiller  à  la  cour 
suprême  de  justice  de  Berlin.  Le  juriste,  sans  entrer  dans 
les  détails,  se  borne  à  proscrire  l'emploi  des  «  hordes  et 
bandes  sauvages  qui  ne  respectent  aucune  loi  humaine'  », 
On  avouera  que  cette  définition  ne  peut,  avec  la  meilleure 
volonté  du  monde,  s'appliquer  à  des  troupes,  quelles 
qu'elles  soient,  enrégimentées  à  l'européenne  et  com- 
mandées par  des  officiers  civilisés. 

Le  docteur  Bélius  aurait  encore  pu  citer  à  côté  du  ju- 
riste Ott,  le  théoricien  de  guerre  allemand  Treitsche,  qui 
adhère  complètement  à  l'enrôlement  des  tribus  sau\ages 
du  Sud-Africain  pour  le  service  de  l'Allemagne,  se  réfé- 
rant formellement  à  celui  des  turcos  en  1870.  11  espérait 
évidemment  que,  dans  les  guerres  futures,  l'Allemagne, 
abondamment  pourvue  de  colonies,  pourrait  en  tirer 
quantité  de  soldais-. 

Après  Bluntschli,  le  docteur  Bélius  cite  Rolin-Jaëque- 
myns,  le  juriste  belge  bien  connu,  qui  a  fait  grand  état 
du  passage  rapporté  ci-dessus  de  V Indépendance  algérienne 
excitant  les  turcos  aux  actes  les  plus  cruels ^  Nous  nous 
sommes  déjà  expliqué  au  sujet  de  cette  citation,  la  déplo- 
rant si  elle  est  exacte  et  faisant  remarquer  qu'il  faut  bien 
se  garder  d'y  voir  l'expression  des  sentiments  de  la  grande 
presse  française;  nous  n'y  revenons  point.  Disons  cepen- 
dant que  si  Rolin-Jaëquemyns  voyait  la  façon  dont  la 
kultiir  a  traité  son  pays,  il  aurait  sûrement  perdu  depuis 
longtemps,  comme  beaucoup  d'autres,  ses  sentiments  ger- 
manophiles,  et  dénoncerait  à   l'indignation    universelle 


1.  Droit  inlernational  de  l'Europe,  S  119. 

2.  Cf.  Treitsche  et  In  grande  guerre,  de  Joseph  Mac-Cabe,  traduc- 
tion do  M""  Léon  l\aynal,  p.  147. 

3.  Renie  de  droit  inlernnlionnl  el  de  législalion  comparée.  II  (1870), 
p.  Ckk).  oI  III  (1871),  p.  33(i. 

Bull.  Acaij.  ue  législation.  l'i 
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les  soldats  du  kaiser,  qui  ont  brûlé  Louvain  et  martyrisé 
la  Belgique,  beaucoup  plus  énergiquement  que  les  turcos 
de  1870. 

La  brochure  mentionne  encore  d'autres  juristes,  tels  que 
le  Russe  F.  de  Martens,  l'Anglais  Oppenheim,  l'Argentin 
(et  non  Espagnol)  Calvo,  les  Français  Bonfîls  et  Fauchille, 
qui  interdisent  également  l'emploi  de  troupes  sauvages. 
Mais  tous  ces  auteurs  supposent,  ce  que  la  brochure 
passe  à  dessein  sous  silence,  qu'on  doit  entendre  par 
«  sauvages  »  des  troupes  qui  n'observent  pas  les  lois  de 
la  guerre,  ou  qui  n'obéissent  pas  à  la  discipline  mili- 
taire européenne.  Ces  auteurs,  d'autre  part,  —  le  docteur 
Bélius  se  garde  bien  d'en  souffler  mot,  —  approuvent  plei- 
nement, au  point  de  vue  du  droit  de  la  guerre,  l'emploi 
des  turcos  lors  du  conflit  franco-allemand'.  Leur  juge- 
ment serait  donc  le  même  au  sujet  des  troupes  exotiques 
de  la  guerre  actuelle  puisqu'elles  présentent  les  mêmes 
garanties. 

Le  docteur  Bélius  rapporte,  en  s'y  associant,  les  paroles 
prononcées  par  lord  Cliatam  à  la  Chambre  des  lords 
en  1777  :  u  Ce  fier  Anglais,  dit-il,  d'une  autre  époque,  il 
est  vrai,  que  la  nôtre  (ce  qui  est  probable  puisqu'il  vivait 
au  dix-huitième  siècle),  s'écriait,  au  sujet  de  l'emploi  des 
sauvages  Indiens  contre  les  colonies  révoltées  :  «  Quel  est 
l'homme  qui,  pour  compléter  les  disgrâces  de  notre 
armée,  a  osé  associer  à  nos  troupes  la  massue  et  le  cou- 
teau du  sauvage,  appeler  dans   une  alliance  civilisée  les 

I.  Cf.  nolanimenl  Bontils-Faucliillo,  Manuel  de  droil  inlernalioiinl. 
7'  édition,  1914,  n"  1070,  et  Calvo,  le  Droit  inlernational  théorique  et 
pratique,  t.  IV,  1888,  S  2057.  On  poul  alTirnipr  que  la  partie  de  l'ou- 
vrage de  Calvo  consacrée  au  droit  de  la  guerre  contient  une  critique 
à  peu  près  conslanle  des  procédés  des  Allemands  au  cours  de  la 
guerre  de  1870-1871,  à  l'exemple,  du  reste,  de  la  plupart  des  auteurs 
du  droit  public  international. 
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forces  sauvages  des  forêts,  remettre  à  d'impitoyables  In- 
diens la  défense  de  nos  droits  contestés,  soudoyer  les  hor- 
reurs de  cette  guerre  barbare  contre  nos  frères?  Mylords, 
CCS  monstruosités  demandent  vengeance  et  punition  ;  si 
vous  ne  les  effacez  pas,  il  en  restera  une  souillure  sur  le 
caractère  national...  »  VA  l'auteur  de  la  brochure  de 
s'écrier  :  «  Qu'aurait  dit  l'homme  qui  parlait  ainsi  en  1777 
des  ((  Anglais  de  couleur  employés  en  1915  dans  une 
guerre  non  point  coloniale  mais  européenne?»  Ce  que 
dirait  le  noble  lord,  il  est  facile  de  le  supposer.  Consta- 
tant que  les  troupes  exotiques  anglaises  actuelles  sont 
civilisées,  enrégimentées  à  l'européenne,  obéissant  au 
droit  et  à  la  discipline,  il  trouverait  leur  emploi  très  licite 
et  se  garderait  bien  de  les  comparer  aux  «  sauvages  de  la 
massue  et  du  couteau  »  de  la  guerre  de  l'indépendance 
américaine. 

Enfin,  l'auteur  de  ce  travail  est  présenté,  lui  aussi, 
comme  favorable  à  la  thèse  qui  considère  comme  illé- 
gitime en  la  guerre  actuelle  l'usage  des  troupes  exotiques. 
Le  docteur  Bélius  rapporte  l'article  publié  par  nous  dans 
la  Revue  générale  de  droit  internai lonal  public  ',  dans  lequel 
nous  avons  critiqué  l'emploi,  par  l'Angleterre,  de  sau- 
vages indigènes  comme  auxiliaires  armés  contre  les  Boers, 
d'accord,  du  reste,  en  cela,  avec  plusieurs  publicistes  et 
notamment  avec  notre  regretté  collègue  Despagnet,  de 
l'université  de  Bordeaux  ^  Cette  critique,  nous  persistons 
à  la  croire  fondée,  et  nous  l'avons  maintenue  dans  notre 
Traité  de  droit  public  international \  Il  convient  toutefois 
de  remarquer,  avec  le  docteur  Bélius  lui-même,  que  la 

1.  1901,  Mlf.  pp.  107  ol  suiv. 

•j.  Revue  yénérale  de  droit  inlernntional  public,    loe.  cil.,   p.    160. 
Conip.,  dans  le  même  sens,  Boiinis-Faiichille,  op.  cil.,  lac.  cit. 
3.  Loc.  cit.,  p.'  i4o. 
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guerre  anglo-boer  fut  lœuvre  personnelle  de  J.  Chamber- 
lain, qui  revendiqua  hautement  aux  Communes  et  dans 
les  réunions  électorales  la  responsabilité  de  l'emploi  des 
auxiliaires  indigènes*.  On  ne  saurait  donc  considérer  ce 
fait  particulier  comme  l'expression  du  sentiment  commun 
des  hommes  d'État  et  juristes  britanniques. 

En  tout  cas,  si  nous  avons,  avec  l'ensemble  des  auteurs, 
critiqué  la  conduite  des  Anglais  sur  ce  point  déterminé, 
nous  n'en  avons  pas  moins  maintenu,  d'accord  avec 
toute  la  doctrine,  le  droit  pour  tout  État  de  recourir,  en 
thèse  générale,  à  des  auxiliaires  exotiques  comprenant  et 
appliquant  le  droit  de  la  guerre,  enrégimentés  à  l'euro- 
péenne et  commandés  par  des  officiers  européens  comme 
dans  la  guerre  actuelle.  Voilà  ce  qu'aurait  dû  ajouter  le 
docteur  Bélius,  s'il  avait  eu  le  moindre  souci  de  la 
loyauté  de  la  discussion. 

En  février  1917,  l'agence  Wolff  est  revenue  sur  la 
question  des  troupes  de  couleur  qui  a  le  don,  comme 
celle  de  la  violation  de  la  neutralité  belge,  d'hypnotiser 
les  Allemands;  et  elle  nous  a  cité  avec  d'autres  auteurs, 
notamment  Despagnet,  Calvo,  F.  de  Martens  et  Oppen- 
heim,  comme  opposés  en  principe  à  l'emploi  des  troupes 
coloniales  dans  la  guerre  européenne.  ]^es  Basler  Nachrich- 
teii  du  i3  février*,  la  Frankfur/er  Zeilaiig  du  12  et  d'au- 
tres journaux  ont  reproduit  l'article  de  l'agence  Wolff 
pour  la  réfutation  duquel  nous  renvoyons  à  la  discussion 
qui  précède. 


1.  Despagnet,  ibid.,  p.  187. 

2.  A  la  suite  de  ma  protestation,  les  Basler  Nachrichten ,  dans  leur 
numéro  du  12  mars  suivant,  ont  rectifié  leur  appréciation  du  i3  fé- 
vrier et  indiqué  ma  véritable  opinion  ainsi  que  celle  de  mon  collègue 
Despagnet. 
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II.  —  LES  FAITS. 


Les  explications  que  nous  venons  de  donner  amènent 
à  cette  conclusion  que  si  l'emploi  des  troupes  «  sauva- 
ges »,  c'est-à-dire  qui  n'ont  ni  la  connaissance  ni  le  res- 
pect des  mœurs  des  peuples  civilisés,  pour  se  servir  de 
l'expression  de  Bluntschli,  est  incompatible  avec  les  lois 
et  coutumes  de  la  guerre,  il  est,  au  contraire,  permis  de 
recourir  à  celles  de  ces  troupes  qui  observent  ces  lois  et 
coutumes  et  obéissent  aux  ordres  d'offîciers  civilisés. 

Or  les  faits  ont  démontré,  au  cours  de  la  guerre  actuelle, 
que  les  troupes  exotiques  des  alliés  respectaient  le  droit 
des  gens  et  observaient  la  discipline  des  troupes  euro- 
péennes dans  lesquelles  elles  étaient  encadrées.  Ajoutons, 
d'autre  part,  que  la  majorité  des  peuplades  qui  nous 
fournissent  les  troupes  exotiques  ne  méritent  plus  l'ex- 
pression de  sauvages  infligée  par  Chatam  aux  Indiens  de 
son  époque.  Ces  peuplades  ont,  en  effet,  le  plus  souvent, 
dans  les  colonies  françaises  et  anglaises,  abdiqué  les  usa- 
ges barbares  et  les  pratiques  fétichistes  ancestrales  : 
«  N'est-ce  pas,  disait  avec  raison  l'ancien  ministre  des 
colonies  Lebrun,  un  spectacle  singulièrement  émouvant 
et  dont  l'histoire  dira  plus  tard  la  beauté,  que  celui  de 
toutes  ces  races  de  couleur  accourues  sous  nos  drapeaux, 
dans  le  sentiment  obscur  mais  certain  de  combattre  pour 
un  idéal  supérieur  et  aussi  de  marquer  leur  reconnais- 
sance aux  frères  aînés  qui  ont  apporté  à  leur  pays  la 
tranquillité,  la  sécurité  et  la  justice »'. 

En  tout  cas,  les  auxiliaires  que  nous  avons  tirés  de  nos 


I.  L'effort  colonial  de  la  France,  conférence  faite  à  Toulouse  le 
ai  juin  191O  par  M,  A.  Lebrun,  ancien  ministre  des  colonies; 
Dépêche  coloniale  et  maritime  du  i"  juillet  1916. 
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colonies  pour  les  incorporer  dans  nos  troupes,  remplis- 
sent toutes  les  conditions  voulues  pour  être  traités  en 
combattants,  avec  toutes  les  conséquences  de  cette  quali- 
fication. Ce  sont  des  soldats  réguliers  faisant  partie  des 
armées  françaises  et  anglaises;  et,  quand  les  Allemands 
les  font  prisonniers,  ils  leur  appliquent  le  droit  commun 
de  la  captivité,  parce  que,  en  dépit  de  tous  les  sophismes, 
ils  sont  bien  obligés  de  les  considérer  comme  des  com- 
battants. Toutes  les  difficultés  qui  furent  soulevées  à  ce 
sujet  contre  les  francs-tireurs  lors  de  la  guerre  franco- 
allemande  n'ont  point  reparu  dans  la  guerre  actuelle. 

Les  troupes  exotiques  ont  atteint  un  chiffre  considé- 
rable et  leur  contribution  augmente  tous  les  jours,  sui- 
vant les  prévisions  du  colonel  Mangin  qui  considérait, 
avec  raison,  nos  possessions  africaines  comme  un  réser- 
voir inépuisable  d'hommes.  Le  seul  problème  délicat  pour 
nous  était  de  savoir  si  nous  pourrions  les  transporter 
sans  crainte  en  Europe,  car,  pour  cela,  il  fallait  avoir  la 
maîtrise  de  la  mer.  L'Angleterre  étant  devenue  belligé- 
rante à  nos  côtés,  la  question  du  transport  n'a  plus  fait 
de  difficulté  ;  et  c'est  encore  là  l'une  des  causes  de  l'hos- 
tilité de  l'Allemagne  contre  les  troupes  exotiques,  voilée 
sous  des  prétextes  plus  ou  moins  humanitaires  ou  juri- 
diques. N'ayant  point,  en  eflet,  la  liberté  des  mers,  elle 
n'a  pu  faire  appel  aux  contingents  de  ses  possessions  colo- 
niales. Il  ne  lui  a  pas  été  non  plus  possible,  pouj'  le 
même  motif,  de  faire  rentrer  ses  nombreux  sujets  métro- 
politains astreints  au  service  militaire  qui  se  trouvaient 
au  delà  de  l'océan,  alors  que  la  participation  anglaise 
nous  permettait  d'utiliser  toutes  nos  troupes  coloniales; 
d'oîj  nouveau  sujet  de  haine  contre  la  perfide  Albion  ! 
On  peut  être  certain  que,  si  les  Allemands  avaient  pu 
recourir  aux  troupes  exotiques,  ils  l'auraient  fait  le  plus 
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largement  possil^le,  sans  se  préoccuper  des  controverses 
juridiques  et  sans  s'arrêter,  le  moins  du  monde,  à  des 
scrupules  philanthropiques  ou  autres.  Et  ils  auraient  eu 
raison  d'agir  ainsi  comme  nous  avons  raison  nous- 
mêmes,  pourvu  que  leurs  troupes  coloniales  eussent 
réuni  les  conditions  requises  par  le  droit  des  gens, 
comme  celles  des  Alliés. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  Allemands  ont  poursuivi  de  leur 
haine  tenace  nos  contingents  coloniaux  dans  la  guerre 
actuelle,  comme  en  1870-71.  On  a  trouvé,  en  efï'et,  dans 
un  carnet  saisi  sur  le  vice-feldvvehel  Bruchman,  du  i44^  ré- 
giment d'infanterie,  xvr  corps  d'armée,  cette  note,  pro- 
venant évidemment  d'ordres  généraux  et  supérieurs  : 
M  11  ne  doit  pas  être  fait  de  quartier  aux  turcos  blessés  »  '. 
Cette  conduite  était  en  opposition,  soit  avec  l'article  6  de 
la  convention  de  Genève  du  22  août  i86/i,  prescrivant  de 
respecter,  soigner  et  recueillir  les  blessés  à  quelque  nation 
qu'ils  appartiennent,  soit  avec  les  §§  c  et  d  de  l'article  22 
du  règlement  de  La  Haye  concernant  les  lois  et  coutumes 
de  la  guerre  sur  terre  qui  défendent  de  «  tuer  ou  blesser 
un  ennemi  qui,  ayant  mis  bas  les  armes  ou  n'ayant  plus 
les  moyens  de  se  défendre,  s'est  rendu  à  discrétion  »  et 
de  «  déclarer  qu'il  ne  sera  pas  fait  de  quartier  ». 

il  est  vrai  que  les  Allemands  et  leurs  alliés,  au  cours  de 
la  guerre  191^-1917,  ont  également  méconnu  ces  prin- 
cipes d'une  manière  absolue  vis-à-vis  de  tous  blessés  de 
toutes  nationalités,  ainsi  que  l'ont  démontré  les  enquêtes 
impartiales  faites  à  cet  égard  par  les  Alliés.  Mais  on  voit 
(|ue,  dans  cette  méconnaissance  des  lois  de  la  guerre,  ils 
ont  cru  devoir  faire  une  mention  spéciale  de  nos  troupes 

1.  Celte  citation  est  extraite  de  la  brocliure  de  M.  Bédicr,  profes- 
seur au  Collège  de  France  :  Comment  V Allemagne  essaye  de  juslijier 
ses  crimes.  Éludes  et  documents  sur  la  guerre,  p.  4'i- 
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indigènes  prises  dans  leur  ensemble,  car  la  mention  par- 
ticulière des  turcos  devait  sûrement  être  un  rappel  d'or- 
dres d'ensemble  concernant  nos  troupes  exotiques.  Ce 
n'était  pas,  du  reste,  leur  sauvagerie,  pure  légende  que  ne 
prouvait  aucun  fait  précis,  qui  leur  avait  valu  la  haine 
de  nos  ennemis,  mais  leur  courage,  leur  énergie,  leur 
endurance  et  leur  loyauté  vis-à-vis  des  pays  qui  leur 
avaient  fait  l'honneur  de  les  admettre  dans  les  armées 
nationales  ! 

Il  convient,  en  effet,  de  remarquer  que  nos  troupes 
exotiques  et  celles  de  nos  alliés  n'ont  donné  lieu  à  aucune 
réclamation  sur  aucun  des  théâtres  de  la  guerre  et  qu'on 
n'a  même  pas  vu  se  renouveler  Ja  protestation  tendan- 
cieuse du  9  janvier  187 1.  Et  pourtant  on  peut  bien  penser 
que,  si  l'Allemagne  avait  pu  les  prendre  en  faute,  elle 
n'aurait  pas  manqué  de  le  révéler  au  monde  entier.  Dès 
lors,  sur  quoi  se  basent  nos  ennemis  pour  dénier  à  nos 
troupes  exotiques  le  droit  au  titre  de  combattants  régu- 
liers et  pour  les  chasser,  en  quelque  sorte,  du  droit 
commun  de  la  guerre,  uniquement  sur  la  couleur  de  la 
peaulV  Pour  eux,  tout  individu  non  blanc  est  un  sau- 
vage par  définition.  Quelle  mentalité  extraordinaire  si 
elle  n'était  pas  voulue!  Ce  n'est  point  dans  le  teint  mais 
dans  le  cœur  que  résident  la  férocité  ou  la  mansuétude, 
la  civilisation  ou  la  barbarie.  Aussi  n'est-ce  point  aux 
modestes  héros  de  couleur  qui  sont  venus  concourir  à  la 
libération  de  l'Europe  et  du  monde  que  l'histoire  venge- 
resse appliquera  plus  tard  l'épithète  de  «  sauvages  », 
mais  aux  soldats  prétendus  civilisés  du  kaiser,  coupables 
de  ces  «  faits  abominables  »  contre  lesquels  M.  Renault 
élevait  sa  protestation  indignée  au  nom  de  l'Institut  de 
France  tout  entier,  dans  la  séance  du  26  octobre  191 4, 
comme  jadis  Dumas,  en  1871,  à  l'Académie  des  sciences. 
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Voilà  les  vrais  sauvag'es,  bourreaux  de  la  France  envahie, 
de  la  Belgique,  de  la  Serbie  et  de  la  Pologne,  que  flétrira 
plus  tard  l'histoire  vengeresse  en  leur  adjoignant  les 
dignes  alliés  de  la  kaltur  germanique,  les  Bulgares  et  les 
Turcs. 

A  la  séance  du  18  janvier  1917,  sur  l'initiative  de 
M.  Georges  Leygues,  président  de  la  commission  des 
aflaires  extérieures,  et  des  députés  coloniaux,  la  Chambre 
française  a  voté,  à  l'unanimité,  une  résolution  dans  laquelle 
elle  proteste  hautement  :  «  contre  la  prétention  des  né- 
griers allemands  qui  traitent  comme  de  véritables  esclaves 
les  habitants  des  départements  envahis,  de  vouloir  ex- 
clure les  troupes  de  couleur  des  champs  de  bataille  oij  se 
jouent,  avec  le  sort  de  la  patrie,  celui  de  la  civilisation 
et  de  la  liberté  du  monde  ». 

Nous  avons  essayé  de  résumer  fidèlement,  dans  les 
lignes  qui  précèdent,  l'opinion  des  juristes  impartiaux 
du  monde  civilisé  au  sujet  du  rôle  des  corps  francs  et 
des  troupes  de  couleur  dans  le  gigantesque  conflit  met- 
tant actuellement  aux  prises  l'élément  germanique  et  les 
nations  qui  préféreraient  disparaître  que  de  subir  un  joug- 
humiliant.  Dédaignant  les  attaques  personnelles,  nous 
avons  voulu  surtout  faire  entendre  une  protestation  néces- 
saire contre  des  procédés  qui  ont  soulevé  et  soulèvent  tous 
les  jours  l'indignation  de  tous  les  honnêtes  gens. 

L'esprit  de  justice,  de  civilisation  et  de  progrès  qui  a 
toujours  animé  ses  travaux  et  ses  résolutions  me  permet 
de  penser  que  l'Académie  de  législation  partage  ces  sen- 
timents et  s'associe  à  cette  protestation. 

A.  Mérignhac, 

Professeur  de  droit  inleriiational  imMie  à  riiniversité  de  Toulouse, 
Associé  de  l'Institut  de  droit  international. 


COMPTES  RENDUS  D'OUVRAGES 


La  liberté  politique  en  Allemagne  et  la  dynastie  des  Hohenzollern, 
par  M.  de  Visscher,  avocat  à  la  cour  de  Bruxelles,  avec  pré- 
face de  M.  Georges  Blondel,  professeur  à  l'École  libre  des 
sciences  politiques,  i  vol.in-12,  Paris,  librairie  du  8trcj,  191O. 

L'Allemagne  tout  entière  a-t-elle  l'esprit  despotique  de  sa 
dynastie? 

Trois  grands  mouvements  populaires  successifs  s'efForcèrent 
d'en  atténuer  la  rigidité  de  l'organisation  caporaliste  donnée 
par  les  HohenzoUcrn  à  la  Prusse. 

Avec  les  armées  françaises  pénétrèrent  sur  le  sol  prussien  les 
idées  libérales  issues  de  la  Révolution.  Coûte  que  coûte,  il 
fallait  chasser  l'étranger;  comme  beaucoup  d'autres  princes 
allemands,  Frédéric-Guillaume  111,  pour  mieux  soulever  son 
peuple,  promit  de  satisfaire  à  ses  aspirations  nouvelles,  soit 
quant  à  l'organisation  locale,  soit  quant  à  l'organisation  natio- 
nale. Et  comme  gage  de  ses  promesses,  il  le  dota  en  1808  d'une 
législation  sur  l'autonomie  munici})ale,  qu'en  i8a3  viendra 
compléter  celle  des  diètes  provinciales. 

L'ennemi  dehors  et  l'Europe  tranquille,  regrettant  ses  pro- 
messes, à  la  différences  des  princes  du  Sud  qui  donnent  à  leurs 
p(iuples  des  chartes  imitées  de  la  nôtre,  il  néglige  de  tenir  sa 
parole  quant  à  l'organisation  politique,  ajournée  sans  explica- 
tions. 

Survient  la  Révolution  de  juillet.  Des  mouvements  populaires 
éclatent  à  Berlin,  à  Breslau,  dans  les  provinces  rhénanes  et 
dans  divers  Etats  allemands.  Confiant  dans  son  organisation 
militaire  déjà  forte,  le  roi  de  Prusse  résiste;  d'accord  avec 
Metternich,  il  fait  créer  par  la  diète  de  la  Confédération  une 
commission  de  contrôle  des  parlements  nationaux  et  voter  une 
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loi  restreignant  ou   supprimant  les  plus  importantes  libertés 
individuelles. 

En  1848,  nouveaux  soulèvements,  cette  fois  beaucoup  plus 
graves,  parce  que  longuement  préparés  par  l'évolution  des  idées 
au  cours  des  dix-huit  années  antérieures.  Force  est  d'accorder 
à  l'opinion  publique  une  satisfaction,  au  moins  apparente  et 
momentanée.  Frédéric-Guillaume  IV  donne  à  la  Prusse  la  cons- 
titution qui  subsiste  encore,  avec  deux  Chambres  et  responsa- 
bilité ministérielle.  Mais  l'influence  du  monarque  domine  exclu- 
sivement dans  la  Chambre  haute  et  celle  des  classes  riches  dans 
la  seconde.  La  responsabilité  ministérielle  demeure  à  l'état  de 
conception  abstraite  qu'on  se  gardera  d'appliquer,  tandis  que 
le  prince  conserve  l'omnipotence  en  matière  militaire  et  le  droit 
de  légiférer  par  décret  en  l'absence  des  Chambres.  Il  usera 
largement  de  l'un  et  de  l'autre  au  cours  des  années  suivantes, 
car  il  ne  tarde  pas  à  vouloir  reprendre  toutes  ses  concessions 
d'un  moment. 

Dès  i83i,  la  Couronne  avait  modifié  l'organisation  munici 
pale  pour  assurer  la  prépondérance  locale  au  magistrat  repré- 
sentant l'exécutif.  En  i853,  une  revision  du  système  élector;\J 
divise  le  collège  en  trois  classes  d'après  les  impositions,  pour 
faire  prédominer  l'influence  de  la  classe  riche  dans  les  conseils 
locaux. 

La  même  dnnée,  le  gouvernement  obtint  la  suppression  des 
membres  élus  dans  la  Chambre  haute  et  le  pouvoir  d'y  nom- 
mer des  membres  sans  restriction  de  nombre.  Depuis  i858,  la 
réaction  s'accentuera  plus  encore  avec  Guillaume  1"'  en  vue  d'ac- 
croître ses  pouvoirs  militaires.  Kn  1809,  le  prince  maintient 
sous  les  armes  des  bataillons  de  landwehr,  mobilisés  pour  la 
guerre  d'Italie,  et  crée  de  nouveaux  régiments.  En  1861,  il  dis- 
sout le  Landtag,  qui  lui  refuse  les  crédits  nécessaires  à  ces 
créations.  En  1862,  la  nouvelle  Chambre  résistant  de  même,  il 
ouvre  délibérément  le  conflit  en  appelant  Bismarck  à  la  prési- 
dence du  conseil.  En  i863,  l'assemblée  refusant  de  se  soumet- 
tre, le  prince  reprend  le  pouvoir  absolu,  en  prononçant  la  clô- 
ture du  Landtag,  ce  qui  le  dispense  d'en  faire  élire  iin  autre  et 
lui  permet  de  légiférer  à  son  gré  par  décrets. 

Loin  de  s'apaiser,  l'hostilité  au  gouvernement  prussien  passe 
(le  la  Chambre  dans  l'ensemble  de  la  population  et  se  répand 
dans  un  grand  nombre  d'États  {jllemands.  La  gravité  de  la  si- 
tuation politique  s'élève  au  point  le  plus  aigii.  Se  souvenant 


—  204  — 

alors  qu'au  début  du  siècle  la  lutte  contre  l'étranger  avait  une 
première  fois  détourné  l'opinion  de  toute  aspiration  libérale, 
Bismarck  jette  hardiment  la  Prusse  et  l'Allemagne  entière  dans 
une  politique  agressive  contre  d'autres  États.  11  en  sortira  suc- 
cessivement la  guerre  contre  le  Danemarck,  l'Autriche  et  la 
France.  Et  le  gouvernement  prussien  obtient  ce  double  succès 
d'étouffer  pour  longtemps  les  idées  libérales  et  d'établir  l'hégé- 
monie prussienne  sur  l'Allemagne  unifiée. 

L'auteur  ne  pousse  pas  son  étude  au  delà  de  1870.  Sans  doute 
sommes-nous  trop  rapprochés  des  événements  pour  les  analyser 
avec  exactitude  en  tous  leurs  détails.  Eùt-il  été  toutefois  impos- 
sible d'y  retrouver  des  luttes  identiques  à  celles  de  la  période 
antérieure?  Peut-être  aurait-on  découvert  l'explication  dé  la 
terrible  guerre  actuelle,  dans  un  besoin  de  dévier  l'opinion  de 
préoccupations  d'ordre  intérieur. 

Rapidement  le  socialisme  a  marché  sur  la  terre  allemande, 
et  le  souverain,  comme  en  1807,  croit  devoir  promettre  de  nou- 
velles réformes  politiques  pour  encourager  son  peuple  contre 
nous.  Témoin  certain  manifeste  récent.  Mais  les  enseignements 
de  l'histoire  ne  commencent-ils  pas  à  porter  leurs  fruits?  La 
presse  n'accueille  plus,  en  effet,  les  promesses  du  prince 
(}u'avec  un  certain  scepticisme. 

E.-II.  Perreai, 
Professeur  à  la  fariiUé  de  droil. 


La  Question  de  l'Adriatique,  i  br.  in-4".  Rome,  G.  Bertiro 
et  G'",  191 6  (en  français). 

L'Académie  de  législation  a  reçu  récemment  une  brochure 
publiée  par  un  sénateur  italien  anonyme  ({7a//c«.ç. st'/za/or)  ;  cette 
étude  mérite  plus  que  d'être  signalée,  elle  commande  une  ana- 
lyse. 

Parmi  les  problèmes  innombrables  soulevés  par  la  présente 
guerre,  il  en  est  un  qui  intéresse  au  premier  chef  nos  alliés  ita- 
liens et,  il  faut  le  dire,  la  France  elle-même,  quoique  indirec- 
ment.  C'est  le  problème  de  l'Adriatique. 

La  question,  dans  son  ensemble,  est  simple  :  il  s'agit  de  sa- 
voir.à  qui  appartiendra  la  domination  de  la  marc  ainarissirna, 
comme  l'appelle  d'Annunzio,  à  l' Au  triche-Hongrie,  aux  Slaves 
des  Balkans,  ou  à  l'Italie.  Jusqu'à  la  guerre,  rx\u triche-Hongrie, 
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par  Trieste,  Fiume  et  l'admirable  dédale  de  l'archipel  dalmate, 
position  maritime  de  premier  ordre,  en  était  l'absolue  maîtresse, 
en  face  de  l'Italie  dont  la  côte  est  mal  pourvue  de  ports  et  à  peu 
près  complètement  démunie  de  refuges.  Elle  avait  réussi,  en 
i()i:a-i9i3,  à  écarter  les  Serbes,  arrivés  à  Durazzo  et  à  Santi- 
Quaranta,  par  la  constitution  de  l'Etat  albanais,  remis  aux 
mains  d'un  vassal,  l'allemand  Guillaume  de  Wied.  Elle  pou- 
vait croire,  après  le  traité  de  Londres,  que  l'Adriatique  était 
devenue  un  lac  autrichien. 

La  guerre  de  1914  el  l'intervention  de  l'Italie  ont  posé  de 
nouveau   le  problème.    La   «  rectification   de  frontières  »   que 
l'Autriche   ofl'rait  aux  Italiens  pour  les  détourner  de  prendre 
parti  pour  l'Entente,   était   une  proposition  dérisoire.   On  ne 
dira  jamais  assez  que,  si  l'Italie  est  entrée  dans  la  guerre  des 
peuples,  c'est  pour  /faire  «  sa  guerpe  »  et,  tout  en  collaborant 
étroitement  avec  ses  alliés,   pour  réaliser  son  idéal   national, 
pour  «  acheverson  unité».  Or  l'unitéitalienne  ne  peut  se  parfaire, 
non  seulement  sans  la  réunion  de  tous  les  Italiens  de  langue  et 
de  tradition  sous  le  même  sceptre,  mais  surtout  sans  la  conquête 
des  frontières   scientifiques,  historiques,  militaires,   économi- 
ques de  l'Italie.  Ces  frontières  passent  dans  les  Alpes  par  le  col 
du  Brenner;  elles  englobent  la  Garnie,  le  Frioul  et  l'istrie,  la 
Dalmatie,   tout  au   moins  jusqu'à  la    Narcnla;    elles   font  de 
l'Adriatique  un   lac   italien.    La  domination  de  «  la   mer  très 
amère  »  a  été  le  grand  objet  de  l'entrée  en  guerre  des  Italiens. 
Geux-ci  ont  pris  la  peine  de  justifier  leurs  ambitions  :  leurs 
arguments  sont  résumés,  d'une  façon  saisissante,  dans  la  bro- 
chure dont  nous  nous  occupons  ici.  Nos  alliés  réclament  toute 
la  rive  orientale  de  l'Adriatique  jusqu'à  la  Narenla,  au  nom  de 
la  géographie  comme  au  nom  de  l'histoire  ;  à  raison  aussi  des  né- 
cessités militaires  el  économiques.  Au  nom  de  la  géographie,  car 
cette  côte  est  une  dépendance  naturelle  de  l'Italie  dont  elle  a  le 
climat  et  la  végétation  ;  la  séparation  entre  le  domaine  italien  et 
le  domaine  slave  est.  assurée  par  les  lignes  montagneuses  qui 
partagent  les  eauxcoulant  vers  le  Danube  et  vers  la  Méditerranée  ; 
ici,  comme  dans  le  monde  grec,  et  suivant  une  formule  très 
heureuse,  «  les  montagnes  séparent,  la  mer  unit  ».  Au  nom  de 
l'histoire,  car  la  côte  orientale  de  l'Adriatique  a  toujours   ap- 
partenu à  l'Italie;  Rome  a  conquis  l'Illyrie,  nécessaire  à  la 
sécurité  de  ses  côtes,  comme  la  possession  de  l'archipel  dal- 
mate est  indispensable   aujourd'hui   à   la   sécurité    des   côtes 
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italiennes;  au  Moyen  âge,  Venise  a  possédé  tout  ce  rivage  : 
Zara,  Sebenico,  Raguse,  Spalato  abondent  en  souvenirs  de 
ces  temps  glorieux  ;  les  ruines  romaines  voisinent  avec  les 
palais  où  s'érige  le  lion  de  Saint-Marc.  Au  nom  des  nécessités 
militaires  et  économiques,  l'Adriatique  est  nécessaire  à  l'Italie 
comme  le  poumon  l'est  à  un  homme  ;  c'est  par  là  qu'elle  res- 
pire, c'est  par  là  aussi  qu'elle  a  vue  sur  le  monde  des  Balkans 
vers  lequel  l'attire  une  invincible  attraction.  Enfin,  au  nom  de 
la  communauté  de  race  et  de  langue;  toute  cette  côte  est,  en 
eflet,  habitée  en  majorité  par  des  peuples  d'origine  italienne, 
parlant  italien;  ils  ont  conservé,  même  là  où  ils  sont  en  mino- 
rité, une  individualité  et  des  traditions  puissantes,  en  dépit  des 
persécutions  autrichiennes  ou  slaves;  ils  ont  imposé  leur 
idiome  et  leur  civilisation  millénaire  à  ces  contrées  encore 
sauvages. 

Tels  sont  les  arguments  des  Italiens  ;  ils  sont  habiles  et  visent, 
avant  tout,  à  laver  l'Italie  du  reproche  d'impérialisme,  ainsi 
que  de  l'accusation  de  contrevenir  au  principe  au  nom  duquel 
elle  s'est  formée,  celui  des  nationalités.  Nos  alliés  opposent,  à 
Tiotre  sens  avec  pénétration  et  justesse,  une  définition  saine  de 
la  nation,  produitde  la  géographie  et  de  l'histoire,  à  l'idéologique 
et  trop  abstrait  concept  de  la  race,  de  la  langue  et  du  nombre.  C'est 
à  trop  s'asservir  à  cette  dernière  théorie,  d'origine  germanique, 
qu'on  risque,  quand  on  touche  à  la  question  austro-hongroise, 
de  commettre  bien  des  erreurs  et  des  plus  graves.  Une  nation 
est,  la  plupart  du  temps,  un  complexe  très  vivant,  qui  unit  des 
peuples  de  races  souvent  différentes,  de  langage  également  dis- 
semblable. Nation  et  race  ont  pu  coïncider  aux  époques  primi- 
tives: il  y  alieau  temps  que  la  coïncidence  n'existe  plus.  Aucune 
nation  n'est  plus  cohérente  que  la  France;  et  pourtant  quoi  de 
plus  mélangé  que  la  race  française?  Ibères,  Ligures, Grecs,  Cel- 
les, Romains,  Francs,  Normands  ont  contribué  à  ce  métissage 
savoureux  dont  nous  sommes  issus.  Il  ne  faut  donc  pas  arguer 
contre  les  ambitions  italiennes  que  la  côte  est  de  l'Adriatique 
n'est  pas  composée  exclusivement  d'Italiens;  il  est  exact  qu'il  y 
existe  des  Slaves  et  même,  sur  quelques  points,  en  majorité. 
Mais  il  ne  s'ensuit  pas  que  la  côte  adriatique  doive  appartenir 
aux  Slaves.  Et  c'est  contre  les  Slaves  que  les  arguments  les  plus 
subtils  et  les  plus  étudiés  sont  dirigés. 

A  vrai  dire,  les  Italiens  plaident  pro  domo  sua  devant  le  tri- 
bunal formé  par  la  France  et  l'Angleterre.  Chez  nos  voisins  et 
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chez  nous,  en  effet,  un  parti  puissant  existe  qui  réclame,  en 
faveur  des  Slaves  de  la  monarchie  autrichienne  et  des  Serbes, 
le  libre  accès  à  l'Adriatique  et  la  possession  de  ses  rivages. 
M.  L.  Léger,  M.  Ch.  Vellay,  en  France;  M.  Seton-Vatson  en 
Angleterre  ont  mené,  voici  déjà  longtemps,  une  active  campa- 
gne en  faveur  des  Serbo-Croates  d'Illyrie  et  des  paysdela  Drave 
et  de  la  Save  :  ils  croient  à  la  possibilité  d'un  royaume  yougo- 
slave, pour  lequel  ils  revendiquent  Fiume.  et  d'une  grande  Ser- 
bie qu'ils  poussent  jusqu'à  Spalato.  L'amitié  que  nous  avons 
pour  la  Russie,  l'admiration  que  nous  professons  pour  l'héroïque 
Serbie,  ont  fait  envisager  avec  faveur  tout  ce  qui  pourrait  déta- 
cher de  l'An  triche-Hongrie  les  Slaves  méridionaux,  ou  recons- 
tituer l'antique  grandeur  et  l'unité  du  peuple  serbe.  Nous 
sommes  slavophiles;  nous  l'étions  ardemment  avant  l'interven- 
tion italienne  :  celle-ci  est  venue  modifier  un  peu  ros  vues  : 
avec  une  patience  tranquille,  nos  amis  italiens  s'attachent  à 
concilier  leurs  légitimes  ambitions  avec  nos  légitimes  sympa- 
thies, et  aussi  avec  la  nécessité  d'une  justice  réparatrice  à  l't'gard 
des  peuples  persécutés  ou  provisoirement  vaincus. 

Le  sénateur  italien  attire  notre  attention  sur  la  chimère  d'un 
état  yougo-slave  :  à  vrai  dire,  il  conteste  formellement  qu'il  y 
ait  ime  nationalité  yougo-slave.  En  réalité,  Slovènes,  Croates, 
Serbes,  parlent  deux  idiomes  différents,  pratiquent  l'orthodoxie 
et  le  catholicisme.  Remarques  parfaitement  justifiées  :  les  Sla- 
ves méridionaux  n'ont  ni  cohésion,  ni  unité.  Leur  union  avec  la 
Serbie,  suivant  le  même  auteur,  n'est  ni  possible,  ni  probable, 
ni  peut-être  même  désirable.  En  admettant  qu'on  créât  un  état 
sud-slave,  est-il  bien  sûr  en  effet  que  cet  état  ne  serait  pas  sous 
l'influence  des  Autrichiens.^  11  faut  remarquer  que  les  Habs- 
bourg, qui  ont  excellé  à  exciter  les  haines  de  races,  se  sont  tou- 
jours servis  des  Croates  contre  les  Italiens  ou  les  Hongrois  :  et 
il  ne  faut  pas  oublier  l'origine  militaire  de  ces  populations, 
fixées  sur  leurs  terres  au  dix-septième  et  au  dix-huitième  siè- 
cles, pour  être,  dans  ces  «  confins  militaires»  une  barrière  pro- 
tectrice entre  Vienne  et  le  Turc.  Soldats  de  l'Autriche,  depuis 
trois  siècles,  comment  les  Croates  ne  conserveraient-ils  pas  de 
l'attachement  pour  une  monarchie  qui  leur  a  d'ailleurs  accordé 
de  nombreux  privilèges?  Va  état  yougo-slave  !  ne  dit-on  pas,  au 
surplus,  que  l'archiduc  François-Ferdinand  en  rêvait  la  créa- 
tion, pour  absorber  peu  à  peu  les  Slaves  du  voisinage?  L'Entente 
court  donc  le  danger  de  favoriser  l'émancipation  d'une  nation 
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amie  de  ses  ennemis;  sans  compter  que  si  l'on  donnait  Fiume 
aux  Slaves,  qui  n'ont  jamais  été  des  marins,  on  ouvrirait  parla 
une  porte  sur  la  Méditerranée  au  germanisme,  qu'il  importe 
d'écarter  à  jamais  de  ses  rivages. 

Les  publicistes  italiens  sont  plus  embarrassés  quand  il  s'agit 
des  Serbes  :  ils  reconnaissent  que  ceux-ci  ont  droit  à  l'accès  de 
la  mer;  mais  le  sénateur  italien  maintient  que  la  Serbie  unie 
au  Monténégro,  agrandie  de  la  Bosnie  et  de  l'Herzégovine  qui 
en  sont  l'annexe  naturelle,  ne  peut  ambitionner  autre  chose 
que  la  possession  de  Gattaro,  une  position  unique,  du  Lovcen 
qui  le  domine  et  de  Raguse.  Ces  ports  suffisent  amplement  à 
son  trafic  extérieur.  La  Narenta  doit  borner  au  nord  les  agran- 
dissements serbes.  Spalato,  l'ancienne  ville  de  Dioclétien,  doit 
demeurer  italienne. 

Au  demeurant,  les  alliés  ont  un  but  qui  domine  tout  :  c'est 
de  fermer  au  germanisme,  sous  toutes  ses  formes,  les  portes 
de  la  Méditerranée,  la  route  des  pays  du  midi,  qui  sont  le  pas- 
sage vers  les  riches  contrées  de  l'Orient.  ïrieste  est  une  de  ces 
portes  :  Fiume  et  Spalato,  bien  que  moins  favorisées,  sont  aussi 
de  bonnes  voies  d'accès.  Il  importe  que  ces  issues  soient  solide- 
ment gardées  :  donnons-les  donc  à  une  puissance  forte,  déjà 
pourvue  d'une  belle  marine,  non  à  des  états  embryonnaires  sur 
lesquels  la  tutelle  allemande  s'exercerait  immanquablement. 
L'Italie  doit  être,  pour  la  coalition,  la  tutrice  vigilante  de  l'Adria- 
tique. De  concert  avec  la  France,  elle  doit  garder  la  Méditerra- 
née, domaine  latin,  la  fermer  au  commerce  et  à  l'influence  teu- 
tons. Nous  nous  associons  bien  volontiers  à  ce  vœu  du  sénateur 
italien.  L'idée  d'une  alliance  franco-italienne,  sur  la  base  d'un 
condominium  dans  la  Méditerranée,  très  populaire  au  delà  des 
Alpes,  commence  à  faire  son  chemin  chez  nous.  Elle  doit  nous 
encourager  à  envisager  avec  sympathie  tout  ce  qui  peut  contri- 
buer à  fortifier  l'Italie  dans  la  mare  amarissima,  en  lui  en  assu- 
rant l'hégémonie,  parce  que  seule  elle  peut  la  faire  respecter, 
mais  en  réservant  pour  les  Serbes  les  agrandissements  néces- 
saires et  les  débouchés  indispensables  à  la  vie  économique  de 
leur  nouvel  état.  Auguste  Puis. 


Le  Gérant  :  Éd.  Pbivat. 
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ALLOCUTION  DU   PRÉSIDENT 

M.  le  Président  ouvre  la  séance  à  i6  heures  et  pro- 
nonce l'allocution  suivante  : 

«  Messieurs, 

«  Les  gens  et  les  choses  de  la  ville  qu'on  habite,  sont 
trop  souvent  ceux  qu'on  connaît  le  moins.  Aussi  ne  se- 
rais-je  pas  autrement  étonné  qu'un  certain  nombre  d'en- 
tre vous  se  soient  demandé,  en  recevant  notre  invitation 
ou  en  lisant  dans  la  presse  l'annonce  de  cette  conférence, 
ce  qu'est  exactement  l'Académie  de  législation.  Vous  me 
permettrez,  avant  de  donner  la  parole  à  M.  Signorel,  de 
vous  renseigner  à  cet  égard  en  quelques  phrases  rapides. 

«  L'Académie  de  législation  a  été  fondée  à  Toulouse, 
Bull.  Acad.  de  législation.  i4 
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en  i85i,  par  un  groupe  de  jurisconsultes,  les  plus  mar- 
quants de  la  cité  comme  avocats,  magistrats  ou  profes- 
seurs, en  vue  de  contribuer  au  développement  de  la 
science  du  droit;  elle  a  été  reconnue  établissement  d'uti- 
lité publique  par  décret  du  27  novembre  1871. 

«  C'est  à  dessein  que  je  viens  de  dire  «  l'Académie  de 
législation  »  et  non  «  l'Académie  de  législation  de  Tou- 
louse ».  Comme  sa  sœur  très  aînée,  l'Académie  des  jeux 
floraux,  l'Académie  de  législation  n'a  pas,  en  effet,  de 
similaire  en  France,  ni  même  en  Europe;  elle  est  unique 
dans  sa  spécialité. 

«  L'Académie  comprend,  indépendamment  de  ses  deux 
membres  de  droit  le  premier  président  et  le  procureur 
général  près  la  cour  d'appel  de  Toulouse,  quarante  asso- 
ciés ordinaires  ou  membres  résidants;  elle  a  des  associés 
bonoraires  ou  libres,  ainsi  que  des  correspondants. 

((  Par  ses  membres  bonoraires  et  correspondants  étran- 
gers, l'Académie  de  législation  rayonne  partout,  plus 
particulièrement  dans  les  pays  de  civilisation  latine  :  la 
Belgique,  l'Espagne,  l'Italie,  la  Suisse,  les  pays  de  l'Amé- 
rique du  Sud.  Je  citerai,  parmi  ses  membres  honoraires 
étrangers,  M.  Carton  de  Wiard,  l'éminent  ministre  de 
la  justice  de  Belgique,  dont  la  réputation  est  universelle. 
Je  rappellerai  aussi  le  nom  de  M.  Altamira  y  Crevea,  sé- 
nateur pour  l'université  de  Valencia,  qui  conduisait,  il  y 
a  quelques  mois,  à  Toulouse,  une  délégation  de  juriscon- 
sultes espagnols,  que  recevait  dans  cette  même  salle,  en 
qualité  de  vice-président  du  conseil  d'administration  des 
sociétés  savantes  de  l'hôtel  d'Assézat,  notre  très  honoré 
concitoyen  M.  Cartailhac,  correspondant  de  l'Institut. 

«  Si  l'Académie  a  des  correspondants  appartenant  à 
des  nations  alliées  ou  amies,  elle  a  eu  aussi,  hélas,  des 
correspondants  allemands  et  autrichiens.  Au  moment  où 
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la  guerre  a  éclaté,  notre  année  académique  venait  de 
prendre  fin;  mais,  dès  notre  séance  de  rentrée,  le  25  no- 
vembre, M.  le  bâtonnier  Peyrussc,  notre  président  en  1914, 
flétrissait,  dans  une  émouvante  allocution,  les  violations 
du  droit  des  gens  que,  déjà,  l'Allemagne  avait  commises 
et,  sur  sa  proposition,  nous  faisions  disparaître  de  nos 
listes  ces  membres  indésirables. 

«  A  peine  à  ses  débuis,  en  i855,  l'Académie  de  légis- 
lation recevait  le  privilège,  qu'elle  a  toujours  exercé  de- 
puis, de  décerner,  au  nom  du  ministre  de  l'instruction 
publique,  le  plus  haut  prix  qui  puisse  être  accordé  aux 
travaux  juridiques  des  facultés  de  droit  des  universités 
françaises.  La  médaille  d'or  du  ministre  doit  étrealtiibuée 
au  mémoire  le  plus  remarquable,  sous  le  rapport  de  la 
science  du  droit  et  des  qualités  du  style,  parmi  ceux  qui 
ont  obtenu,  l'année  précédente,  dans  les  facultés  de 
droit,  la  première  médaille  d'or  au  concours  ouveil  entre 
les  aspirants  au  doctorat  et  les  docteurs  en  droit.  L'Aca- 
démie constitue  ainsi,  pour  le  jugement  de  travaux  qui 
ont  déjà  reçu  une  récompense  très  enviée,  comme  une 
cour  suprême  chargée  de  consacrer  définitivement  l'œu- 
vre du  plus  méritant  des  lauréats  de  nos  universités. 

«  Indépendamment  de  ce  prix  d'une  importance  toute 
particulière,  l'Académie  ouvre  elle-même,  chaque  année, 
plusieurs  concours  auxquels  sont  également  attachées  des 
médailles  d'or  :  concours  général,  concours  des  lauréats 
universitaires,  prix  Bazille,  Maurice  Garrigou  et  Théo- 
dore Ozenne. 

«  Ces  récompenses  sont  remises  aux  lauréats  dans  la 
séance  publique  tenue,  à  la  fin  de  chaque  année  acadé- 
mique, pour  la  fête  de  Gujas.  Cette  réunion  est  la  seule  à 
laquelle,  jusqu'ici,  notre  Compagnie  ait  convié  le  grand 
public  toulousain,  qu'elle  sait  cependant  si  éclairé  et  si 
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disposé  à  profiter  de   toutes  les   occasions  qui   peuvent 
s'offrir  à  lui  de  goûter  tous  les  travaux  de  l'esprit. 

f(  Cette  considération  aurait  dû  suffire,  peut-être,  pour 
décider  l'Académie  à  prendre,  plus  souvent,  contact  avec 
vous  et  à  vous  faire  profiter  de  son  labeur.  Les  événe- 
ments actuels  sont  venus  lui  en  faire  un  devoir. 

((  L'heure,  en  effet,  n'est-elle  pas  à  l'action  :  non  pas 
seulement  sur  l'immense  front  de  nos  armées,  pour  la 
victoire  et  jusqu'à  la  victoire,  mais,  à  l'arrière  aussi, 
partout  où  peuvent  s'élaborer  les  solutions  que  compor- 
tera, dans  l'après-guerre,  la  réorganisation  du  pays. 

«  Cette  réorganisation  portera  nécessairement  sur  la 
plupart  des  branches  de  notre  droit.  Notre  législation  ci- 
vile, commerciale,  industrielle,  devra  être  remaniée  sur 
des  points  nombreux  et  importants.  Nos  méthodes  de- 
vront être  simplifiées  et  rendues  plus  pratiques.  Nos 
finances  réclameront,  pour  être  remises  en  état,  des  com- 
binaisons nouvelles  qui  devront  assurer,  à  la  fois,  le 
crédit  du  pays,  la  rentrée  facile  de  l'impôt,  la  juste  rér 
partition  des  charges  publiques  entre  les  contribuables, 
de  telle  sorte  que  tous  les  citoyens  fournissent,  dans  la 
mesure  de  leurs  moyens,  leur  légitime  contribution  aux 
charges  publiques. 

((  I^'étude  des  nombreux  problèmes  qui  vont  se  poser, 
qui  se  posent  déjà  à  ces  divers  points  de  vue,  fait  l'objet 
habituel  des  méditations  de  l'Académie  et  il  en  est  un 
certain  nombre  qui  paraissent  pouvoir  vous  être  exposés 
utilement,  comme  aussi  différentes  questions  d'un  intérêt 
actuel,  se  rattachant  à  l'ordre  de  travaux  de  notre  Com- 
pagnie. C'est  pour  réaliser  cet  objectif  que  l'Académie  de 
législation  a  décidé  de  donner,  chaque  année,  une  série 
de  conférences  publiques.  Nous  les  inaugurons  au- 
jourd'hui. 
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«  M.  Signorel  va,  dans  cette  première  conférence, 
vous  parler  de  la  pensée  allemande  dans  l'ordre  juri- 
dique. 

«  Je  n'ai  pas  besoin  d'avoir  entendu  l'exposé  de  mon 
distingué  confrère  pour  être  certain  qu'il  sera  conduit  à 
cette  conclusion  que,  pour  l'Allemand,  le  droit  c'est  la 
force.  Certains  écrivains  ont  voulu  voir,  dans  la  menta- 
lité des  Allemands,  une  évolution  vers  laquelle  les  aurait 
entraîné  leur  désir,  chaque  jour  plus  aigu,  de  domination 
universelle  et  dont  les  phases  successives  seraient  mar- 
quées par  ces  formules  trop  célèbres  :  «  la  force  prime  le 
«  droit  »,  «  la  force  crée  le  droit.  » 

«  Cette  opinion  ne  me  paraît  pas  fondée.  Qu'on  étudie 
la  pensée  allemande  dans  un  ordre  d'idées  particulier, 
juridique,  philosophique  ou  militaire,  ou  qu'on  cherche 
à  dégager  celle-ci  des  événements  de  l'histoire  à  une 
époque  quelconque,  on  acquiert  la  certitude  que  la  pensée 
allemande  n'a  pas  varié. 

«  Quand  Frédéric  II  enlève  la  Silésie  à  l'Autriche 
en  17/^2  ou  provoque  et  profite  du  partage  de  la  Pologne 
en  1772,  quand  la  Prusse  se  fait  attribuer  les  Provinces 
rhénanes  en  i8i5,  s'annexe  le  Sleswig  en  i86/i  et  le  du- 
ché de  l'Elbe  en  1866,  quand  l'empire  allemand  nous 
ravit  l'Alsace  et  la  Lorraine  en  1871,  n'est-ce  pas,  chaque 
fois,  la  force  qui  crée  le  droit  ou,  plus  exactement,  qui 
se  substitue  à  celui-ci  et  l'absorbe? 

«  Hier  comme  aujourd'hui,  aujourd'hui  comme  hier, 
«  l'Allemagne  au-dessus  de  tout  »,  tel  est  bien  le  rêve 
constant  et  insensé  de  sa  caste  militaire  et  de  ses  diri- 
geants, de  ses  intellectuels  et  de  ses  juristes,  de  ses  hobe- 
reaux comme  de  ses  prolétaires.  Aussi,  parmi  les  multi- 
ples châtiments  qui  frapperont  bientôt  leurs  multiples 
forfaits,  celui-là  ne  sera  pas  le  moins  sensible  à  leur  in- 
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commensurable  orgueil,  de  constater  qu'après  comme 
avant  le  cataclysme  qu'ils  ont  déchaîné  et  où  ils  comp- 
taient la  voir  sombrer,  c'est  toujours  la  France  qui 
éclairera  le  monde.  » 

CONFÉRENCE    DE   M.    SIGNOREL  :  «  LA    PENSÉE  ALLEMANDE    DANS 
L'ORDRE  JURIDIQUE  » 

M;  Signorel  indique  tout  d'abord  —  et  c'est  là  l'objet 
de  la  première  partie  de  sa  conférence  —  les  penseurs 
dont  il  a  parcouru  les  principaux  ouvrages  pour  dégager 
et  mettre  en  relief  la  conception  du  droit  chez  les  Alle- 
mands. 

Pour  Frédéric  II,  la  vie  do  la  nation  est  subordonnée 
à  l'intérêt  de  l'Etat  ;  la  nation  même  n'existe  que  par  lui 
et  pour  lui,  supposé  d'essence  supérieure.  L'État  tout- 
puissant  ne  connaît  rien  au-dessus  de  lui,  ni  la  morale, 
ni  le  droit. 

Kant  combattit  cette  thèse  :  à  ses  yeux,  l'homme  compte 
pour  une  personne  morale.  Quelle  doctrine  fut  jamais  la 
plus  formelle  condamnation  du  principe  :  «  La  fin  jus- 
tifie les  moyens  »  et  la  plus  nette  protestation  contre 
l'axiome  de  la  «  race  élue  »? 

Le  système  de  Frédéric  II  a  inspiré  la  pensée  alle- 
mande, l'a  en  quelque  sorte  façonnée,  pétrie,  s'est  déve- 
loppé suivant  une  progression  continue  et  il  a  atteint 
son  plein  épanouissement  à  l'époque  actuelle. 

D'après  l'école  historique,  personnifiée  par  de  Savigny, 
le  droit  est,  non  point  une  création  réfléchie  et  libre  de 
la  volonté  humaine,  mais  bien  un  développement  spon- 
tané et  fatal  des  tendances  d'un  peuple,  un  fait  historique 
et  social  appelé  à  se  perfectionner  grâce  à  l'interprétation 
des  jurisconsultes  et  au  pouvoir  législatif  de  l'Etat  qui, 
recueillant  les  principes  juridiques  les  plus  précis,  leur 
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donne  une  forme  concrète.  Il  n'existe  point  de  droit  na- 
turel imprescriptible.  Tout  droit  naît  de  la  coutume  et, 
en  conséquence,  du  temps.  L'élan  de  la  pensée  vient  se 
briser  contre  la  force  du  temps,  la  liberté  personnelle 
contre  le  déterminisme  universel. 

Le  droit  tend  ainsi  à  avoir  un  caractère  essentiellement 
contingent,  relatif,  étant  donné  qu'il  se  confond  avec 
l'esprit  national.  Par  la  force  même  des  choses,  il  ne 
tardera  pas  à  aboutir  à  un  exclusivisme  national,  bientôt 
absolu  et  intolérant,  plein  de  menaces  pour  les  autres 
nations,  d'autant  plus  visées  qu'elles  seront  plus  faibles. 

L'école  panthéiste  est  arrivée  au  même  résultat  que 
l'école  historique,  mais  en  vertu  d'Une  doctrine  philoso- 
phique embrassant  l'ensemble  du  monde  et  toutes  les 
sciences. 

Fichte,  Schelling  et  Hegel  personnifient  cette  école  dont 
les  enseignements  ont  été  suivis  par  Strauss,  Feurbach 
qui  a  écrit,  résumant  la  pensée  de  ses  devanciers  :  «  Le 
vrai  Dieu,  le  Dieu  humain  sera  l'Etat.  L'Etat  est  l'essence 
de  toutes  les  réalités,  la  providence  des  hommes...  »,  ce 
qui  signifie  que  l'État  est  sans  limite,  infini,  complet, 
réel,  divinisé,  absolu,  par  conséquent  au-dessus  du  droit. 

Théorie  insensée  qui  a  cependant  inspiré  l'enseigne- 
ment des  professeurs  des  universités,  de  la  science  alle- 
mande, des  historiens  Mommsen,  Draysen,  von  Hart- 
mann, des  plus  grandsjurisconsultes  von  Ihering,  Blunts- 
chli,  Seydel,  Laband  Jellineck  ! 

(i.  Lasson  s'est  enrôlé  sous  la  même  bannière  :  le  droit 
n'a  aucune  existence  en  dehors  de  l'État  qui,  seul,  le 
crée  et  en  assure  l'existence. 

Henri  Heine  a  montré  comment  le  panthéisme  a  dé- 
veloppé chez  ses  compatriotes  le  culte  de  la  violence  et 
prophétisé  un  drame  auprès  duquel  la  Révolution   fran- 
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çaise  ne  sera  qu'une  «  innocente  idylle  ».  —  «  Alors, 
dit-il,  et  ce  jour,  hélas!  viendra,  les  vieilles  divinités 
guerrières  se  lèveront  de  leurs  tombeaux  fabuleux,  es- 
suieront de  leurs  yeux  la  poussière  séculaire;  Thor  se 
dressera  avec  son  marteau  gigantesque  et  démolira  les 
cathédrales  gothiques...  » 

Le  célèbre  jurisconsulte  Rudorff  von  Ihering  a  enseigné 
que  le  but  est  créateur  de  tout  droit.  Au  fond,  fidèle  à  la 
pensée  évolutionniste,  il  identifie  la  loi  juridique  avec 
la  loi  biologique,  et  le  dernier  fondement  de  sa  concep- 
tion du  droit  n'est  autre  chose  que  la  force. 

Le  général  von  Bernhardi  qui,  dans  ses  ouvrages  pu- 
bliés très  peu  de  temps  avant  la  guerre,  incarne  d'une 
façon  saisissante  la  pensée  allemande,  a  nié  le  droit  tout 
aussi  résolument  que  la  charité  et  les  principes  humani- 
taires. Le  droit  n'est  rien.  La  force  est  tout,  ou  plus  exac- 
tement elle  est  le  seul  droit,  la  seule  justice,  de  telle 
sorte  que,  d'après  Bernhardi,  «  la  force  crée  le  droit  ». 
Le  droit  appartient  à  qui  possède  la  force  de  conserver 
ou  de  conquérir.  La  force  est,  en  même  temps,  le  droit 
suprême. 

Grisé  par  ses  triomphes  militaires,  l'empire  allemand 
aspire  à  reconstituer  l'ancienne  domination  des  Othon 
ou  même  de  Charlemagne.  Le  premier  article  du  pro- 
gramme de  la  «  Ligue  pangermaniste  »,  avoué  dès  1895, 
ne  tendait-il  pas  à  la  formation ,  au  centre  de  notre 
continent,  d'un  conglomérat  colossal,  d'une  Germanie  de 
100  millions  d'hommes,  installée  d'Anvers  à  Triesle  et 
de  la  Baltique  à  la  mer  Egée?  La  conséquence  immé- 
diate de  ce  système  devait  être  l'asservissement  des  petits 
États  neutres,  la  décadence  de  la  France  et,  enfin,  la 
destruction  de  l'Angleterre. 

Ce  rêve  prodigieux   s'explique   par  la   mentalité   aile- 
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mande  qu'on  ne  saurait  trop  connaître,  trop  approfon- 
dir. Elle  se  reflète  partout  identique  chez  tous  les  pen- 
seurs de  cet  étonnant  empire.  Ses  philosophes,  ses  histo- 
riens, ses  poètes,  ses  intellectuels,  ses  diplomates,  ses 
chanceliers  impériaux,  ses  écrivains,  ses  jurisconsultes 
ne  croient  qu'à  une  seule  chose  :  à  la  force,  à  la  force 
toute-puissante,  qui  prime  le  droit,  plus  encore,  qui  le 
crée. 

Dans  la  deuxième  partie  de  sa  conférence,  M.  Signorel 
s'attache  à  démontrer  qu'au  lieu  d'enseigner  le  droit,  les 
jurisconsultes  allemands  le  nient  systématiquement  en 
plaçant  sa  source  et  son  fondement  dans  la  force,  la  force 
brutale.  Les  idées  de  tous  ceux  qui  ont  enseigné  le  droit, 
étudié  et  approfondi  cette  science,  reflètent  l'orgueil  in- 
sensé et  les  appétits  inouïs  de  la  nation  allemande,  les 
aspirations  de  ses  grands  chefs  à  la  suite  des  victoires 
prussiennes. 

Tout  d'abord,  en  matière  de  droit  public,  la  doctrine 
allemande  aboutit  à  la  négation  des  principes  qui  sont, 
à  l'heure  actuelle,  à  la  base  de  toutes  les  constitutions 
des  peuples  civilisés.  Le  pouvoir  de  l'empereur  est  singu- 
lièrement fortifié  au  détriment  de  celui  des  assemblées 
législatives.  Plus  l'autorité  de  l'empereur  sera  grande, 
plus  facilement,  au  jour  voulu,  il  pourra  entraîner  le 
pays  à  la  guerre. 

En  second  lieu,  —  et  c'est  ici  le  plus  grand  danger 
qui  se  dresse  devant  les  Etats  de  l'ancien  et  du  nouveau 
continent,  —  les  Allemands  nient  l'existence  du  droit 
international. 

M.  Signorel  montre,  avec  une  abondante  documenta- 
tion, que  l'idée  de  force  est  le  point  autour  duquel  a 
évolué  la  vie  juridique  de  l'Allemagne  et  que  c'est  elle 
qui  explique  ce  besoin  d'obéissance  qui  frappe  tant  chez 
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l'Allemand  qui  confond  sans  cesse  le  droit  avec  le  fait. 
Avec  R.  von  ïhcring,  il  s'incline  avec  un  sentiment  de 
vénération  devant  «  la  force  victorieuse,  produit  mysté- 
rieux des  forces  et  des  lois  morales  qui  dominent  les 
éclats  les  plus  sauvages  de  la  guerre  ».  La  puissance  du 
vainqueur,  voilà  ce  qui  fait  et  détermine  le  droit. 

Si  la  force  crée  le  droit,  tout  l'édifice  juridique  som- 
bre, même  le  droit  naturel  qui  jusqu'ici  a  joué  un  très 
grand  rôle  dans  les  relations  entre  les  États.  La  force  est, 
dès  lors,  légitime  et  tous  ceux  qui  lui  résistent  vont  à 
rencontre  du  droit.  Ils  n'ont  plus  que  le  choix  de  se 
soumettre  ou  d'être  exterminés. 

C'est  au  nom  de  ces  principes  que,  le  i  août  191 4, 
l'Allemagne  a  successivement  violé  la  neutralité  du 
grand  duché  de  Luxembourg  et  de  la  Belgique.  «  Nous 
sommes  dans  la  nécessité ,  a  dit  le  chancelier  de  Beth- 
mann-Holweg,  au  Reichstag,  le  /j  août,  et  nécessité  ne 
connaît  point  de  loi.  » 

Le  droit  international  supprimé,  l'égalité  des  États 
n'est  plus  qu'un  vain  mythe.  Le  peuple  allemand,  «  élu 
pour  les  siècles  qui  vont  venir  »,  dépasse  tellement  tous 
les  autres,  que  ces  derniers,  pour  le  plus  grand  bien  de 
l'humanité,  sont  destinés  à  disparaître  rapidement. 

Et  ainsi  le  peuple  élu  ne  connaît  d'autre  droit  que  celui 
qui  ne  le  gêne  en  rien  pour  la  réalisation  de  ses  projets 
de  domination  universelle.  L'État  est  tout-puissant,  au- 
dessus  de  tout,  même  des  traités  qu'il  a  signés.  Von  Hart- 
mann n'a-t-il  pas  dit  :  «  L'État  n'est  susceptible  ni  de 
blâme  ni  de  louange.  Ses  actions  ne  présentent  aucun 
caractère  moral  ou  immoral  »!* 

Deux  conséquences  pratiques  découlent  de  cette  philo- 
sophie :  l'une  négative  et  l'autre  positive.  La  première 
tend  à  faire  table  rase  des  obligations  internationales  ;  la 
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seconde  aboutit  nécessairement  à  la  glorification  de  la 
guerre. 

Dans  des  développements  d'une  actualité  poignante, 
M.  Signorel  prouve  que  celte  théorie  de  l'hégémonie  de 
la  force  se  retrouve  tout  entière  dans  le  Kriegsbrauch  im 
Landkriege ,  c'est-à-dire  dans  les  enseignements  du  grand 
état-major  général   sur  la   méthode  de  guerre. 

Dans  la  troisième  et  dernière  partie  de  son  exposé, 
M.  Signorel  revient  sur  la  notion  du  droit  en  Allemagne; 
il  s'efforce  de  l'analyser,  de  l'qipprrofondir,  à  l'eflèt  de 
mieux  mesurer  ses  conséquences,  ses  dangers,  et  de  dé- 
montrer en  quoi  et  comment  elle  diffère  de  celle  qui  a 
toujours  été  la  nôtre. 

,  Le  Français  se  complaît  dans  l'opposition  du  fait  et 
du  droit,  Le  droit  est  ce  qui  doit  être,  alors  que  cela  ne 
serait  pas.  Pour  l'Allemand,  le  droit  n'est  pas  une  réalité 
d'essence  supérieure;  il  doit  se  traduire  dans  le  fait.  C'est 
ainsi  que  le  droit  est  immanent  au  fait  et  que  l'homme 
est  conduit  faussement  au  respect  de  la  force  qui  triomphe. 

Le  problème  fondamental  du  droit  public  est  la  trans- 
formation des  «  états  de  fait  »  en  «  états  de  droit  ».  Gom- 
ment s'opérera  cette  transformation  ;>  Dans  quelles  condi- 
tions certains  étais  seront-ils  considérés  comme  bons  et 
justes  !  Quel  est,  en  somme,  le  phare  qui  guidera  l'homme? 

M.  Signorel  oppose  ici  le  droit  tel  que  l'ont  conçu  les 
plus  grands  philosophes,  l'élément  «  absolu  »  qui  sait  se 
retrouver  invariable  -dans  son  essence  au  milieu  des  for- 
tnes  multiples  et  diverses  que  revêt  le  droit  positif,  au 
droit  allemand  qui  n'est  conçu  que  comme  une  création 
de  l'Etat,  qui  s'absorbe  dans  des  buts  politiques,  qui  n'a 
[)lus  de  frein,  de  limites.  A  la  science  allemande,  la 
science  française  oppose  une  doctrine  immuable  qui  place 
le  droit  ailleurs  que  dans  l'État,  dans  la  force,  et  qui  pro- 
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clame  l'existence  d'une  notion  de  droit  à  côté  des  notions 
du  vrai,  du  beau,  du  divin  et  du  bien. 

Dans  sa  conclusion,  le  conférencier  a  très  bien  mis  en 
relief  les  deux  thèses  qui,  dans  les  heures  tragiques  que 
nous  traversons,  divisent  l'univers  :  d'un  côté,  une  puis- 
sance, la  plus  grande  force  de  destruction  que  le  monde 
ait  vue,  qui  a  fait  de  la  force  la  substanee  du  droit;  de 
l'autre,  des  peuples  qui  ne  connaissent  que  le  droit  souve- 
rain, celui  qui  est  sorti  des  enseignements  du  Christ,  des 
révolutions  d'Angletelre,  des  États-Unis  et  de  la  France. 

Ces  derniers  peuples  ne  luttent  point  dans  un  but 
égoïste,  en  vue  de  s'annexer  des  territoires  plus  ou  moins 
riches.  Ils  lutteut  uniquement,  comme  l'a  proclamé  le 
président  Wilson,  dans  son  message  du  2  avril  19 17, 
«  pour  le  droit,  chose  plus  précieuse  que  la  paix,  pour  la 
démocratie,  pour  assurer  à  ceux  qui  sont  soumis  à  une 
autorité  le  droit  d'avoir  une  voix  dans  la  conduite  de  leurs 
gouvernements,  pour  les  droits  et  les  libertés  des  petites 
nations,  pour  l'établissement  universel  de  la  justice  par 
une  association  des  nations  libres  qui  rendront  la  paix 
et  la  sécurité  à  toutes  les  nations  et  feront  le  monde  lui- 
même  libre  ». 

M.  le  Président  félicite  M.  Signorel  de  la  maîtrise  avec 
laquelle  il  vient  de  traiter  le  sujet  difficile  qu'il  avait 
choisi  et  de  présenter  la  synthèse  de  la  pensée  allemande 
dans  l'ordre  juridique.  L'orateur  a  fuit  preuve  des  quali- 
tés de  méthode,  d'abondante  documentation  et  de  science 
juridique  qui  lui  sont  habituelles,  L'Académie  le  remer- 
cie de  sa  brillante  conférence, 

La  séance  est  levée  à  17  h.  [\o. 
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PRÉSIDENCE   DE   M.    SALEFRANQUE,    PRESIDENT 

SOM^f  AIRE 

Adoption  du  procès- verbal  de  la  séance  du  25  avril  1917. 

Présentation  des  ouvrages  reçus  par  l'Académie. 

Candidature  à  une  place  vacante  d'associé  ordinaire. 

Communication  de  M.  Duméril  :  «  Un  ouvrage  oublié  de  Roger-CoUard.  » 

ADOPTION  DU  PROCÈS-VERBAL  DE  LA  SÉANCE  DU  25  AVRIL  1917 

La  séance  est  ouverte  à  20  h.  35. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  20  avril  1917  est  lu 
et  adopté  sans  observations. 

PRÉSENTATION  DES  OUVRAGES  REÇUS  PAR  LACADÉlttlE 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  énumère  les  publications  re- 
çues depuis  la  dernière  séance  et  qui  comprennent  les 
périodiques  habituels. 

CANDIDATURE  A  UNE  PLACE  VACANTE  D'ASSOCIÉ  ORDINAIRE 

M.  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre,  en  date  du 
5  mai  191 7,  par  laquelle  M.  Piganiol,  conseiller  à  la  cour 
d'appel,  pose  sa  candidature  à  la  place  d'associé  ordinaire 
vacante  par  la  démission  de  M.  Tourraton. 

L'élection  aura  lieu  dans  la  séance  du  28  mai,  ainsi 
que  l'Académie  l'a  précédemment  décidé,  au  scrutin  se- 
cret et  à  la  majorité  absolue  des  suffrages  exprimés. 

NÉCROLOGIE 

M.  le  Président  a  le  regret  de  faire  part  à  la  Compagnie 
du  décès  de  M.  Tanon,  président  de  chambre  honoraire  à 
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la  cour  de  cassation,  grand  officier  de  la  Légion  d'hon- 
neur, arrivé  à  Paris  le  19  avril  191G. 

M.  Tanon  appartenait  à  l' Académie,  en  qualité  de  mem- 
bre correspondant,  depuis  i8(S''|. 

COMMUNICATION  DE  M.  DUMÉRIL  :  <(  UN  OUVRAGE  OUBLIÉ  DE  ROYER- 
COLLARD  »  , 

M,  Duméril  entretient  TÂcadémie  d'une  élude  sur  l'or- 
ganisation de  la  justice  en  France  publiée  par  P.  Royer- 
Collard,  professeur  à  la  faculté  de  droit  de  Paris,  comme 
introduction  à  des  Lettres  sur  la  cour  de  ehancellerie 
d'Angleterre,  œu\re  d'un  auleuranon\  me  parue,  à  Bruxel- 
les, en  i83o. 

Cette  introduction,  de  plus  de  quatre-vingts  pages,  ren- 
ferme une  critique  détaillée,  formulée  avec  vigueur  et 
indépendance,  de  nos  institutions  judiciaires.  Quelques- 
uns  des  abus  signalés  ont  dispaiu  ou  ont  été  atténués 
depuis  l'époque  où  elle  a  été  écrite;  sur  d'autres  points, 
nous  attendons  encore  des  réformes.  Royer-Collard  ne 
demandait  pas  d'ailleurs  une  refonte  immédiate  ou  totale 
de  notre  système  judiciaire;  il  désirait  que  le  législateur 
procédât  à  son  amélioration  lentement,  mais  plus  sûre- 
ment, par  des  mesures  discrètes  et  prudentes,  après  y 
avoir  préparé  l'opinion. 

M.  Duméril  signale  spécialement  à  l'attention  de  l'Aca- 
démie les  pages  consacrées  à  l'appel  dont  l'auteur,  pour 
des  raisons  multiples,  n'est  pas  partisan  :  il  voudrait,  en 
effet,  qu'il  n'y  eût  jamais  qu'un  degré  de  juridiction, 
mais  que  le  recours  en  cassation  fût  immédiatement  ou- 
vert contre  tout  jugement.  Un  des  principaux  inconvé- 
nients de  l'appel,  suivant  lui,  c'est  que  trop  souvent  le 
tribunal  se  fie  à  l'examen  ultérieur  de  la  cour  et  la  cour 
à  l'examen    préalable    du   tribunal;    Royer-Cdllard  croit 
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utile  et  souhaitable  la  responsabilité  personnelle  des  ma- 
gistrats devant  l'opinion  ;  il  ne  propose  pas  d'adopter  le 
principe  de  l'unité  du  juge,  mais  il  voudrait  que  chaque 
juge  émît  publiquement  son  opinion.  Pour  éviter  la  no- 
mination de  juges  mal  préparés  à  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, trop  souvent  recrutés  au  hasard  des  recommanda- 
tions, il  suggère  la  création  d'une  école  spéciale  où  les 
licenciés  en  droit  entreraient  par  voie  de  concours.  Pen- 
dant deux  ans,  ils  y  étudieraient,  en  même  temps  que  la 
législation,  l'histoire  et  la  philosophie  ;  ils  en  sortiraient, 
après  avoir  subi  avec  succès  deux  examens  de  fin  d'an- 
née, aptes  à  entrer  dans  la  carrière  judiciaire.  —  Il  ne 
faut  pas  multiplier  les  tribunaux  d'exception  ;  l'idéal  se- 
rait de  n'avoir  qu'une  seule  espèce  de  juridiction  :  il  n'y 
aurait  plus  de  conflits,  plus  de  questions  épineuses  de 
compétence.  Royer-Gollard  demande  pourtant  le  main- 
tien des  juges  de  paix,  en  modifiant  toutefois  leurs  attri- 
butions sur  certains  points,  et  des  juges  consulaires,  mais 
en  faisant  de  ceux-ci  de  simples  jurés  statuant  sur  le 
fait,  tandis  qu'un  magistrat  du  tribunal  d'arrondissement 
prononcerait  sur  le  droit.  Il  appelle  de  ses  vœux  la  sim- 
plification de  la  procédure,  trop  lente  et  trop  onéreuse, 
que  le  fisc  et  les  hommes  de  loi  ont  intérêt  à  garder  telle. 
Pourquoi  les  fonctions  d'avoué  et  d'avocat  ne  seraient- 
elles  pas  attribuées  à  la  même  personne  ? 

En  résumé,  après  avoir  fait  ressortir  l'importance,  dans 
un  État,  d'une  bonne  administration  de  la  justice,  l'au- 
teur s'est  attaché  à  rechercher  les  moyens  d'assurer  l'in- 
tégrité, l'indépendance  et  la  science  des  juges,  la  simpli- 
cité, l'écdnomie  et  la  rapidité  de  la  procédure. 

M.  le  Président  remercie  M.  Duméril  de  sa  communi- 
cation qui  présente  un  intérêt  très  réel  et  aussi  très  actuel. 
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Certaines  réformes  demandées  par  Royer-Collard  n'ont 
été  réalisées  que  récemment,  plusieurs  autres  qui  ne  le 
sont  pas,  mériteraient  de  l'être. 

M.  Declareuil  signale  dans  \c  Journal  des  Goncourt  une 
critique  de  l'appel,  faite  à  peu  près  dans  le  même  sens 
que  celle  Royer-Gollard.  En  ce  qui  concerne  l'origine 
de  l'appel,  M.  Declareuil  fait  observer  que,  sans  doute, 
cette  origine  est  féodale  s'il  s'agit  de  l'appel  pour  déni 
de  justice  devant  le  tribunal  du  souverain  ou  de  l'ap- 
pel de  faux  jugement  ;  mais  l'appel,  tel  qu'il  est  organisé 
aujourd'hui,  est  emprunté  aux  juridictions  ecclésiastiques 
et,  par  elles,  au  droit  romain,  oii  Yappellalio,  introduite 
sous  l'empire,  permettait  de  recourir  de  toute  décision 
d'un  administrateur  à  l'administrateur  supérieur. 

M.  Bussière  estime  en  grande  partie  fondées  les  criti- 
ques sévères  formulées  contre  le  principe  de  l'appel  par 
Royer-Collard  ;  il  y  voit  une  certaine  atteinte  à  l'autorité 
de  la  chose  jugée  et  il  peut  en  résulter  celte  anomalie 
qu'un  justiciable  perde  son  procès  alors  qu'il  a  eu  pour 
lui  la  majorité  des  juges,  ce  qui  est  plutôt  regrettable. 

La  séance  est  levée  à  21  h.  35. 


—  225  — 
Séance  du  23  mai  1917. 

PRÉSIDEiNCE  DE   M.    LAURENS,    VICE-PRESIDENT 

SOMMAIRE 

Adoption  des  procès- verbaux  des  séances  des  6  et  9  mai  1917. 
Présentation  des  ouvrages  reçus  par  l'Académie. 
Paroles  de  bienvenue  à  un  nouveau  membre  de  droit. 
Élection  d'un  associé  ordinaire. 

Rapport  sur  les  travaux  d'un  candidat  au  titre  de  membre  correspondant. 
Communication  de  M.  Puis  :  «  La  politique  allemande  et  le  droit  internatio- 
nal, d'après  le  livre  du  chancelier  de  Bûlo'w.  » 

ADOPTION  DES  PROCÈS- VERBAUX  DES  SÉANCES  DES  6  ET  9  MAI  1917 

La  séance  est  ouverte  à  ao  h.  35. 

Les  procès-verbaux  des  séances  des  6  et  9  mai  191 7  sont 
lus  et  adoptés  sans  observations. 

PRÉSENTATION  DES  OUVRAGES  REÇUS  PAR  L'ACADÉMIE 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  énumère  les  publications  re- 
çues depuis  la  dernière  séance  et  qui  comprennent  les 
périodiques  habituels. 

PAROLES  DE  BIENVENUE  A  UN  NOUVEAU  MEMBRE  DE  DROIT 

-M.  le  procureur  général  Granié  assistant  pour  la  pre- 
mière fois  aux  séances  de  l'Académie,  M.  le  Président  est 
heureux  de  lui  dire  que  l'Académie  se  félicite  grande- 
ment de  sa  présence  à  la  réunion  ;  elle  veut  y  voir  autre 
chose  qu'une  simple  visite  de  courtoisie  à  son  égard  ;  elle 
espère,  en  effet,  que,  comme  M.  le  premier  président 
Martin,  M.  le  procureur  général  voudra  bien,  dans  la  me- 
sure où  ses  hautes  fonctions  lui  en  laisseront  le  loisir, 
prendre  part  à  ses  travaux.  M.  Granié  a  été  précédé  à  Tou- 
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louse  par  sa  grande  réputation  de  juriste  et  d'orateur  et 
l'Académie  sait,  par  avance,  tout  le  profit  qu'elle  tirerait 
de  sa  collaboration,  soit  par  ses  communications,  soit  par 
ses  interventions  dans  les  discussions. 

M.  Granié,  en  quelques  mots  aimables,  remercie  M.  le 
Président  de  ses  paroles  de  bienvenue. 

ÉLECTION  D'UN  ASSOCIÉ  ORDINAIRE 

M.  le  Président  constate,  à  toutes  fins  utiles,  que  la 
déclaration  de  vacance  du  siège  de  M.  Tourraton,  démis- 
sionnaire, a  eu  lieu  dans  la  séance  du  28  mars  191 7  et 
cette  vacance  annoncée  par  la  voie  de  la  presse.  La  lettre 
de  candidature  de  M.  Piganiol,  conseiller  à  la  cour  d'ap- 
pel, a  été  lue  dans  la  séance  du  9  mai.  La  liste  arrêtée  à 
cette  date  ne  comprend  pas  d'autre  nom. 

Les  conditions  réglementaires  sont  donc  remplies  et 
l'Académie  est  appelée  à  procéder  à  l'élection  au  scrutin 
secret  et  à  la  majorité  absolue  des  sufTrages  exprimés. 

Le  scrutin  est  ouvert.  M.  Piganiol  ayant  obtenu  la  ma- 
jorité absolue  des  suffrages  exprimés,  est  proclamé  asso- 
cié ordinaire  de  l'Académie  de  législation. 

RAPPORT  SUR  LES  TRAVAUX   DUN  CANDIDAT  AU  TITRE  DE  MEM- 
BRE CORRESPONDANT 

M.  Signorel  présente  un  rapport  sur  les  travaux  de 
M.  Bourgeon,  procureur  général  près  la  cour  d'appel  de 
Poitiers,  candidat  au  titre  de  membre  correspondant  de 
l'Académie  de  législation. 

Le  rapporteur  analyse  les  différentes  études  publiées 
par  M.  Bourgeon  et  fait,  à  raison  de  son  intérêt  actuel, 
un  compte  rendu  détaillé  de  la  plus  récente  sur  la  Guerre 
allemande  et  la  justice  entre  les  nations.^.  M.  Signorel  de- 

I.  Voir  infra,  p.  286. 
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mande  à  l'Académie  d'attribuer  à  M.  Bourgeon  le  titre  de 
membre  correspondant. 

M,  le  Président  déclare  que  l'Académie  sera  appelée  à 
statuer  sur  les  conclusions  du  rapporteur  dans  la  séance 
du  i3  juin  prochain.  Le  Bureau  délibérera  au  préalable, 
avec  l'adjonction  de  celui-ci,  afin  de  fournir  à  la  Compa- 
gnie l'avis  prévu  par  l'article  9  du  règlement  intérieur. 

COMMUNICATION  DE  M.  PUIS  :  «  LA  POLITIQUE  ALLEMANDE  ET  LE 
DROIT  INTERNATIONAL,  D'APRÈS  LE  LIVRE  DU  CHANCELIER 
DE  BULOW.  » 

M.  Puis  donne  lecture  de  son  mémoire,  qui  est  inséré 
ci-après  in  extenso  K 

M.  le  Président  remercie  vivement  M.  Puis  de  cette 
communication. 

M.  Bussière  estime  ridicule  la  prétention  des  Allemands 
d'être  le  peuple  prédestiné  ;  mais  il  faut  reconnaître  que 
l'amour  de  leur  pays,  la  conscience  de  leur  force,  leur 
esprit  d'organisation,  ne  sont  pas  choses  à  dédaigner  et 
qu'à  les  imiter,  beaucoup  de  Français  pourraient  avoir 
un  réel  profit. 

M.  de  Laportalière  insiste  sur  la  même  idée  et,  aussi, 
sur  ce  point  qu'une  nation,  si  elle  veut  vivre,  doit  être 
forte,  sa  force  étant  toujours  destinée,  bien  entendu,  à 
assurer  la  prééminence  de  la  raison. 

La  séance  est  levée  à  22  heures. 
I.  Voir  infra,  p.  a^ô. 
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Séance  publique  du  10  juin  1917. 

PRÉSIDENCE    DE    M.    SALEFRANQUE  ,    PRESIDENT. 

CONFÉRENCE  DE  M.  LÉON  ARTHUS  :  «  L'EFFORT  INDUSTRIEL  APRÈS 
LA  GUERRE,  LE  CRÉDIT,  LA  MAIN-D'ŒUVRE,  n 

La  séance,  ouverte  à  17  heures  5,  est  entièrement  rem- 
plie par  la  conférence  de  M.  Léon  Arthus  sur  r Effort 
industriel  après  la  guerre,  le  crédit,  la  main-d'œuvre,  publiée 
ci-après  in  extenso  • . 

La  séance  est  levée  à  18  heures  4o. 


Séance  du  13  juin  1917. 

PRÉSIDENCE    DE    M.    LAURENS,    VICE-PRÉSIDENT 

SOMMAIRE 

Adoption  du  procès- verbal  de  la  séance  du  23  mai  1917. 
Présentation  des  ouvrages  reçus  par  l'Académie. 
Élection  d'un  membre  correspondant. 

Proposition  relative  à  l'élection  d'un  associé  honoraire  étranger. 
Communication  de  M.  Perreau  :  «   Les  marchés  de  l'administration  de  la 
guerre.  » 

ADOPTION  DU  PROCÈS- VERBAL  DE  LA  SÉANCE  DU  23  MAI  1917 

La  séance  est  ouverte  à  20  heures  35. 
Le  procès-verbal  de  la  séance  du  93  mai  est  lu  et  adopté 
sans  observations. 

I.  Voir  13.  285. 
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PRÉSENTATION  DES   OUVRAGES  REÇUS   PAR  L'ACADÉMIE 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  énumère  les  publications 
reçues  depuis  la  dernière  séance  et  qui  comprennent  les 
périodiques  habituels. 

M.  Bressolles  signale  tout  particulièrement  à  l'attention 
de  l'Académie ,  parmi  les  ouvrages  signés ,  celui  de 
MM.  Houpin  et  Maguéro  sur  la  Contribution  sur  les  béné- 
fices de  guerre,  ainsi  qu'une  brochure  de  M.  Jules  Ca- 
bouat,  professeur  à  la  faculté  de  droit  de  Caen ,  sur 
le  Retrait  de  naturalisation. 

NOMINATION  D'UN  MEMBRE   CORRESPONDANT 

M.  le  Président  fait  connaître  à  l'assemblée  que  l'ordre 
du  jour  appelle  la  nomination  de  M.  Bourgeon,  docteur 
en  droit,  procureur  général  près  la  cour  d'appel  de  Poi- 
tiers, en  qualité  de  membre  correspondant. 

Le  Bureau  a  délibéré  depuis  la  dernière  séance,  avec 
l'adjonction  du  rapporteur,  et  il  s'est  prononcé  pour  l'ad- 
mission de  ce  haut  magistrat. 

M.  le  Président  fait  procéder  au  scrutin.  M.  Bourgeon 
ayant  obtenu  la  majorité  des  suffrages  exprimés,  est  pro- 
clamé membre  correspondant  de  l'Académie  de  légis- 
lation. 

PROPOSITION   D'ÉLECTION  D'UN  ASSOCIÉ  HONORAIRE 

M.  le  Président  propose,  au  nom  du  Bureau,  d'élire 
associé  honoraire  M.  Orlando,  ministre  de  l'intérieur, 
membre  du  parlement  italien,  professeur  de  droit  public 
à  l'université  dePalerme.  Cette  proposition  étant  appuyée, 
l'élection,  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  des  suffrages, 
est  fixée  à  la  prochaine  séance. 
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COMMUNICATION  DE  M.  PERREAU  :  «  LES  MARCHES  DE  L'ADMINIS- 
TRATION DE  LA  GUERRE.  » 

M.  Perreau  s'attache  tout  d'abord  à  caractériser  les 
marchés  de  l'administration  de  la  guerre,  dont  les  cir- 
constances que  nous  traversons  font  une  véritable  expé- 
rience collectiviste.  Puis,  après  avoir  montré  que  de  nom- 
breuses décisions,  sous  forme  tantôt  de  décrets,  tantôt 
d'instructions  ou  de  cahiers  des  charges,  leur  ont  forgé 
une  réglementation  propre,  M.  Perreau  étudie  successi- 
vement la  formation  et  les  effets  de  ces  marchés. 

Le  résumé  de  sa  communication  est  donné  ci-après  '. 

M.  le  président  remercie  M.  Perreau  de  son  intéressante 
étude. 

La  situation  des  prisonniers  de  guerre  travaillant  pour 
les  entrepreneurs  militaires,  ou  plus  généralement  pour 
les  particuliers,  retient  l'attention  de  l'Académie. 

M.  Bussière  estime  que,  malgré  l'incapacité  générale 
d'ester  en  justice  frappant  en  principe,  d'après  la  jurispru- 
dence dominante,  les  sujets  des  états  ennemis,  les  prison- 
niers de  guerre  doivent  pouvoir,  en  vertu  d'un  droit 
naturel  inhérent  à  la  personne,  recourir  aux  tribunaux 
français,  s'ils  sont  victimes  de  mauvais  traitements,  ou 
si  l'on  refuse  de  leur  payer  leur  salaire  ;  mais  qu'en  re- 
vanche l'autorité  publique  a  le  droit  de  les  obliger  au 
travail  et  de  les  y  contraindre,  au  besoin  par  le  refus  de 
toute  nourriture. 

M.  Gézar-Bru  se  demande  si  les  conventions  de  La  Haye 
obligent  au  travail  les  prisonniers  de  guerre.  Sans  doute, 
elles  prévoient  des  travaux  qu'un  État  ne  peut  leur  confier 
sans  engager  sa  responsabilité  au  point  de  vue  du  droit 
international;  mais  il   ne  lui  semble  pas  certain  qu'en 

I.  Voir  infra,  p.  207. 
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revanche  tous  les  travaux  licitement  confiés  aux  prison- 
niers de  guerre  soient  obligatoires  pour  ceux-ci. 

M.  Bussière  observe  qu'en  tous  cas  l'on  pourrait  faire 
une  distinction  entre  les  officiers  ou  sous-officiers,  certai- 
nement affranchis  du  travail  obligatoire,  et  les  simples 
hommes  de  troupe,  au  contraire  obligés  de  travailler: 

MM.  Laurens  et  Signorel  observent  que  la  question  s'est 
posée  rarement  au  cours  de  la  présente  guerre;  car,  pra- 
tiquement, il  a  suffi  d'offrir  aux  prisonniers  un  supplé- 
ment abondant  de  nourriture  pour  en  obtenir  aussitôt 
l'entrain  nécessaire  aux  plus  pénibles  travaux,  fût-ce  le 
dimanche;  ils  citent,  à  l'appui  de  leurs  assertions,  des 
exemples  démonstratifs. 

La  séance  est  levée  à  22  heures  i5. 


Séance  du  27  juin  1917. 

PRÉSIDENCE    DE    M.    SALEFRANQUE,    PRÉSIDENT. 

SOMMAIRE 

Adoption  des  procès- verbaux  dés  séances  des  10  et  13  juin  1917. 

Présentation  des  ouvrages  et  dépouillement  de  la  correspondance. 

Admission  d'un  nouvel  associé  ordinaire. 

Candidature  à  une  place  d'associé  libre. 

Élection  d'un  associé  honoraire. 

Concours  de  droit  international  :  prix  nouveau. 

Compte  rendu,  par  M.  Puis,  de  l'étude  de  M.  Mérignhac  relative  à  «  La  sanc- 
tion des  infractions  au  droit  des  gens  commises  par  les  empires  du 
centre  ». 

Communication  de  M.  Laurens  :  «Les  nouvelles  conditions  générales  des  po- 
lices d'assurances  contre  l'incendie.  » 

Clôture  de  l'année  académique. 

ADOPTION  DES  PROCÈS -VERBAUX  DES  SÉANCES  DES  10  ET 
13   JUIN   1917 

La  séance  est  ouverte  à  20  h.  35. 

Les  procès-verbaux  des  séances  des  10  et  i3  juin  1917 
sont  lus  et  adoptés  sans  observations. 
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PRESENTATION    DES    OUVRAGES    REÇUS    PAR    L'ACADEMIE  ET  DE- 
POUILLEMENT DE  LA   CORRESPONDANCE 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  adjoint  énumère  les  publica- 
tions reçues  depuis  la  dernière  séance  et  qui  compren- 
nent les  périodiques  habituels. 

M.  Declareuil  donne  lecture  d'une  lettre  de  M.  Bour- 
geon, procureur  général  près  la  cour  d'appel  de  Poitiers, 
qui  remercie  l'Académie  de  sa  nomination  au  titre  de 
membre  correspondant. 

M.  Signorel  offre,  de  la  part  de  M.  Mestre,  mobilisé,  qui 
ne  peut  assister  aux  séances  de  l'Académie  et  s'en  excuse, 
les  Comptes  rendus  du  comllé  d'action  économique  de  la 
17"  région.  Ces  documents  se  rapportent  aux  séances  de 
ce  comité  tenues  de  janvier  à  avril  1916. 

ADMISSION   D'UN   NOUVEL  ASSOCIÉ   ORDINAIRE 

M.  le  Président  s'exprime  en  ces  termes  : 
«  Vous  me  permettrez,  Messieurs,  avant  d'aborder  l'or- 
dre du  jour,  de  souhaiter  la  bienvenue  à  M.  Piganiol,  élu 
associé  ordinaire  dans  une  de  nos  dernières  séances  et  qui 
assiste,  pour  la  première  fois,  à  nos  réunions. 

«  Vous  vous  êtes  borné  dans  votre  lettre  de  candida- 
ture, mon  cher  confrère,  à  mentionner  votre  qualité  de 
conseiller  à  la  cour  d'appel  de  Toulouse.  Vous  avez  ainsi 
fait  preuve  d'une  réelle  modestie,  car  vous  pouviez  faire 
très  légitimement  valoir,  pour  être  des  nôtres,  vos  tra- 
vaux particuliers.  Nous  savons  notamment,  en  effet,  que 
votre  étude  sur  Bossuet  juriste,  publiée  depuis  un  certain 
temps  déjà,  a  été  très  favorablement  accueillie  dans  le 
monde  littéraire,  non  seulement  en  France,  mais  aussi  à 
l'étranger.  jSous  n'ignorons  pas,  non  plus,  que  vous  pré- 
parez, actuellement,  un  important  ouvrage  sur  Vauve- 
nargues,  cet  écrivain,  si  français  par  les  idées  et  par  le 
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style,  qui  vous  a  séduit  sans  cloute  par  le  côté  social  de 
sa  morale  qui  s'apparente  ainsi  au  droit  lui-même. 

«  L'Académie  se  félicite  de  constater  que  vos  études 
habituelles  rentrent  si  complètement  dans  le  cadre  de  ses 
travaux,  auxquels  elle  a  l'intime  confiance  que  vous  pren- 
drez une  part  active  et  dévouée. 

«  Soyez  donc,  mon  cher  confrère,  le  bienvenu  dans 
notre  Compagnie.  » 

M.  Piganiol  remercie  M.  le  président  et  assure  l'Acadé- 
mie de  sa  collaboration  la  plus  dévouée. 

CANDIDATURE  A   UNE  PLACE  D'ASSOCIÉ  LIBRE 

M.  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre  du  ii  juin 
courant,  par  laquelle  M.  Henri  Martin,  archiviste  adjoint 
départemental  de  la  Haute-Garonne,  licencié  en  droit  et 
es  lettres,  pose  sa  candidature  à  une  place  d'associé  libre. 

L'élection  est  fixée  à  la  prochaine  séance  (i3  novem- 
bre 1917). 

M.  Salefranque  dépose  ensuite  sur  le  bureau  de  l'Aca- 
démie un  important  ouvrage  de  M.  Henri  Martin  :  His- 
toire économique  de  la  Révolution  française  :  les  Biens  na- 
tionaux dans  le  district  de  Toulouse  (confiscations,  Acntes, 
papier-monnaie),  dont  celui-ci  fait  hommage  à  la  Com- 
pagnie. 

ÉLECTION  D'UN  ASSOCIÉ  HONORAIRE 

L'Académie  est  appelée  à  procéder  à  l'élection,  au  scru- 
tin secret  et  à  la  majorité  des  suffrages  exprimés,  de 
M.  Orlando,  ministre  de  l'intérieur,  membre  du  parle- 
ment italien,  professeur  de  droit  public  à  l'université  de 
Palerme. 

M.  Orlando   obtient  l'unanimité  des   suffrages;    il  est 
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proclamé,  en  conséquence,  associé  honoraire  de  l'Acadé- 
mie de  législation. 

CONCOURS  DE  DROIT  INTERNATIONAL  :  PRIX  NOUVEAU 

L'Académie,  sur  la  proposition  de  M.  Bazille  qu'elle 
remercie  de  son  heureuse  initiative,  décide  de  décerner, 
chaque  deux  ans  (années  de  millésime  pair),  une  mé- 
daille d'or  de  la  valeur  de  200  francs,  à  un  mémoire  sur 
un  sujet  de  droit  international  public  ou  privé,  au  choix 
de  l'auteur. 

Cette  médaille  sera  décernée,  pour  la  première  fois,  en 
1918. 

COMPTE  RENDU,  PAR  M.  PUIS,  DE  L'ÉTUDE  DE  M.  MÉRIGNHAC 
RELATIVE  A  LA  SANCTION  DES  INFRACTIONS  AU  DROIT 
DES   GENS   COMMISES   PAR  LES   EMPIRES   DU   CENTRE 

M.  Puis  présente  à  l'Académie  non  un  compte  rendu, 
mais  plutôt  un  résumé  critique  de  l'étude  de.  M.  Méri- 
gnhac  sur  la  Sanction  aux  infractions  da  droit  des  gens 
commises  par  les  empires  du  centre. 

Ce  résumé  complète  avantageusement  la  série  des  tra- 
vaux sur  le  droit  international  communiqués  pendant  ces 
derniers  mois  à  l'Académie;  il  a  paru,  par  suite,  opportun 
de  l'insérer  in  extenso.  On  en  trouvera  le  texte  dans  le 
prochain  fascicule. 

COMMUNICATION  DE  M  LAURENS  :  LES  NOUVELLES  CONDITIONS 
GÉNÉRALES  DES  POLICES  D'ASSURANCES  CONTRE  L'IN- 
CENDIE 

Dans  cette  communication,  qui  figure  ci-après  in  ex- 
tenso \  M.  Laurens  rappelle  les  discussions  qui  eurent  lieu 
en  1910,  au  moment  des  élections  générales  législatives, 

I.  Voir  iiifra,  p.  272. 
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au  sujet  du  monopole  des  assurances  par  l'Etat.  Ces  dis- 
cussions donnèrent  l'occasion  à  un  groupe  d'intéressés 
de  négocier  avec  les  compagnies,  en  vue  d'améliorer,  pour 
les  assurés,  les  conditions  générales  des  contrats.  Ces  né- 
gociations aboutirent  dans  le  courant  de,  191 2  et  les  nou- 
velles conditions  dont  M.  Laurens  indique  l'économie, 
sont  entrées  en  vigueur  depuis  le  i "  janvier  igiS.  Certes, 
ces  conditions  sont  loin  d'être  parfaites;  elles  n'en  cons- 
tituent pas  moins  un  progrès  des  plus  sérieux. 

La  communication  claire  et  pratique  de  M.  Laurens 
est  particulièrement  appréciée  par  l'Académie  et  M.  le 
Président  l'en  remercie  vivement. 

CLOTURE   DE  L'ANNÉE  ACADÉMIQUE 

Le  procès-verbal  de  la  séance  est  lu  et  adopté  sans  ob- 
servations. 

M.  le  Président  déclare  close  l'année  académique 
1916-1917  et  lève  la  séance  à  22  h.  i5. 


J.  SIGNOREL 


LA  JUSTICE  ENTRE  LES  NATIONS' 


Instaurer  enfin  dans  le  monde  le  règne  de  la  liberté  et 
du  droit,  assurer  entre  les  peuples  le  respect  d'une  paix 
civilisatrice  et  durable,  tel  est  le  double  idéal  que  M.  le 
procureur  général  Bourgeon  s'est  attaché  à  mettre  en  lu- 
mière dans  sa  récente  étude  sur  la  Guerre  allemande  et  la 
justice  entre  les  nations. 

Ce  travail,  qui  a  le  rare  mérite  d'ouvrir  aux  penseurs 
des  horizons  presque  infinis,  se  compose  de  trois  parties 
qui,  chacune,  se  réfèrent  à  une  grande  thèse. 

La  première  partie  est  consacrée  à  la  justice  répressive 
considérée  dans  le  domaine  international. 

M.  Bourgeon  étudie  successivement  les  coupables  et  le 
crime  même. 

Les  coupables  :  leur  mentalité  a  été  façonnée  par  tous 
les  penseurs  de  l'Allemagne,  philosophes,  jurisconsultes 
ou  historiens,  qui  ont  glorifié  le  culte  de  la  force,  divi- 
nisé le  rôle  de  l'État  tout-puissant,  considéré  enfin 
comme  une  nécessité  la  guerre  impie,  féroce. 

Le  crime  :  jamais  il  n'en  fut  de  plus  savamment  com- 
biné, de  plus  réfléchi,  mieux  méthodiquement  préparé, 
Guillaume  II  a  voulu  la  guerre  et  l'a  fait  éclater  à  l'heure 
choisie  par  lui  pour  assurer  le  triomphe  de  son  rêve  d'hé- 
gémonie mondiale.  Jamais  le  monde  n'avait  vu  une  plus 


1.  Expose  fait  à  l'Académie  dans  la  séance  du  a3  mai  1917.  —  ^  oir 
supra,  p.  226. 
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formidable  entreprise  de  banditisme  et  de  rapine.  Les 
traités,  les  conventions,  les  lois  de  la  guerre,  tout  a  som- 
bré dans  ce  forfait  dont  l'exécution  a  eu  pour  premier 
acte  la  violation  du  territoire  du  grand-duché  de  Luxem- 
bourg et  de  la  Belgique  neutre  et  loyale. 

De  toute  la  force  de  sa  conviction,  de  toute  la  vigueur 
de  son  énergie,  l'auteur  énumère  et  stigmatise  les  crimes 
qui  suivirent  et  qui  exigent  des  «  sanctions  immédiates  et 
terrestres,  visibles  et  certaines  ». 

Les  procédés  barbares,  inqualifiables,  des  empires  cen- 
traux ne  relèvent  point  des  lois  chevaleresques  de  la  guerre, 
car  ces  dévastations,  ces  vols,  ces  rapines,  ces  viols,  ces 
meurtres,  ces  assassinats,  ces  attentats  de  toute  nature  sont 
des  crimes  de  droit  commun  qui  supposent  la  mise  en 
action  de  la  justice  répressive  ordinaire.  Ne  serait-ce  pas 
commettre  un  acte  de  faiblesse  sans  excuse  que  d'assimi- 
ler plus  longtemps  ces  crimes  odieux  à  des  actes  de  guerre? 

Voilà  ce  qu'il  faut  répéter  partout.  «  jN'est-ce  pas,  en 
etîet,  de  tous  les  cris  réunis  de  la  conscience  individuelle 
que  se  forme,  menaçante  et  vengeresse,  la  voix  toute- 
puissante  de  la  conscience  universelle?  Or,  la  voix  de  la- 
conscience  universelle  c'est,  pour  les  crimes  des  souve- 
rains et  des  États,  la  première  manifestation  de  la  justice.» 

Une  conséquence  pratique  s'impose  :  «  11  importe  dès 
maintenant  de  rechercher,  de  constater  judiciairement 
tous  ces  crimes,  d'identifier  leurs  auteurs.  Cela  fait,  des 
décisions  pourront  être  rendues  par  contumace  et,  ainsi, 
on  aura,  l'heure  venue,  les  bases  d'un  châtiment  exem- 
plaire et  sans  merci.  » 

Depuis  que  M.  Bourgeon  a  émis  et  développé  ces  idées, 
c'est-à-dire  depuis  le  2  octobre  191C,  de  très  grands  pro- 
grès ont  été  faits  dans  le  domaine  des  réalisations  prati- 
ques. Dans  tous  les  milieux,  même  dans  l'élément  mili- 
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taire  où  l'on  vit  avant  tout  de  réalisations  pratiques  et 
immédiates,  les  esprits  les  plus  avertis  souhaitent  et  de- 
mandent la  condamnation  de  nos  féroces  ennemis.  Comme 
l'écrivait,  après  la  prise  du  fort  de  Verdun,  le  général 
Passaga  :  u  Soyons  sans  pitié  pour  ces  brigands  qui  ont 
avili  la  guerre,  sans  pitié  surtout  pour  l'homme  respon- 
sable de  tant  de  forfaits  devant  l'humanité  et  pour  sa  race 
maudite.  »  De  son  côté,  en  avril  1917,  M.  le  lieutenant- 
colonel  Roussel  a  écrit  :  «  Il  serait  temps  qu'un  tribunal 
international  s'érigeât  pour  juger  ces  hideux  vandales 
et  prononçât,  pour  leur  donner  à  réfléchir,  des  sanc- 
tions que  nous  trouverons  bien  le  moyen  de  faire 
exécuter.   » 

Cette  même  thèse  a  été  soutenue,  le  3i  mars  dernier, 
devant  le  Sénat,  par  M.  Henri  Chéron,  sénateur  du  Cal- 
vados, et,  au  nom  du  gouvernement,  par  M.  Viviani, 
ministre  de  la  justice,  dans  une  réponse  magistrale  qui, 
de  même  que  le  discours  de  M.  Chéron,  a  eu  les  honneurs 
de  l'affichage. 

«  ...  Ces  vols,  dit  M.  Viviani,  ces  rapines,  ces  viols, 
ces  incendies,  ces  meurtres,  ces  assassinats  ne  constituent 
pas  seulement  —  comme  on  l'a  si  justement  dit  —  une 
meurtrissure  du  droit  public,  un  attentat  à  l'honneur  in- 
ternational ;  ils  constituent  des  crimes  de  droit  commun 
prévus  par  le  code  pénal  de  tous  les  pays  civilisés  et 
auxquels  doivent  correspondre,  avant  le  verdict  de  l'his- 
toire et  pour  le  préparer,  des  informations  précises  et  adé- 
quates. » 

Ce  grand  débat  a  été  clôturé  par  une  résolution  de  la 
Haute  Assemblée  qui  a  flétri  «  ces  forfaits  dont  la  justice 
exige  que  soit  assurée  la  répression  ». 

M.  Edouard  Ignace  a  saisi  la  Chambre  des  députés 
d'une  «  proposition  de  résolution  tendant  à  instituer  une 
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haute  cour  de  justice  des  Alliés  »  pour  châtier,  dit  l'ex- 
posé des  motifs,  ceux  que  l'Entente  a  devant  elle  et  qui  ne 
sont  plus  des  belligérants,  mais  des  criminels  de  droit 
commun  jetant  à  la  conscience  universelle  le  plus  inso- 
lent défi  '.  » 

Des  initiatives  privées  poursuivent  le  même  but  que 
les  pouvoirs  publics.  Un  exemple  pris  au  hasard  :  un  sa- 
vant jurisconsulte  portugais,  M.  José  d'Arricella,  ajeté  les 
premières  bases  d'un  congrès  extraordinaire  de  justice 
internationale  destiné  à  u  rechercher  et  à  juger  tous  les 
attentats  commis  par  les  hordes  allemandes  contre  le 
droit  des  gens  et  le  droit  international  ». 

Dans  la  deuxième  partie  de  son  travail,  M.  BI)urgeon 
laisse  systématiquement  de  côté  la  justice  répressive  pour 
ne  s'occuper  que  de  justice  préventive.  «  ...  Tous  les  peu- 
ples de  la  terre,  dit-il,  se  doivent  à  eux-mêmes,  doivent 
aux  générations  futures  et  à  l'humanité  tout  entière  de  se 
concerter,  de  s'unir,  de  tendre  toutes  leurs  énergies,  tous 
leurs  eflbrts  pour  empêcher  le  retour  de  pareils  forfaits, 
de  telles  et  aussi  monstrueuses  calamités...  n 

Comment  ce  but  sera-t-il  atteint? 

Sans  la  moindre  hésitation,  M.  Bourgeon  répond  :  par 
le  principe  même   d'association.   Pour  mettre  un   terme 

I.  Voir  supra,  p.  120,  l'adhésion  donnée  par  l'Académie  à  celle 
proposition. 

M.  Bussière  a  fait,  à  cet  égard,  quelques  réserves  à  la  suite  de 
l'exposé  de  M.  Signorel.  Il  estime  séduisante  l'idée  exprimée  par 
M.  Bourgeon,  de  constater  judiciairement  les  crimes  de  nos  ennemis 
et  de  les  condamner  par  contumace.  Mais  cette  thèse  est  trop  absolue 
et  si  le  principe  des  réparations  civiles  à  imposer  aux  Allemands  est 
inattaquable,  il  convient  de  remarquer  combien  est  difficile,  à  l'heure 
actuelle,  la  constitution  d'un  tribunal  qui  ne  puisse  être  accusé  de 
partialité. 

MM.  le  procureur  général  Granié  et  Hubert  partagent  la  même 
manière  de  voir. 
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aux  conflits  armés  entre  les  nations,  il  n'y  a  qu'à  recou- 
rir au  système  qui  a  permis  de  tarir  à  jamais  la  source 
des  conflits  violents  entre  les  individus,  à  l'association 
préventive  de  légitime  défense  contre  la  violation  du  droit 
naturel  et  les  excès  de  la  force  brutale,  assosiation  qui  a 
été,  dans  toutes  les  parties  de  l'univers,  la  première  forme 
de  la  justice  entre  les  individus  et  qui  deviendra,  après 
de  longs  siècles  de  civilisation  :  a  rentcnte  des  États  civi- 
lisés pour  le  maintien  de  la  paix  par  la  justice  et  par  le 
droit-  » 

Cette  entente  tendra  : 

A  assurer  à  tous  les  peuples,  si  petits  soient-ils,  le  res- 
pect ab^lu  de  leur  indépendance  ; 

A  garantir  entre  toutes  les  puissances  le  principe  des 
nationalités  ; 

A  soumettre  à  l'avenir  les  différends  et  les  conflits  qui 
divisent  les  États  à  la  décision  impartiale  de  l'équité  et 
de  la  justice  ; 

A  prévenir,  à  maîtriser,  à  châtier  enfin,  sous  quelque 
forme  qu'elles  se  produisent  et  d'oii  qu'elles  viennent,  les 
entreprises  criminelles  de  la  force  brutale  contre  la  légiti- 
mité et  le  droit. 

La  thèse  de  M.  Bourgeon  est  originale,  simple,  d'une 
réalisation  pratique,  au  premier  abord  tout  au  moins. 
Depuis  qu'elle  a  été  formulée,  les  événements  lui  ont 
donné  la  consécration  la  plus  éclatante. 

Dans  la  note  du  18  décembre  1916,  le  président  Wilson 
a  fait  appel,  pour  la  première  fois,  dans  un  document 
diplomatique,  à  l'effet  d'assurer  la  sauvegarde  de  la  civi- 
lisation et  la  sécurité  du  monde,  à  une  société  démocra- 
tique des  peuples,  basée  sur  le  droit  et  l'indépendance  des 
nationalités.  Mais,  comme  le  dit  Y  Indépendance  belge  du 
23  mars  1917,  le  président  Wilson  a  négligé  d'établir  les 
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responsabilités  des  crimes  de  guerre,  mettant  sur  la  même 
ligne  l'agresseur  et  ceux  qui  ont  subi  des  ignominies  tan- 
dis que  le  procureur  général  français  (M.  Bourgeon),  do- 
miné par  la  conscience  du  droit,  stigmatise  les  criminels 
et  leurs  forfaits  et  réclame  les  sanctions  «  immédiates  et 
terrestres,  visibles  et  certaiiics  ». 

Ces  deux  conceptions  deviennent  inséparables  dans  la 
déclaration  solennelle  des  Alliés  aux  neutres  du  3o  décem- 
bre 191G  bientôt  suivie  de  la  réponse  historique  du  prési- 
dent de  la  grande  République  des  États-Unis.  Le  message 
du  président  Wilson  du  a 2  janvier  191 7  en  fut  implicite- 
ment la  consécration  solennelle.  La  déclaration  de  guerre 
des  États-Unis,  l'adhésion  de  la  Chine  et  de  Cuba,  l'in- 
tervention des  républiques  latines  de  l'Amérique  du  Sud, 
ne  constituent-elles  pas,  en  réalité,  une  «  association  de 
légitime  défense  »,  cette  entente  des  États  civilisés  pour 
assurer  le  respect  de  la  justice  et  du  droit  que  M.  Bourgeon 
a  présentée  comme  devant  être  la  première  forme  efficace 
et  pratique  de  la  justice  entre  les  nations!* 

Le  2  mai,  à  Washington,  au  Capitole,  M.  Yiviani  a  pro- 
noncé un  magnifique  discours  au  cours  duquel  il  s'est 
exprimé  ainsi  :  , 

«  Quand,  par  la  force,  nous  aurons  imposé  la  victoire 
militaire,  l'œuvre  ne  sera  pas  finie.  Il  restera,  selon  la 
belle  parole  du  président  Wilson,  à  organiser  la  société 
des  nations.  J'entends  bien  que  les  railleries  de  nos  enne- 
mis qui  n'ont  jamais  entrevu  qu'un  horizon  de  bataille 
s'attachent  à  ce  noble  dessein.  Ce  fut  ainsi  dans  le  monde, 
à  l'aube  de  toutes  les  idées.  Si  les  penseurs  et  les  hommes- 
d'action  s'étaient  laissés  décourager  par  les  sceptiques, 
l'humanité  serait  encore  en  enfance.  Nous  serions  atta- 
chés à  la  servitude.  Nous  remporterons,  après  la  victoire 
matérielle,  cette  victoire  morale.  » 

Bull.  Acad.  de  législation.  16 
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Le  surlendemain,  le  [\  mai,  le  parlement  interallié  s'est 
réuni  à  Paris,  la  quatrième  fois  depuis  sa  fondation  en 
février  1916  ;  les  représentants  —  au  nombre  de  quatre- 
vingts  —  des  trois  grands  parlements  alliés  français,  bri- 
tannique et  italien,  sous  la  présidence  de  M.  Clemenceau, 
sénateur,  président  de  la  section  française,  ont  donné  une 
consécration  nouvelle  et  définitive  à  l'initiative  de  M.  Fran- 
klin-Bouillon. Cette  haute  assemblée  est,  en  réalité,  un 
organisme  permanent  et  responsable,  chargé  de  poursui- 
vre la  défense  de  la  cause  commune,  pendant  la  guerre, 
et  le  développement  politique  économique,  intellectuel  et 
social  de  l'alliance  dans  la  paix. 

Le  5  mai,  M.  Ribot,  président  du  conseil  des  ministres, 
s'est  ainsi  exprimé  devant  ce  parlement  :  «  Ceux  que  la 
guerre  a  unis  ne  se  sépareront  plus  après  la  paix  car  il  y 
aura  entre  eux  de  l'ineffaçable...  Peut-on  nous  reprocher 
de  vouloir  détruire  l'oppression  qui  a  si  longtemps  pesé 
sur  le  monde,  de  vouloir  des  garanties,  des  restitutions  et 
aussi  des  compensations  et  des  châtiments  pour  les  auteurs 
des  crimes  de  droit  commun  qui  sont  la  honte  de  cette 
guerre?  » 

Le  9  mai,  le  Sénat  américain  a  reçu  la  mission  anglaise 
composée  de  M.  Balfour,  du  général  Bridge,  de  l'amiral 
Declair. 

Le  vice-président  des  États-Unis,  M.  Marshall,  a  déclaré 
qu'il  espérait  que,  lorsque  la  guerre  serait  terminée,  les 
représentants  des  peuples  libres  de  la  terre  s'assembleraient 
autour  d'une  table  de  conférence  et  ne  la  quitteraient  pas 
avant  d'avoir  écrit  fermement  ces  mots  :  «  Je  ne  luis  que 
pour  les  sages  et  ne  sont  pas  sages  ceux  qui  sontinjustes.  » 

M.  Balfour  a  répondu  en  proclamant  que  la  visite  des 
missions  anglaise  et  française  marquait  une  ère  nouvelle 
dans  l'histoire  des  nations  libres  du  monde  «...  et  dans 
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l'alliance  ainsi  cimentée  reposent  les  plus  grandes  espé- 
rances que  nous  puissions  entretenir  pour  la  civilisation  ». 

Cette  idée  s'est  propagée  avec  une  rapidité  extraordi- 
naire. Elle  a  été  présentée  et  développée  dans  un  grand 
nombre  d'assemblées  départementales,  à  la  session 
d'avril  19 17,  et  plus  particulièrement  dans  l'Isère,  par 
M.  Antonin  Dubost,  président  du  Sénat;  dans  les  Bou- 
ches-du-Rhône  ;  dans  les  Basses-Pyrénées,  par  M.  Bar- 
thou  ;  dans  la  Gironde,  par  M.  Monis. 

Cette  entente  de  l'avenir  une  fois  constituée,  quels  se- 
ront ses  moyens  d'action?  Seront-ils  suffisants  pour  lui 
permettre  d'atteindre  le  but  qu'elle  s'est  imposé? 

Oui,  répond  M.  Bourgeon  à  cette  deuxième  question 
après  avoir  énuméré  et  décrit  les  moyens  d'action  qu'il 
propose.  Ces  moyens,  il  les  répartit  de  la  manière  sui- 
vante :  les  premiers  sont  spontanés  en  ce  sens  qu'ils  se 
produiront  d'eux-mêmes,  sans  aucune  autre  intervention 
de  l'Entente  que  sa  seule  existence;  les  seconds  sont  indi- 
rects et  pacifiques;  les  troisièmes,  enfin,  directs  et  nette- 
ment coercitifs. 

«  La  force  au  service  de  la  justice  et  du  droit  »,  tel 
pourrait  être  le  sous-titre  de  cette  troisième  et  dernière 
partie,  sorte  d'antithèse  finale  entre  la  force  brutale  qui 
n'aboutit  qu'à  des  crimes  et  la  force  réfléchie  et  légitime 
qui  ne  doit  avoir  d'autre  but  que  le  triomphe  de  la  liberté 
et  de  la  justice. 

Cette  conclusion  se  retrouve  dans  la  déclaration  faite 
au  Sénat,  le  3i  mars  dernier,  par  M.  le  garde  des  sceaux  : 
«  C'est  par  la  force  que  détiennent  la  France  et  ses  Alliés 
que  nous  obtiendrons  la  réparation  du  droit.  » 

La  force  au  service  du  droit  et  la  justice  pour  légitimer 
la  force.  Là  encore  la  pensée  de  l'auteur  a  reçu  sa  consé- 
cration. 
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Avec  l'autorité  qui  s'attache  à  ses  hautes  fonctions, 
M.  le  procureur  général  Bourgeon  a  posé  en  octobre  1916 
un  problème  qui  s'impose  déjà  aux  Alliés,  et  avec 
une  pénétration  et  une  clairvoyance  qui  l'honoreront 
toujours,  en  même  temps  du  reste  que  la  magistrature 
française,  il  a  proposé  une  solution  qui  s'est,  pour  ainsi 
dire,  imposée  dès  le  début  et  dans  le  principe,  celui 
d'une  justice  organique  entre  les  nations,  permanente  et 
préventive,  et  qui  est  déjà  presque  entrée  dans  la  voie 
des  réalisations  pratiques. 

Le  livre  de  M,  Bourgeon  est  l'œuvre  d'un  fin  littéra- 
teur, en  même  temps  que  d'un  profond  penseur;  il  mé- 
rite, à  tous  égards,  d'être  répandu  chez  tous  les  peuples 
alliés,  vulgarisé,  afin  que  l'idée  qu'il  renferme,  semence 
précieuse,  soit  demain  celle  des  esprits  avisés  qui  désirent 
substituer  au  règne  de  la  force  brutale  celui  de  la  justice 
réalisée  par  la  voie  féconde  de  l'association. 

Nous  n'avons  pas  voulu,  à  dessein,  donner  notre  senti- 
ment sur  l'avenir  de  la  solution  proposée  pour  résoudre 
le  plus  angoissant  problème,  celui,  en  somme,  d'oii  dé- 
pend le  sort  réservé  à  l'humanité.  Nous  avons  seulement 
exposé,  aussi  simplement  que  possible,  le  système  de 
M.  Bourgeon  et  essayé  de  montrer  avec  quelle  rapidité 
surprenante  le  grain  qu'il  a  semé  a  germé  chez  tous  les 
peuples  qui  n'ont  pas  lié  leur  cause  à  celle  des  puissances 
de  l'Entente. 

J.  SiGNOREL, 

Substitut  du  procureur  de  la  République . 


A.  PUIS. 


LA  POLITIOliE  kmmw  ET  LE  DIIOIT  l^TEIIJIATIfl!\Ali 

A  PROPOS  DU  LIVRE  DU  CHANCELIER  DE  BULOW. 


La  guerre  actuelle  a  brusquement  révélé  l'abimc,  déjà 
signalé  avant  191 4  par  des  esprits  attentifs  et  clairvoyants, 
qui  séparait  la  conception  allemande  du  droit  public  et 
international  de  la  nôtre,  à  laquelle  adhèrent  nos  alliés 
d'Angleterre,  de  Russie  et  d'Italie  et  surtout  nos  amis 
d'Amérique.  Ceux^  qui  ne  voient  dans  le  conilit  d'au- 
jourd'hui que  la  lutte  violente  d'intérêts  politiques  et 
économiques,  en  rapetissent  la  grandeur  et  en  mécon- 
naissent la  portée.  Il  ne  s'agit,  en  effet,  de  rien  de  moins 
que  d'établir  les  bases  sur  lesquelles  s'édifieront,  dans 
l'avenir,  les  rapports  entre  les  nations,  considérées  comme 
des  personnes  morales  douées  d'une  liberté  collective 
assimilable  à  la  liberté  individuelle. 

Le  livre  de  la  Poliliqae  allemande^  de  l'ancien  chance- 
lier de  Biilow  offre  à  cet  égard  une  lecture  des  plus  atta- 
chantes et  dés  plus  instructives.  Cet  ouvrage,  exposé  sys- 
tématique des  idées  que  Biilow  a  développées  dans  ses 
discours  ou  qu'il  a  contribué  à  appliquer,  a  paru  avant 
la  guerre,  traduit  par  M.  Maurice  Herbette,  ministre  plé- 
nipotentiaire, et  préfacé  par  M.  de  Selves,  sénateur  du 
ïarn-et-Garonne  et  ministre  des  affaires  étrangères 
aux   temps  troubles  d'Agadir  et  du   traité  du  4  novem- 

1.  Cominunicalion  failoà  rAcadémiedansla  séance  du  23  mai  1917. 
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bre  1911.  L'un  et  l'autre,  observateurs  sagaces  et  pré- 
voyants, avaient  jugé  indispensable  de  le  faire  connaître 
au  public  français,  alin  d'attirer  son  attention  sur  les 
idées  et  les  ambitions  de  nos  voisins,  sur  une  mentalité 
profonde  que  la  grande  majorité  était  loin  de  soupçon- 
ner. La  guerre  ne  lui  a  pas  enlevé  —  tant  s'en  faut  —  sa 
saveur  d'actualité.  La  deuxième  édition,  qu'en  adonnée 
le  chancelier  en  1916,  n'a  du  reste  rien  renié  de  la  i)re- 
mière  et  n'a  pu  que  confirmer  l'impression  qui  s'en  dé- 
gageait. A  la  lumière  des  événements  tragiques  au  milieu 
desquels  nous  vivons,  ses  différents  chapitres  s'éclairent 
de  clartés  douloureuses,  si  bien  qu'on  se  prend  à  se  de- 
mander comment  nous  avons  pu  nous  aveugler  sur  le 
danger  effrayant  qui  nous  menaçait,  ou  comment,  l'ayant 
aperçu,  nous  n'avons  pas  pris  des  mesures  plus  efficaces 
pour  le  conjurer. 

De  tout  livre  allemand  se  dégage  iwie  philosophie  : 
c'est  la  destinée  de  ce  peuple,  qui  a  produit  des  savants 
si  consciencieux  et  de  si  méticuleux  investigateurs, 
d'avoir  prétendu  tirer  des  recherches  précises  des  con- 
clusions d'ordre  abstrait  et  philosophique.  Si  réaliste  que 
soit  d'habitude  un  chef  de  gouvernement,  si  dilettante 
qu'affecte  de  paraître  l'ancien  chancelier,  dont  le  style 
garde  le  souci  des  nuances  diplomatiques  mêlé  à  une 
élégance  un  peu  lourde  et  à  une  recherche  précieuse,  il 
n'échappe  pas  à  la  manie  de  ses  compatriotes  ;  pour  être 
éparses  et  non  réunies  en  un  corps  de  doctrine,  ses  théo- 
ries ne  sont  pas  moins  claires.  Et  l'on  constate  que 
l'homme  le  plus  modéré,  le  plus  subtil,  le  plus  apte  à 
comprendre  l'étranger,  le  plus  souple  aussi  et  le  plus 
habile  que  l'Allemagne  ait  eu  depuis  Bismarck,  est  au 
fond  pleinement  d'accord  avec  tous  les  théoriciens,  his- 
toriens, philosophes  ou  savants  dont  les  livres  ont  nourri 
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l'esprit  allemand  et  formé  la  mentalité  allemande.  Le 
meilleur  commentaire  de  la  Politique  allemande  de  Biilow 
serait  le  «  manifeste  des  intellectuels  »,  qui  n'est  lui- 
même  que  la  substance  de  ce  que  Ion  pourrait  trouver 
dans  les  textes,  d'une  lecture  si  passionnante,  réunis  par 
M.  Charles  Andler,  sous  le  titre  de  :  les  Origines  du  pan- 
germanisme, le  Pangermanisme  continental,  le  Pangerma- 
nisme colonial  et  le  Pangermanisme  philosophique^ 

Deux  idées  y  courent  d'un  bout  à  l'autre  du  livre,  im- 
plicitement contenues  dans  les  développements,  comme 
embusquées  au  coin  des  phrases,  ou  explicitement  éta- 
lées avec  la  sérénité  d'une  certitude  quasi-surnaturelle. 
Toutes  deux,  avec  leurs  innombrables  déductions,  for- 
ment le  fond  même  de  la  pensée  germanique  et  pénètrent 
aujourd'hui  l'enseignement  à  tous  ses  degrés.  Ces  deux 
idées  sont  celles  de  la  prééminence  de  la  race  germanique 
et  de  la  toute-puissance  de  l'Etat. 

La  première  se  rattache,  à  travers  une  lignée  fort 
touffue  de  savants  de  tout  ordre,  qui  demeurent  au  reste 
l'honneur  de  l'Allemagne  du  dix-neuvième  siècle,  aux 
théories  de  llerder  [Voix  des  peuples,  1778  ;  Idées  pour  la 
philosophie  de  l histoire  de  l'humanité,  //S^-).  Pour  Herder, 
l'homme  n'est  qu'un  atome  dans  la  nature  dont  il  dépend 
étroitement;  son  histoire  ressemble  à  l'histoire  naturelle  ; 
elle  s'explique  par  d'innombrables  et  obscures  influen- 
ces, des  instincts,  des  forces  occultes  et  irrésistibles,  sem- 
blables à  celles  qui  déterminent  l'évolution  des  espèces 
animales  et  végétales.  11  y  a  deà  espèces  humaines,  des 
races,  ayant  leurs  camctères  propres  :  langage,  religion, 
art,  formes  de  pensée  et  d'action  ncn  sont  que  les  mani- 
festations extérieures;  il  existe  un  déterminisme  histori- 

I.  Chez  Louis  Couard,  4  vol.  igij  1916-1917. 
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que,  comme  il  y  a  un  déterminisme  physique.  Sous  l'in- 
fluence de  Darwin,  la  science  allemande  s'est  orientée  de 
plus  en  plus  dans  le  sens  évolutionniste  et  déterministe. 
Historiens,  linguistes,  anthropologistes  même  et  géogra- 
phes, ont  ainsi  travaillé,  au  cours  du  dix-neuvième  siècle, 
à  l'édification  de  cette  théorie  des  races,  et,  par  une  ap- 
plication logique,  à  la  glorification  de  la  race  allemande. 
A  ceux  qui  seraient  curieux  d'en  suivre  les  phases,  nous 
recommanderions  la  lecture  du  Pangermanisme  philoso- 
phique, paru  il  y  a  peu  de  temps  (1917).  De  la  théorie 
exposée,  il  suit  que  les  races  humaines  ont  un  sort  diflé- 
rent  dans  la  lutte  pour  la  vie  qui  est  la  grande  loi  des 
choses  et  des  êtres;  les  unes,  comme  les  races  latines, 
sont  vouées  à  la  décadence;  par  contre,  la  race  germani- 
que est  en  plein  développement;  ses  caractères  lui  créent 
une  prédestination  spéciale,  lui  assurent  un  incontestable 
ascendant  sur  les  autres  et  justifient  sa  mission  dans  le 
monde,  qui  est  d'apporter,  et  au  besoin  d'imposer,  la 
culture  germanique,  civilisation  supérieure  d'une  race 
supérieure.  Les  formules  les  plus  claires  et  les  plus  abso- 
lues se  pourraient  trouver  dans  les  fragments,  cités  par 
M.  Andler,  de  Friedrich  Lange,  de  Ludvvig  Woltmann  et  de 
Houston-Stewart  Chamberlain.  Cette  conviction  d'appar- 
tenir à  une  race  prédestinée  pénètre  le  livre  de  M.  de 
Bûlow%  quelque  voilée  qu'en  soit  l'expression.  C'est  la 
raison  par  laquelle,  tout  uniment,  il  justifie  la  politique 
de  violence  de  la  Prusse  à  l'égard  des  Polonais  des  «  mar- 
ches de  l'Est  ».  Et  s'il  ne  réclame  pas  brutalement 
pour  l'Allemagne,  comme  Ludvvig  Reimer,  la  place  à 
laquelle  ses  vertus  singulières  lui  donnent  un  droit  ab- 
solu, c'est  qu'il  se  souvient,  en  écrivant,  qu'il  fut  le  chan- 
celier de  l'empire  et  qu'il  estime  plus  fructueuses  les 
voies  de  modération  ;   mais  il  n'y  a  point  de  doute,  à  lire 
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entre  les  lignes,  qu'il  ne  pense  comme  le  jeune  et  fou- 
gueux apôtre  de  Thégémonie  germanique  dans  l'univers. 
Nous  voudrions  souligner  la  différence  capitale  qui 
sépare  cette  conception  de  l'histoire  et  du  droit,  de  celle 
des  Français,  en  dépit  de  l'incontestable  et  assez  perni- 
cieuse influence  qu'ont  exercée  sur  notre  école  historique 
les  idées  allemandes,  alors  qu'elles  étaient  professées  par 
des  savants  encore  désintéressés.  Nous  sommes  toujours, 
quoi  que  nous  en  ayions,  les  fils  spirituels  des  philosophes 
du  dix-huitième  siècle,  le  plus  français  de  tous  les  siè- 
cles, où  se  sont  formées  les  idées  dans  lesquelles  nous 
nous  reconnaissons  tout  entiers.  Nous  répugnons  à  croire 
à  la  puissance  inéluctable  des  instincts  et  à  l'irrésistible 
action  d'éléments  aveugles  :  la  théorie  anthropologique 
et  naturaliste  des  races,  la  prédestination  d'espèces  hu- 
maines, la  sélection  des  peuples  opérée  à  la  manière  de 
celle  des  animaux,  tout  ce  fatras,  où  il  y  a  à  prendre 
pourtant,  nous  semble  négliger  la  puissance  créatrice  de 
l'esprit,  l'homme  lui-même,  dont  la  raison  domine  et 
discipline,  le  cas  échéant,  les  forces  naturelles.  Nous 
croyons  que  lïntelligence  peut  imaginer  des  lois,  des 
équilibres  nouveaux,  qu'à  certains  égards  elle  peut  rebâ- 
tir le  monde  :  ne  sonl-ce  pas  les  idées  françaises  qui  ont 
fait  les  sociétés  du  Nouveau  continent  et  qui  sont  en 
train  de  refaire  un  des  peuples  les  plus  vieux  de  l'An- 
cien, la  Russie?  Que  l'assimilation  des  races  humaines 
aux  espèces  de  la  nature  ait  abouti  à  la  glorification  de  la 
lutte,  du  droit  à  l'existence,  de  l'élimination  des  faibles, 
de  la  force  aveugle  et  féroce  même,  voilà  qui  n'a  rien 
détonnant  chez  les  Germains  :  ces  idées  traduisent  les 
instincts  profonds  de  leur  race,  pour  employer  leur  phra- 
séologie. Mais  nous,  nous  pensons  qu'à  la  force  maté- 
rielle des  masses  il  faut  opposer  l'esprit,  que  le  bonheur 
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des  hommes  ne  découle  pas  d'une  sélection  aveugle,  mais 
bien  d'ententes,  de  contrats  obligatoires  mais  librement 
consentis,  que  le  progrès  consiste  non  à  prendre  cons- 
cience des  fatalités  brutales  pour  les  glorifier,  pour  les 
servir  avec  toutes  les  ressources  de  la  science,  mais  d'ap- 
pliquer au  contraire  toutes  les  facultés  de  notre  raison 
pour  imposer  aux  forces  iniques  la  justice  et  le  droit. 

La  seconde  idée,  celle  de  l'Etat-puissance,  est  d'origine 
plus  prussienne  qu'allemande.  Hegel,  dans  les  écrits  de 
qui  l'on  en  doit  chercher  l'origine,  a  professé  à  l'uni- 
versité de  Berlin  et  son  enseignement  a  exercé,  en  Prusse 
et  même  en  Allemagne,  une  prodigieuse  influence.  Sa 
Philosophie  (la  droit  a  imprégné  l'esprit  des  philosophes, 
des  juristes  et  des  historiens;  toute  la  pensée  d'aujour- 
d'hui est  plus  ou  moins  pénétrée  d'hégélianisme.  L'Etat, 
selon  Hegel,  est  une  personne  morale,  un  corps  animé; 
un  organisme,  dirions-nous,  doué  de  vie,  de  pensée,  de 
volonté;  il  absorbe  les  libertés  individuelles,  et  peut  au 
besoin  les  anéantir;  il  peut  tout  demander  à  ses  mem- 
bres, l'abnégation  de  leur  propre  volonté,  de  leur  pro- 
priété même.  L'historien  Treitschke  a  réédité  avec  éclat 
les  théories  juridiques  de  Hegel.  Pour  tous  deux,  l'es- 
sence de  l'État  est  force,  puissance.  A  l'égard  des  autres 
États,  il  n'a  d'autres  rapports  possibles  que  l'emploi  de 
sa  puissance.  La  guerre,  loin  d'être  un  cataclysme  et  une 
situation  d'exception,  est  la  fonction  normale,  mais  aussi 
la  manifestation  la  plus  haute  et  la  plus  noble  de  la 
puissance  de  l'État.  Cette  glorification  de  la  guerre,  tout 
le  monde  sait  aujourd'hui  que  c'est  une  théorie  alle- 
mande ou  plutôt  prussienne;  les  écrits  de  von  Bernhardi 
l'ont  reprise  récemment  et  popularisée;  et  nul  n'ignore 
que  les  théoriciens  allemand?,  après  Hegel,  accordent  à 
la  guerre  des  vertus  régénératrices  et  morales,  et  comme 


—  251  — 

une  valeur  religieuse.  Il  suit  de  là  que  le  militarisme  est, 
non  pas  un  mal  inévitable,  mais  un  des  caractères  fon- 
damentaux de  l'État.  Cet  état,  dont  Hegel  et  Treitschke 
ont  donné  une  définition  théorique,  c'est  l'état  prussien, 
avec  sa  discipline,  sa  soumission  quasi-servile  au  souve- 
rain, incarnation  de  (a  loi,  sa  bureaucratie  et  son  fonc- 
tionnarisme ponctuels  et  travailleurs,  sa  forte  armée, 
tous  les  rouages  bien  huilés,  pour  ainsi  dire,  de  la  ma- 
chine gouvernementale,  toute  son  organisation  méthodi- 
que et  précise.  Nous  trouvons  de  même  dans  le  livre  du 
prince  de  Biilow  une  apologie  de  l'état  prussien,  profes- 
sion de  foi  fort  naturelle  chez  un  ancien  chancelier,  de 
droit  premier  ministre  en  Prusse;  s'il  n'exalte  pas  la 
guerre,  il  estime  que  l'armée  est  la  sauvegarde  et  la  rai- 
son d'être  de  la  Prusse.  C'est  l'État  prussien  qui  a  sauvé 
la  civilisation  allemande;  l'avenir  de  l'Allemagne  est  lié 
indissolublement  à  celui  de  la  Prusse;  et,  pour  employer 
les  termes  de  Tex-chancelier,  il  faut  que  l'Allemagne  s'as- 
simile peu  à  peu  à  la  Prusse,  se  prussianise,.  en  élimi- 
nant progressivement  les  vieux  levains  démocratiques 
qui  fermentent  encore  —  qui  fermentaient  avant  la  guerre 
—  dans  les  États  du  Sud.  Ainsi,  de  la  fusion  de  la  pen- 
sée allemande  et  de  l'État  prussien  se  formera  l'Allema- 
gne de  demain  :  c'est  celle  de  191/j.  Aujourd'hui,  la 
prussianisation  est  complète  et  l'absorption  de  toutes  les 
libertés  par  l'État-puissance  à  la  prussienne  est  certaine- 
ment un  des  résultats  intérieurs  les  plus  frappants  de  la 
guerre  actuelle. 

Qu'une  forme  pareille  d'État,  dont  nous  ne  mécon- 
naissons d'ailleurs  pas  la  rude  grandeur,  soit  souhaitable, 
voilà  ce  dont  des  Français  conviendront  difficilement.  A 
diverses  époques  de  notre  histoire,  nous  avons  connu 
des  mains  rudes  que  ne  compensait  souvent  pas  sufflsam- 
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ment  une  administration  organisée  et  méthodique;  ce 
ne  fut  que  passager  et  ne  résistait  jamais  à  l'épreuve  de 
grandes  défaites  nationales.  Si  nous  admettons  l'entière 
abnégation  de  nos  personnes  et  de  nos  biens,  c'est  en  vue 
du  salut  de  la  patrie,  dans  des  crises  graves  et  pour  un 
effort  collectif  puissant  et  de  courte  durée.  Ces  crises,  la 
guerre  notamment,  ne  nous  apparaissent  pas  comme  un 
acte  normal  de  la  vie  de  la  France,  niais  de  plus  en  plus 
comme  des  catastrophes  que  nos  efforts  tendent  à  rendre 
plus  rares,  sinon  à  supprimer  entièrement. 

Nous  proclamons  le  droit  des  peuples  à  une  existence 
pacifique  et,  à  l'intérieur,  le  dj'oit  de  l'individu  à  son 
libre  développement.  L'État  est  pour  nous,  non  un  maître 
despotique,  mais  un  tuteur  bienveillant  auquel  nous 
avons  recours  volontiers,  sans  admettre  cependant  qu'il 
exerce  sur  nous  une  emprise  permanente  et  totale.  Entre 
notre  conception  juridique  et  celle  de  l'Allemagne  prus- 
sianisée,  il  y  a  toute  la  différence  de  deux  évolutions 
historiques.  La  Prusse,  par  son  étrange  composition,  fut 
condamnée  à  s'étendre  sans  cesse,  à  conquérir  pour  ac- 
quérir l'homogénéité  du  territoire  et  l'accès  à  la  mer; 
pour  vivre,  il  lui  fallut  une  discipline  sévère,  une  orga- 
nisation, une  armée  puissante.  Son  droit  public  s'est 
ainsi  imprégné,  si  j'ose  dire,  de  l'idée  de  force,  si  sym- 
pathique d'autre  part  à  l'imagination  allemande.  L'unité 
française,  beaucoup  plus  précoce,  n'a  presque  rien  dû  à 
la  violence;  elle  s'est  achevée,  de  nos  jours,  par  une 
magnifique  adhésion  des  volontés  unanimes  et  par  un 
accord  général  des  consciences  et  des  cœurs.  Un  contrat 
est  à  l'origine  de  notre  France  moderne.  A  l'idée  de  force, 
là  aussi,  elle  a  substitué  l'idée  de  droit.  Mais  combien 
dangereuse ,  combien  redoutable  est  une  conception 
comme  celle  de  nos  ennemis!  Ne  nous  dissimulons  pas 
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qu'un  organisme  politique  tel  que  l'a  défini  Hegel,  tel 
que  l'ont  formé  les  efforts  patients  et  tenaces  du  Grand- 
électeur,  du  Roi-sergent,  de  Frédéric  11  et  de  Bismarck, 
ayant  la  force  pour  essence  et  pour  lequel  la  guerre, 
suivant  l'expressioti  de  Mirabeau,  est  «  une  industrie  na- 
tionale »,  est  un  péril  terrible  et  permanent  pour  la  paix 
du  inonde.  11  faudrait  que  nous  fussions  assez  forts  pour 
tuer  la  force  elle-même,  pour  que  cette  guerre  anéantît 
la  guerre  et  que  l'opinion  de  l'univers  condamnât,  non  pas 
tant  des  généraux  ou  des  souverains,  que  les  théories  elles- 
mêmes  dont  l'esprit  germanique  a  été  pétri  et  perverti. 
Faut-il  espérer  qu'on  les  puisse  extirper  entièrement? 
En  d'autres  termes,  l'espoir  que  certains  fondent  sur  un 
réveil  possible  du  peuple  allemand  peut-il  se  justifier? 
Le  livre  du  prince  de  Biilow,  confronté  avec  les  faits 
actuels,  les  éclaire  d'une  lumière  crue  et  ne  permet  guère 
d'illusions  qu'aux  aveugles.  Rien  n'est  plus  instructif  que 
le  passage  relatif  à  la  social-démocratie  (parti  socialiste 
allemand).  L'ancien  chancelier  l'a  combattue,  et  il  la 
connaît  bien.  Comme  Bismarck,  il  l'a  alternativement 
rudoyée  et  caressée  ;  et,  au  fond,  il  ne  peut  se  défendre 
de  lui  garder  une  secrète  confiance.  Il  reconnaît  en  elle 
les  fortes  qualités  de  sa  race,  l'esprit  de  discipline  et 
d'organisation  ;  il  marque  que  la  théorie  et  la  pratique 
sont  séparées  chez  elle  par  un  abîme  :  celle-là  révolution- 
naire, celle-ci  opportuniste.  Il  note  que  le  meilleur  moyen 
de  combattre  le  socialisme  serait  une  «  politique  natio- 
nale vivante  ».  Quel  trait  de  lumière  ces  paroles  auraient- 
elles  dû  être,  s'ils  avaient  pu  les  méditer  à  temps,  pour 
ceux  qui  bâtissaient  sur  la  complicité  des  syndicats  ou- 
vriers d'outre-Rhin,  l'espoir  d'une  pacification  ou  d'une 
révolution  en  cas  de  guerre  !  Cette  politique  nationale 
vivante  que  le  diplomate  indique  d'une  phrase  grandilo- 
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quente,  en  fin  de  chapitre,  c'est  la  grande  guerre  pour  la 
curée  des  territoires,  des  débouchés,  des  mines,  des  colo- 
nies, curée  qui  devait  profiter  autant  aux  ouvriers  qu'aux 
patrons,  en  établissant  l'hégémonie  économique  de  l'Alte- 
magne  sur  le  monde.  La  preuve  est  faite  aujourd'hui  que 
le  prince  de  Bûlow  voyait  juste  en  refusant  de  voir  dans 
la  social-démocratie  une  opposition  irréductible  à  l'Etat- 
force  prussien.  Quant  aux  autres  partis,  fort  curieux  est 
le  jugement  que  l'ancien  chancelier  porte  sur  eux  :  outre 
que  les  partis  bourgeois  sont  tous  élevés  à  l'école  des 
doctrines  pangermanistes  et  que  même  les  démocrates 
du  Sud,  si  peu  nombreux  d'ailleurs,  ne  sont  pas  de  taille 
à  demander  compte  au  kaiser  des  malheurs  de  la  patrie, 
le  prince  de  Biilow  signale,  non  sans  ironie,  que,  si  l'on 
doit  reconnaître  aux  Allemands  beaucoup  d'éminentes 
qualités,  leur  incapacité  politique  paraît  fondamentale  et 
irrémédiable  :  l'histoire  des  tentatives  de  i848,  l'histoire 
intérieure  de  la  Prusse  au  dix-neuvième  siècle  confirment 
ce  sévère  jugement.  Nous  devons  donc  conclure  qu'il  ne 
faut  attendre  le  châtiment  des  auteurs  de  la  guerre  que 
de  la  vaillance  de  nos  soldats  et  de  la  puissance  de- nos 
canons. 

Nous  voudrions  signaler  encore  un  passage  prophéti- 
que du  livre  de  Bûlow ,  bien  qu'on  retrouve  les  mêmes 
idées  dans  quelques  écrivains  antérieurs  comme  le  grand 
géographe  Ralzel  :  le  chancelier,  qui  appartient  au  parti 
conservateur  et  agrarien,  se  montre  partisan  de  l'agri- 
culture; il  indique  les  dangers  d'un  abandon  des  champs 
pour  l'industrie,  non  par  l'intérêt  de  caste,  mais  pour  la 
sécurité  même  du  pays,  en  temps  de  guerre.  Avant  lui, 
Ratzel  avait  prétendu  démontrer  qu'une  grande  nation 
doit  avoir  des  assises  territoriales  solides,  non  moins  que 
des  ouvertures  sur  la    mer.  L'Allemagne,  pour  pouvoir 
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vivre  et  régner,  doit  être  double  :  grande  puissance  con- 
tinentale, avec  des  ressources  agricoles  suffisantes  pour 
sa  population;  grande  puissance  maritime,  nourrissant 
son  commerce  grâce  à  une  industrie  colossale.  C'est  bien 
là  l'idée  du  prince  de  Biilow  ;  la  guerre  montre  à  quel 
point  l'idée  était  juste  :  l'Allemagne  eût  peut-être  été 
invincible,  si  elle  eût  pu  subsister  sur  elle-même.  C'est 
pour  réaliser  cette  Allemagne  idéale  que  les  pangerma- 
nistes  ont  réclamé  de  tous  temps  l'extension  vers  l'Est, 
afin  de  balancer  par  l'acquisition  de  territoires  à  céréales 
l'hypertrophie  des  grands  centres  industriels  rhénans. 
La  «  colonisation  »  germanique  en  Pologne  prussienne  a 
été  la  préface  de  l'occupation  de  la  Pologne  russe  et  de 
la  Lithuanie. 

La  première  partie  du  livre  du  prince  de  Bûlow,  consacré 
à  la  politique  extérieure,  a  perdu,  du  fait  de  la  guerre,  une 
partie  de  son  intérêt.  On  y  suivrait  cependant  les  phases, 
vécues  par  le  chancelier  lui-même,  de  cette  lutte  sourde 
avec  l'Angleterre,  lorsque  l'Allemagne  voulut  constituer 
sa  flotte  et  devenir  une  grande  puissance  maritime.  On 
ne  pouvait  douter,  en  191 /|,  qu'un  conflit  éclaterait  un 
jour  entre  les  deux  rivales  qui  se  trouvaient  de  part  et 
d'autre  de  la  mer  du  Nord.  Ce  conflit,  tous  les  panger- 
manistes  le  prévoyaient  et  le  préparaient  :  les  textes  cités 
par  M.  Andler,  dans  le  Pangermanisme  colonial  notam- 
ment, sont  à  cet  égard  tiès  caractéristiques.  Il  est  hors 
de  doute  que  le  prince  de  Bûlow  se  fait  gloire  de  l'avoir 
évité  ou  reculé.  Avant  de  s'en  prendre  à  l'Angleterre, 
il  fallait  exécuter  la  France,  ou  la  détacher  de  l'Entente 
cordiale  :  on  n'eût  pu  neutraliser  la  France  qu'en  lui 
rendant  l'Alsace-Lorraine.  Or  «  une  pareille  intention 
n'existait  pas  en  Allemagne  »  :  un  troc  colonial,  auquel 
certains  politiques  français  pensaient  pour  liquider  l'éter- 
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nelle  menace,  n'eût  été  qu'un  expédient  momentané, 
car  l'Allemagne,  ivre  de  sa  force,  consciente  de  l'énorme 
accroissement  de  son  peuple  et  de  sa  production,  voulait 
sa  place  au  soleil,  c'est-à-dire  des  conquêtes,  des  ports, 
Briey,  Anvers  :  la  rétrocession  des  provinces  perdues, 
en  admettant  que  l'opinion  germanique  l'eût  permise, 
aurait  été  faite  à  des  conditions  léonines,  ou  même 
annulée  à  la  première  occasion.  Et  c'est  ainsi  que  toutes 
les  questions  que  soulève  le  livre  de  BuIoav  se  ramènent 
à  la  même  conclusion  :  un  conflit  avec  l'Allemagne  est 
une  question  de  force,  et  de  force  seule. 

Le  grand  résultat  de  la  victoire  des  alliés  sera  donc 
de  substituer  au  droit  de  la  force,  tel  qu'il  découle  des 
théories  allemandes,  le  droit  lui-même  tel  que  des  siècles 
de  réflexions  et  d'expériences  l'ont  fixé  ;  de  ruiner  l'idée 
de  l'État-puissance  organisé  pour  la  guerre,  d'élever  à  sa 
place  l'État  fondé  sur  la  liberté  et  organisé  pour  la  paix. 
Ce  sont  des  théories  qui  se  heurtent  aujourd'hui  sur  les 
collines  du  Laonnois  et  dans  les  craies  de  Champagne. 
C'est  là,  encore  plus  que  le  nombre  des  combattants, 
ce  qui  fait  la  grandeur  des  batailles  actuelles.  Rien,  si  ce 
n'est  peut-être  les  Croisades,  jadis,  ne  se  peut  comparer 
à  un  aussi  grandiose  conflit  d'idées.  Et  nous  ne  pouvons 
résister  au  désir  de  citer  la  formule,  un  peu  absolue  mais 
si  profonde,  d'un  jeune  écrivain,  Albert  Thierry,  tombé  en 
Artois  en  191 G  :  «  Toute  guerre  est  une  guerre  de  religion 
en  son  impulsion  la  plus  profonde  :  c'est  dire  seulement 
ou  que  toute  guerre  ébranle  le  social  tout  entier,  afin 
d'en  vérifier  le  lien,  ou  peut-être  que  toute  guerre  émeut 
et  décide  en  métaphysique.  »  A  coup  sûr,  la  guerre  décide 
sur  des  principes  et  elle  rétablira  les  bases  juridiques  du 
droit  public  et  international. 

Auguste  Puis. 


E.-H.  PERREAU. 


LES  MARCHÉS  IIE  lADMIlMSTIIATION  IIE  lA  GDERlir 


Gomme  tous  les  marchés  de  l'État,  ceux  de  l'adminis- 
tration de  la  guerre  portent  fortement  l'empreinte  d'actes 
de  puissance  publique.  De  plus,  leur  conclusion  et  leur 
résiliation,  restant  aux  mains  du  ministre  seul,  obéissent 
à  des  règles  très  centralisatrices. 

Comme  ceux  des  administrations  civiles,  depuis  quel- 
que temps  ils  évoluaient  en  faveur  de  la  classe  ouvrière 
(Dec.  4  juin  1888  et  lo  août  1899).  Depuis  le  début  de  la 
guerre,  ils  se  teintent  fortement  de  collectivisme. 

Enfin,  la  raréfaction  des  matières  premières  substitue 
de  plus  en  plus  le  marché  à  façon  au  marché  de  fourni- 
ture; tandis  que  celle  de  la  main-d'œuvre,  substituant  des 
soldats  aux  ouvriers  civils,  transforme  l'entreprise  en 
régie  intéressée. 

Sans  doute,  le  fond  de  leur  réglementation  se  trouve 
dans  le  code  civil,  surtout  dans  ses  principes  généraux 
sur  les  obligations  conventionnelles  ;  mais  une  réglemen- 
tation spéciale  s'établit  peu  à  peu  à  coup  de  décrets  — 
surtout  celui  du  18  novembre  1882,  —  d'instructions  — 
surtout  celle  du  6  juillet  1909,  —  et  de  cahiers  de  charges 
—  surtout  celui  du  lO  novembre  1903. 

En  outre,  pour  faciliter  la  tâche  de  ses  services  et 
pour  unifier  les  clauses  des  marchés,  le  ministre  a  fait, 
depuis  dix-huit  mois  environ,  rédiger  des  marchés-types. 

I.  Communication  faite  à  l'Académie,  dans  la  séance  du  1 3  juin  191 7 
(résumé). 

Bull.  Acad.  de  législation.  17 
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Nous  bornerons  notre  examen  aux  marchés  de  l'inten- 
dance. 

I.  —  CONCLUSION  DU  CONTRAT 

Quant  à  la  conclusion  du  contrat,  se  posent  particuliè- 
rement la  question  des  parties  contractantes  et  celle  de  la 
forme  du  marché. 

§  i".  —  Parties  contractantes  :  l'État  et  son  fournisseur. 

Approbation  ministérielle.  —  Les  vérifications  et  discus- 
sions surplace  incombent  au  sous-intendant  local;  mais 
le  pouvoir  d'engager  l'État  n'appartient  qu'au  ministre  ou 
à  son  délégué.  L'approbation  ministérielle  étant  «indis- 
pensable, nulle  action  en  paiement  de  fournitures  ne 
serait  admise  en  son  absence*,  et  nul  recours  ne  serait 
admis  non  plus  contre  le  refus  par  le  ministre  d'approuver 
un  marché  ^ 

En  déclarant  que  ses  vingt-cinq  premiers  articles  ces- 
sent d'être  obligatoires,  depuis  la  mobilisation,  pour  les 
marchés  de  la  guerre,  le  décret  du  i8  mai  1882  (art.  28) 
entend  seulement  les  dispenser  des  formes  de  l'adjudi- 
cation et  non  des  principes  généraux  du  droit  adminis- 
tratif, réservant  au  ministre  le  droit  de  représenter  l'Etat. 

Pour  éviter  toute  surprise  à  des  fournisseurs  ignorants 
du  droit,  dès  la  première  année  de  la  guerre  il  fut  pres- 
crit d'insérer  dans  tous  marchés  une  clause  déclarant  que, 
pour  devenir  définitifs,  ils  doivent  être  approuvés  du 
ministre.  Et  même  pendant  plusieurs  mois  il  fut  ordonné 
de  faire  écrire  de  sa  main  par  l'entrepreneur,  en  signant, 
que  l'État  ne  serait  pas  engagé  avant  cette  approbation. 

1.  Conseil  d'État,  20  juillet  i854,  D.  P.,  55,  3,  20. 

2.  Conseil  d'État,  17  mai  1895,  S.,  97,  3,  92. 
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De  plus,  afin  d'atténuer  les  inconvénients  des  lenteurs 
de  la  procédure  d'approbation,  une  clause  des  marchés- 
types  reconnaît  au  fournisseur  le  droit  de  reprendre  "sa 
parole  si  l'approbation  n'est  pas  notifiée  dans  tel  délai. 

Enfin,  pour  accélérer  l'approbation  en  évitant  les  réfé- 
rences au  ministre,  celui-ci  a  délégué  aux  directeurs  ré- 
gionaux de  l'intendance  le  pouvoir  d'approuver  tout 
marché  n'excédant  pas  dix  mille  francs,  et,  jusqu'à  des 
maximums  beaucoup  plus  élevés,  certains  marchés  de 
fournitures,  s'ils  ne  s'écartent  pas  de  la  formule-type  et 
si  le  prix  stipulé  n'excède  pas  le  prix-limite. 

Incapacités  admlnislratwes .  -  Outre  les  incapacités  de 
contracter  qu'édicté  le  droit  civil,  les  entrepreneurs  sont 
frappés  d'incapacités  administratives. 

Ce  sont  d'abord  les  exclusions  individuelles  prononcées 
par  le  ministre  et  qu'il  peut  rapporter*.  Ce  sont  aussi  des 
causes  d'exclusion  frappant  des  catégories  de  personnes  : 
faillis,  étrangers,  sociétés  en  faillite  ou  liquidation  judi- 
ciaire (Instr.  min.  6  juillet  1909,  art.  10). 

Grâce  aux  cahiers  des  charges,  aux  marchés-types  et 
aux  prix-limite,  le  rôle  de  l'entrepreneur  consiste  en  une 
adhésion  globale,  et  la  discussion  ne  porte  guère  que  sur 
les  délais  de  livraison,  parfois  sur  un  rabais. 

Actuellement,  le  ministère  calcule  ses  prix  de  manière 

I.  Déchéances  prononcées  par  le  minisire  de  la  guerre. 

total.  moyenne 

annuelle. 

Du  i"  janvier  igoa  au  2  août  igi^ 256  a5 

Du  2  août  1914  au  I"  mai  191 7 iia  4o 

Réhabililalions  prononcées  par  le  minisire  de  la  guerre. 

total.  moyenne 

annuelle. 

Du  i"  janvier  igoô  au  2  août  191/i 88  9 

Du  2  août  1914  au  i''  mai  1917 11  4 
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si  exacte ,   que   les   fournisseurs  se   liguent  étroitement 
pour  tenter  de  les  relever. 

§  2.  —  Forme  du  contrat. 

En  temps  de  paix,  la  forme  des  marchés  de  l'adminis- 
tration militaire  est  l'adjudication  par  un  bureau  formé 
du  maire  président,  du  sous-intendant  membre  technique, 
et  d'un  officier  de  la  garnison  (Cire.  6  juillet  1909,  art.  3). 

Depuis  la  mobilisation ,  elle  n'est  plus  obligatoire 
(Dec.  18  nov.  1882,  art  28).  Vers  le  milieu  de  1915,  on 
voulut  y  revenir  ;  mais  ce  fut  sans  succès.  On  se  contente 
aujourd'hui  d'un  appel  à  la  concurrence.  Par  les  jour- 
naux ou  par  circulaire,  les  industriels  ou  commerçants 
sont  invités  à  faire  des  offres  dont,  après  examen,  l'inten- 
dance tiendra  tel  compte  qu'elle  jugera  convenable. 
Quelquefois,  on  invite  seulement  à  déposer  des  échan- 
tillons qui  sont  examinés  par  le  sous-intendant,  les  pro- 
priétaires des  échantillons  jugés  satisfaisants  étant  seuls 
ensuite  appelés  à  faire  des  offres. 

Les  marchés  sont  constatés  par  un  procès-verbal  du 
sous-intendant,  qui  est  un  acte  authentique  (Dec.  10  fé- 
vrier 1890,  art.  3)  ;  le  sous-intendant  stipule  donc  comme 
partie,  et  il  instrumente  comme  officier  public. 

H.  —  ENGAGEMENTS  DE  L'INTENDANCE 

Outre  l'exécution  de  ses  obligations,  l'intendance  pro- 
cure à  ses  fournisseurs  certains  avantages  sans  y  être 
obligée. 

§  I*'.  —  Obligations  de  l'intendance. 

Ses  obligations  proprement  dites  varient  selon  les  cas. 

Paiement  da  prix.  —  Son  unique  obligation,  commune 
à  tous  les  marchés  de  fourniture,  est  le  paiement  du  prix. 
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A  raison  de  la  crise  du  numéraire,  le  ministre  de  la 
guerre  prescrivit,  au  début  de  191 6,  de  stipuler  dans  les 
marchés  que  les  paiements  supérieurs  à  mille  francs  se 
feraient  en  chèques  barrés;  puis,  d'un  commun  accord 
avec  le  département  des  finances,  il  prescrivit  de  stipuler 
que  l'État  verserait  au  compte-courant  que  devrait  se 
faire  ouvrir  tout  fournisseur  à  la  trésorerie  générale,  à  la 
Banque  de  France  ou  chez  un  banquier  en  compte-courant 
avec  celle-ci  (Inst.  min.  finances,  20  juin  1916). 

Après  chaque  livraison  partielle,  le  fournisseur  reçoit 
un  acompte  des  cinq  sixièmes  de  la  somme  due,  solde 
payable  après  dernière  livraison. 

Avances.  —  Les  marchés  ouvrent  parfois  droit  à  des 
avances  pour  outillage,  matières  premières  ou  salaires 
(Dec.  21  janv.  et  17  fév.  19 16);  mais  il  faut  une  clause 
expresse  pour  y  donner  droit,  et  le  ministre  se  réserve 
d'approuver  lui-même  les  marchés  qui  contiennent  pareille 
clause. 

Ces  avances  portent  intérêt  à  5,70  "/„  jusqu'à  leur  trans- 
formation en  acomptes. 

Main-d'œuvre.  —  Dans  certains  marchés  exceptionnel- 
lement importants,  l'administration  militaire  s'engage  à 
procurer  au  fournisseur  la  main-d'œuvre  nécessaire.  La 
plupart  du  temps,  on  se  contente  de  stipuler  que  l'en- 
trepreneur s'en  réfère  à  l'intendant  directeur  du  soin  de 
résilier  le  marché  ou  de  prolonger  ses  délais  de  livraison, 
d'après  le  nombre  d'ouvriers  militaires  obtenus. 

Matières  premières.  —  Longtemps,  les  entrepreneurs  sou- 
tinrent que  l'intendance  était  tenue,  sous  peine  d'indem- 
nité, de  leur  délivrer,  dans  les  délais  voulus,  quantité  de 
matières  premières  suffisante.  Pour  couper  court  à  tout 
débat,   on  ne  manque  plus  guère  d'exempter  expressé- 
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ment  l'État  de  toute  responsabilité  pour  livraison  tardive 
ou  insuffisante  de  matières  premières,  sauf  à  prolonger 
d'autant  les  délais  de  fabrication. 

§  2.  —  Avantages  accordés  par  l'intendance. 

Les  avantages  procurés  par  l'Etat,  sans  y  être  tenu, 
sont  nombreux. 

Transports .  —  Le  traité  Catelle  avec  les  compagnies  de 
chemins  de  fer  ayant  supprimé  les  transports  militaires 
dits  «  particuliers  »  (aux  frais  de  l'entrepreneur),  chaque 
fois  qu'une  marchandise  ne  voyage  pas  aux  frais  de  l'Etal, 
le  fournisseur  devrait  attendre  son  tour  de  départ. 

L'arrêté  ministériel  du  9  février  1917  classe  les  diverses 
marchandises  en  catégories  bénéficiant  d'un  tour  de 
départ  de  faveur  et,  pour  en  bénéficier,  le  fournisseur 
reçoit  de  l'intendance  un  certificat  constatant  la  catégorie 
de  sa  marchandise. 

Matières  premières.  —  Un  autre  avantage  tout  gratuit 
est  celui  d'obtenir  de  l'État  la  cession  de  matières  pre- 
mières. 

Par  suite  de  la  rareté  de  celles-ci,  résultant  de  la  guerre 
et  de  sa  prolongation,  certains  fournisseurs  ne  peuvent 
se  procurer  celles  qui  sont  indispensables  à  l'exécution 
de  leurs  marchés  ou  n'en  trouvent  qu'à  des  prix  inabor- 
dables. Afin  de  remédier  à  cette  situation,  quand  les  ma- 
gasins militaires  en  sont  pourvus  suffisamment  et  sans 
exagération  de  prix,  le  ministre  décide  que  des  cessions 
pourront  être  consenties  aux  entrepreneurs,  d'après  un 
tarif  déterminé.  Il  en  est  ainsi  notamment  des  cuirs,  clous 
et  menus  accessoires  servant  à  fabriquer  les  chaussures, 
équipements  et  harnachements. 

Une  clause  spéciale  est  alors  introduite  dans  le  marché, 


puissent  obtenir  de 
i  des  matières  pre- 
auraient  absolument 
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pour  stipuler  que  les  matières  cédées  ne  pourront  être 
warrantées,  revendues,  ni  utilisées  à  d'autres  buts  que 
l'exécution  du  marché  lui-même. 

Mainlevée  de  réquisition.  —  Il  se  peut  aussi  que,  certaines 
matières  se  trouvant  en  quantité  limitée  sur  le  territoire, 
l'État  les  frappe  de  réquisition  générale.  En  ce  cas,  main- 
levée partielle  est  naturellement  accordée  aux  fournisseurs 
de  l'armée  pour  les  quantités  nécessaires  à  l'exécution  de 
leurs  marchés. 

Il  en  est  ainsi  notamment  pour  les  essences,  les  char- 
bons et  jusqu'à  un  certain  point  pour  les  cuirs  bruts. 

Réquisition  de  matériel  ou  d'immeubles.  —  Il  arrive  enfin 
que  les  fournisseurs  de  l'armée  ne 
leurs  détenteurs  cession  ou  location 
mières,  machines  ou  locaux  dont  ils 
besoin  pour  exécuter  leurs  contrats]  En  pareil  cas,  l'in- 
tendance réquisitionne  matières,  matériel  ou  locaux,  et 
les  remet  à  l'entrepreneur.  On  cherche  ensuite  à  établir 
accord  amiable  entre  le  fournisseur  et  la  partie  requise 
quant  au  prix  de  cession  ou  location.  L'accord  s'établit-il, 
la  réquisition  est  levée  pour  faire  place  à  contrat  entre  les 
intéressés.  Dans  le  cas  inverse,  l'État  reste  seul  obligé 
envers  le  prestataire,  qui  porte  au  besoin  la  question  d'in- 
demnité devant  la  commission  départementale  d'évalua- 
tion des  réquisitions,  et  l'État  se  fait  ensuite  rembourser 
par  l'entrepreneur. 

m.  —  OBLIGATIONS  DE  L'ENTREPRENEUR 

Passons  aux  obligations  de  l'entrepreneur  envers  l'inten- 
dance. 

§  i".   7—  Exécution  des  marchés. 
Livraisons.  —  La  livraison  de  la  fourniture  aux  temps  et 
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lieu  convenus,  en  quantités  et  qualités  promises  au  mar- 
ché, est  la  principale  obligation  de  l'entrepreneur. 

Quant  aux  lieux  convenus,  dans  les  marchés  militaires 
la  marchandise  est  toujours  portable;  une  clause  stipule 
toujours  qu'elle  sera  livrée  dans  les  magasins  de  l'inten- 
dance; d'où  conclusion  :  elle  voyage  aux  risques  de  l'en- 
trepreneur (Cahier  des  charges,   2/I  juill.   191 2,  art.  /lo). 

Quant  à  la  qualité,  elle  est  déterminée  par  deux  échan- 
tillons déposés,  en  signant  le  marché,  dans  le  magasin 
devant  recevoir  livraison.  Cette  qualité  sera  vérifiée,  selon 
les  cas,  par  l'officier  gestionnaire  du  magasin  assisté  d'un 
expert,  ou  par  une  commission  spéciale. 

Pour  s'assurer  que  la  fabrication  s'effectue  avec  soin, 
l'intendance  se  réserve,  par  contrat,  faculté  de  visiter  en 
tout  temps  les  ateliers  des  fournisseurs  et  d'y  installer 
en  permanence,  au  besoin,  un  représentant  (Cahier  des 
charges,  16  février  1908,  art  17). 

Matières  à  ouvrer.  —  Dans  les  marchés  de  confection, 
l'entrepreneur  est  en  outre  obligé  de  veiller  à  la  conser- 
vation des  matières  qui  lui  ont  été  remises  à  ouvrer 
(Code  civil,  art.  i3o2  et  1789). 

Les  cahiers  des  charges  lui  imposent  de  cpuvrir  ces 
matières  premières  d'une  assurance  contre  l'incendie  et  la 
foudre.  (C.  ch.,  16  fév.  1908,  art.  i5;  25  juill.  1912, 
art.  17).  Celle-ci  peut  être  à  volonté  contractée  sous  forme 
d'assurance  de  la  responsabilité  de  l'entrepreneur,  ou 
d'assurance  de  la  chose  pour  compte  de  qui  il  appar- 
tiendra. Les  fournisseurs  de  l'intendance  ont  dû  se  servir 
de  polices  flottantes,  depuis  le  début  de  là  guerre. 

Charges  accessoires.  —  A  ces  obligations  principales 
s'en  adjoignent  quelques  autres  accessoires  :  celle  de 
supporter  les  frais  d'enregistrement  et  de  timbre  (Dec. 
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i8  nov.  1882,  art.  21),  ceux  de  douane  et  octroi  (G.  ch., 
16  nov.  1908,  art,  46),  et  le  plus  souvent  ceux  de  trans- 
port. (G.  ch.,  20  juin.  1912,  art.  4o.) 

§  2.  —  Inexécution  des  marchés. 

Les  sanctions  des  engagements  du  fournisseur  au  cas 
d'inexécution  totale,  partielle  ou  tardive,  sont  de  trois 
sortes  :  administratives,  contentieuses  ou  répressives. 

Sanctions  administratives.  —  Les  sanctions  administra- 
tives sont  elles-mêmes  de  trois  espèces  :  pénalités  pécu- 
niaires pour  retard,  réfactions  pour  défectuosités,  rési- 
liations dans  des  cas  plus  graves. 

Dans  tous  les  marchés  de  l'intendance  doit  être  inscrite 
une  pénalité  pécuniaire  pour  retard.  (G.  ch.,  16  fév.  1908, 
art.  39.)  Gette  pénalité  sera  due  de  plein  droit  et  sans 
mise  en  demeure  pour  absence  de  livraison  à  l'échéance  : 
dans  les  marchés  de  l'habillement,  elle  est  de  o  fr.  5o  par 
jour  et  par  i.ooo  francs  de  la  valeur  de  la  prestation  en 
retard  pendant  les  trente  premiers  jours,  et  du  double 
ensuite,  sans  pouvoir  dépasser  le  dixième  du  montant  du 
service  en  retard.  (G.  ch.,  24  juill.  1912,  art.  36.) 

De  même  stipule-t-on  que  les  malfaçons  pourront  ne 
pas  entraîner  le  rejet,  —  que  la  matière  soit  ou  non  four- 
nie par  l'entrepreneur,  —  mais  une  pénalité  pécuniaire 
appréciée  à  dire  d'expert  par  l'autorité  chargée  de  la  ré- 
ception. (G.  ch.,  16  fév.  1900,  art.  27  et  45.) 

Dans  les  hypothèses  plus  graves,  la  résiliation  est  en- 
courue, après  mise  en  demeure  en  forme  administrative, 
et  prononcée  par  le  ministre.  Il  en  est  ainsi  non  seulement 
pour  fraude  ou  négligence  volontaire,  mais  pour  fautes 
moindres,  comme  lorsque  les  retards  sont  tels  que  la  pé- 
nalité pécuniaire  ne  joue  plus,  ayant  atteint  son   maxi- 
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mum,  ou  lorsque  les  malfaçons  atteignent  une  fraction 
donnée  de   la   fourniture  totale.  (C.  cli.,    igoS,  art.   4o.) 

Sanctions  contentleuses .  —  Les  questions  contentieuses 
,  relèvent  toujours  de  la  compétence  administrative,  et 
celle-ci  revient  au  conseil  d'État  (Dec.  ii  juin  1806, 
art.  16).  L'Etat  y  joue  toujours  le  rôle  de  défendeur,  la 
loi  de  finances  du  i3  avril  1898  (art.  b!\)  décidant  que  le 
ministre  peut  dresser  un  état  de  recouvrement  des  som- 
mes dues,  véritable  titre  exécutoire  à  l'autorité  duquel  le 
débiteur  ne  peut  se  soustraire  qu'en  formant  opposition 
devant  la  juridiction  contentieuse. 

Sanctions  répressives .  —  Le  code  pénal  (art.  /i3o-/i33) 
érige  en  délit  spécial,  puni  selon  les  cas  de  cinq  ans  de  pri- 
son ou  de  réclusion,  à  l'encontre  des  fournisseurs  des  ar- 
mées de  terre  ou  de  mer,  le  retard  ayant  fait  manquer  le 
service,  les  fraudes  sur  la  nature,  qualité  ou  quantité  des 
fournitures,  et  jusqu'au  simple  relard  par  négligence, 
même  si  le  service  intéressé  n'a  pas  été  vraiment  arrêté. 
La  jurisprudence  interprète  ces  dispositions  avec  sévérité, 
les  appliquant  même  au  cas  011  l'Etat  n'a  pas  souffert  le 
moindre  préjudice  effectif.  Toutefois,  au  cas  de  négli- 
gence ou  fraude  n'ayant  pas  compromis  le  service,  l'ar- 
ticle 433  n'autorise  les  poursuites  que  sur  dénonciation 
du  gouvernement.  La  cour  suprême  ne  se  contente  pas 
d'une  décision  du  représentant  local  du  ministre',  mais 
tient  cependant  pour  suffisante  une  décision  ministérielle, 
sans  exiger  un  décret,  admettant  même  l'ouverture  des 
poursuites  à  la  demande  du  directeur  de  l'intendance 
agissant  sur  l'ordre  spécial  du  ministre^ 


1.  Gass. ,  ch.  crim.,  27Juill.  1895,  S.,  96,  i*  aoO. 

2.  Cass.,  ch.  crim.,  i3  juill.  1860,  D.  P.,  60,  i,  362. 

3.  Cass.,  ch.  crim.,  19  janv.  igoS,  S.,  06,  i,  110.  Ces  dispositions 
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Il  ne  semble  pas  que  ces  dispositions  excluent  du  cas 
de  fraude  l'application  de  la  loi  du  i"'  avril  1900,  qui  a 
l'avantage  de  n'exiger  aucune  dénonciation  ministérielle 
et  d'assimiler  la  tentative  au  délit.  Le  décret  du  5  juin  igo8 
a  même  été  rendu  spécialement  pour  son  application  aux 
fraudes  sur  denrées  ou  boissons  destinées  à  l'armée.  (Cf. 
arg.,  loi  27  avril  1916,  art.  6,  8".) 

Reste  l'emploi,  pour  un  autre  but  que  l'exécution 
du  marché,  des  avances  ou  matières  premières  qui  au- 
raient été  remises  à  l'entrepreneur.  Il  a  été  jugé  qu'en 
recevant  des  avances  en  argent,  l'entrepreneur  devient 
un  véritable  mandataire  et  qu'en  les  dissipant,  il  tombe 
sous  le  coup  de  l'article  /io8  du  code  pénal'.  Afin  d'ex- 
poser le  fournisseur  aux  peines  de  l'abus  de  confiance 
au  cas  oiî  des  matières  premières,  qui  lui  sont  cédées  à 
prix  d'argent  par  l'intendance,  ou  bien  qui  ont  été  payées 
avec  des  avances  reçues  de  l'État,  seraient  détournées  de 
leur  but,  l'exécution  du  marché,  le  décret  du  21  jan- 
vier 1916  et  des  dispositions  insérées  au  contrat  stipulent 
que  ces  matières  sont  et  demeurent  propriété  de  l'État,  ce 
qui  ramène  le  traité  à  un  véritable  marché  à  façon. 

§  3.  —  Stipulations  en  faveur  de  tiers. 

Considérons  maintenant  les  obligations  du  fournisseur 
envers  des  tiers.  Il  est  un  assez  grand  nombre  de  stipu- 


sont  peu  appliquées,  comme  il  ressort  du   tableau  suivant,  dressé 
d'après  les  Comptes  rendus  de  la  justice  criminelle  : 

Années.  Nombre  des  prévenus.  Années.  Nombre  des  prévenus- 

187I 7  1880 2 

1872 19  1 900 O 

1873 3         1910 1 

187^ o  igii 2 

1875 3  19 12 I 

1,  Trib.  corr.  de  Toulouse,  27  août  191 5,  S.,  19 16,  suppl.  2,  p.  16. 
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lations  au  profit  des  personnes  qui  participent  à  rexécu- 
tion  du  marché. 

Supposons  d'abord  qu'elles  ne  soient  pas  des  prison- 
niers de  guerre. 

Ouvriers  ordinaires.  —  L'entrepreneur  doit  s'engager  à 
l'observation  du  décret  du  lo  août  1899  (art.  i")  [salaire 
minimum,  proportion  d'ouvriers  étrangers,  durée  maxi- 
mum de  la  journée  de  travail]. 

Sur  le  point  de  savoir  si  l'ouvrier  aurait  action 
contre  son  patron  pour  en  réclamer  le  profit,  la  jurispru- 
dence a  varié'.  Il  resterait  au  moins  la  sanction  des 
retenues  par  l'administration  militaire,  au  cas  de  paie- 
ment d'un  salaire  inférieur  au  chiffre  promis,  en  appli- 
quant ces  retenues  au  paiement  de  l'ouvrier  (Dec.  10  août 
1899,  art.  ^).  La  question  a  perdu  grande  partie  de  son 
importance  depuis  que  la  loi  du  10  juillet  191 5  donne 
à  l'ouvrier  action  au  paiement  du  supplément,  au  cas  de 
paiement  d'un  salaire  inférieur  au  tarif  du  travail  à  do- 
micile. 

Pendant  la  première  année  de  la  guerre,  le  ministre 
du  travail  prescrivit  d'accorder  les  plus  larges  tolérances 
quant  à  l'observation  des  lois  ouvrières  de  toute  sorte. 
La  jurisprudence  paraît  admettre  que  l'état  de  guerre  est 
une  force  majeure  dispensant  de  leur  observation*. 

L'entrepreneur  doit  également  s'engager  à  l'observation 
de  la  loi  du  5  avril  1910  sur  les  retraites  ouvrières,  pro- 
mettant, quand  l'ouvrier  ne  représentera  pas  sa  carte,  de 
verser  la  retenue  légale  au  greffe  de  la  justice  de  paix. 


1.  Pour  la  négative  :  cass.,  25  mars  et  aS  déc.  1908,  et  3  mars 
1909;  S.,  1911,  I,  389;  pour  l'attirmative  :  cass.,  8  juill.  1914,  S., 
1914,  supp.,  2,  p.  107. 

2.  Cass.,  eh.  crim.,  28  janv.  1916,  S.,  1916,  supp.,  i,  p.  i3. 
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Toutefois,  par  tolérance,  on  lui  permet  de  se  contenter 
d'ouvrir  dans  ses  livres,  à  chaque  employé,  un  compte 
spécial,  OLi  il  inscrira  chaque  mois  le  montant  des  rete- 
nues. 

La  question  la  plus  délicate  est  celle  des  accidents  du 
travail  survenus  aux  ouvriers  mis  à  la  disposition  de 
l'entrepreneur  par  l'autorité  militaire.  Après  de  longs 
tâtonnements  pendant  la  première  année  de  guerre,  le 
ministre  a  prescrit  la  distinction  suivante*  : 

Les  ouvriers  étaient-ils  en  sursis  d'appel?  A  tous  égards 
on  les  considère  comme  renvoyés  dans  leurs  foyers  ;  la 
loi  du  9  avril  1898  s'applique  donc  normalement.  Des 
soldats  étaient-ils  simplement  détachés  dans  une  usine? 
Ils  restent  à  l'entière  disposition  du  ministre  (Loi  17  août 
1915,  art.  6).  En  conséquence,  l'accident  est  un  éyéne- 
ment  survenu  en  service  commandé,  donnant,  selon  la 
gravité  des  cas,  droit  à  pension  de  retraite  conformément 
à  la  loi  du  II  avril  i83i  ou  à  gratification  temporaire  ou 
permanente  selon  le  décret  du  i3  février  1906,  modifié 
par  celui  du  25  mars  1916.  Toutefois,  lorsque  ces  pen- 
sions ou  gratifications  sont  inférieures  aux  indemnités 
prévues  par  la  loi  du  9  avril  1898,  l'ouvrier  reçoit  un 
titre  de  pension  complémentaire,  à  faire  valoir  contre 
son  patron.  D'ailleurs,  l'État  peut  également  réclamer  à 
celui-ci  remboursement  des  sommes  versées  à  l'ouvrier. 

Prisonniers  de  guerre.  —  Qiiant  aux  prisonniers  de 
guerre,  la  situation  change  (C.  ch.,  19  nov.  igiS). 

S'ils  ne  peuvent  retourner  à  leur  dépôt  pour  les  repas 
ou  pour  la  nuit,  l'employeur  doit  en   assurer  lui-même 


'  1.  Circulaire,  aS  juin   igiô;   trib.  Nevers,   19  juil.   igiS,   S.,    i5, 
a;  supp. ,  18;  Seine,  5  fév.  191 6,  S.  16,  2,  supp.,  ao. 
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la  nourriture  et  le  logement;  au  cas  contraire,  il  paie  à 
l'Etat  une  somme  représentative  de  ces  frais. 

De  toutes  manières,  il  doit  payer  par  homme  et  par 
jour  une  somme  déterminée,  sur  laquelle  20  cent,,  pré- 
levés comme  sous  de  poche,  sont  remis  aux  prisonniers 
eux-mêmes,  et  le  reste  est  versé  dans  un  fonds  commun 
destiné  à  être  réparti  entre  eux  au  jour  de  leur  départ. 

Les  accidents  du  travail  pouvant  leur  survenir  furent 
l'objet  de  longues  controverses.  En  thèse  générale,  sans 
doute,  la  loi  du  9  août  i8g8  ne  s'applique  pas  au  travail 
exécuté  par  les  prisonniers  pour  cause  de  condamnation 
répressive'.  Mais  le  motif  en  est  que  l'application  de  cette 
loi  suppose  un  louage  de  services;  un  tel  contrat  existe- 
t-il  pour  les  prisonniers  de  guerre?  Non,  déclare  le  mi- 
nistre, du  travail  consulté,  notamment  dans  une  dépêche 
du  22  mai  iQiB.  De  louage  exprès  et  formel,  non;  mais 
il  suffit  d'un  contrat  tacite,  même  passé  moyennant  la 
nourriture  et  le  logement  pour  toute  distribution  ^  Or,  le 
travail  du  prisonnier  de  guerre  n'est  pas  obligatoire;  le 
travail  n'est  pas  le  but  principal  de  l'organisation  de  leurs 
dépôts.  Leur  situation  est  comparable  à  celle  des  personnes 
qui,  placées  dans  un  établissement  d'assistance  pour  y 
être  entretenues,  s'y  adonnent  volontairement  au  travail. 
Or,  en  pareil  cas,  la  jurisprudence  est  divisée. 

Pour  trancher  la  controverse  intervint,  par  l'intermé- 
diaire de  l'ambassadeur  d'Espagne,  un  accord  entre  les 
gouvernements  allemand  et  français,  décidant  qu'il  serait 
dressé  procès-verbal,  après  enquête,  de  tous  accidents 
survenus  aux  prisonniers  dans  leur  travail,   pour  servir 


1,  Sachet,  Traité  des  accidents  du  travail,  3'  éd.,  t.  I,  n°  199. 

3.  Seine,  11  mars  1913,  S.,  1912,  supp.,  a,  p.  4i  ;  cf.  cass.,  17  mai 

1918,  S.,  1913,  I,  433.  ^ 
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de  preuve  en  vue  de  réclamer  plus  tard  les  avantages 
conférés  par  la  législation  de  leur  pays'. 


En  manière  de  conclusion,  qu'on  nous  permette  de 
formuler  nos  impressions  après  avoir  vu  fonctionner  de 
près,  trois  ans  durant,  cet  essai  de  collectivisme.  Mise  à 
part  toute  question  d'ignorance  ou  d'honnêteté  des  four- 
nisseurs de  la  guerre,  la  rapacité  de  certains  ne  songeant 
qu'à  s'enrichir,  leurs  produits  dussent-ils  demeurer  de 
qualité  inférieure,  l'inertie  de  bien  d'autres  comptant 
exclusivement  sur  l'État  pour  les  approvisionner  en  tous 
points,  et  surtout  la  routine  invétérée  de  beaucoup  refu- 
sant obstinément  les  efforts  indispensables  au  bien  gé- 
néral, nous  ont  trop  montré  ses  mauvais  côtés  pour  ne 
pas  nous  guérir  pour  longtemps  de  toute  chimère  sur 
l'État-providence. 

E.-H.  Perreau, 

Professeur  à  la  faculté  de  droit. 
I.  D.  M.  G.,  3o  juin.  1916,  n"  /,8,  666;  P.  G.,  3. 


H.  LAURENS. 


CONTRATS  D'ASSURANCES  CONTRE  IINCENIHE 

NOUVELLES  CONDITIONS  GÉNÉRALES 


De  tous  les  contrats  qui  régissent  les  relations  de  la 
vie  courante,  l'un  des  plus  usités  est  assurément  le 
contrat  d'assurance  contre  l'incendie,  qui  constitue  une 
mesure  de  protection  pour  tous,  pauvres  aussi  bien  que 
riches,  chacun  dans  la  proportion  de  sa  situation.  La 
nécessité  de  cette  protection  n'a  nul  besoin  d'être  démon- 
trée, et  excessivement  rares  sont  ceux  qui  négligent  de 
s'assurer  contre  l'incendie.  Mais,  hâtons-nous  de  le  dire, 
la  passation  de  ce  contrat  est  réalisée  avec  une  légèreté 
vraiment  inconcevable  par  la  généralité  de  ceux  qui  y 
ont  recours.  Du  contrat  lui-même  on  n'a  nullement 
cure,  et  quant  aux  conditions  particulières  qui  sont 
l'œuvre  personnelle  de  l'assuré,  elles  sont  le  plus  souvent 
traitées  au  petit  bonheur.  Cette  manière  de  procéder  a 
été,  elle  est  encore  l'un  des  grands  étonnements  de  ma 
vie  professionnelle.  Lorsqu'on  se  trouve  en  présence 
d'un  client  qui  veut  contracter  une  assurance,  il  est  fort 
difficile  de  lui  expliquer  les  conditions  du  contrat  qu'il 
va  passer  et  d'obtenir  des  précisions  parfois  indispensa- 
bles :  essayer  de  lui  faire  saisir  les  conséquences  éven- 
tuelles du  contrat  suivant  qu'il  le  fera  établir  de  telle 
ou  telle  manière  est  peine  absolument  inutile.  Si,  dans 
le  but  de  mettre  sa  conscience  à  l'abri,  on  insiste  pour 
fournir  des  explications  et  demander  des  précisions,  on 
irrite    l'assuré    et   l'on   sent,   en    même    temps,    monter 
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contre  l'agent  qui  fait  loyalement  et  scrupuleusement  son 
devoir  de  conseiller,  un  soupçon  de  calcul  intéressé. 

Mais,  plus  tard,  lorsque  survient  le  sinistre  et  lorsque 
surgissent  les  difficultés  résultant  d'une  assurance  mal 
faite,  alors  ce  sont  tour  à  tour  des  supplications  pour 
adoucir  l'amertume  de  la  perte  subie  et  des  récrimina- 
tions contre  les  compagnies  qui  ne  sont  bonnes  qu'à 
encaisser  les  primes  sans  vouloir  payer  les  sinistres.  Or, 
j'estime  que,  dans  la  vie,  c'est  une  bien  grande  faiblesse 
de  ne  point  regarder  en  face  les  situations  et  d'essayer  de 
rejeter  sur  les  autres  les  conséquences  de  ses  propres 
fautes  :  il  faut  avoir  l'énergie  de  se  considérer  comme 
coupable,  mais  il  est  si  commode  de  se  décharger  sur 
autrui!  Presque  toujours,  si  l'assurance  donne  des 
mécomptes,  c'est  que  l'assuré  a  fourni  des  renseignements 
incomplets  ou  bien  qu'il  a  refusé  de  payer  une  prime 
suffisante. 

Et  pourtant,  les  intérêts  en  jeu  sont  d'une  importance 
considérable  :  par  exemple,  l'assurance  d'une  maison 
porte  sur  un  capital  qui  constitue  un  élément  du  patri- 
moine. Mais  quelle  est  la  personne  qui,  au  moment  de 
contracter  l'assurance,  prend  la  précaution  d'aller  trouver 
son  architecte  et  lui  demande  de  faire  une  estimation 
exacte  de  la  valeur  de  la  construction  ?  quelle  est  la  per- 
sonne qui,  avant  d'assurer  son  mobilier,  songe  à  suivre 
son  appartement  pièce  par  pièce  afin  de  faire  une  évalua- 
tion de  ce  qu'elle  possède  ?  combien  peu  nombreux  sont 
ceux  qui  comprennent  l'importance  des  risques  locatifs 
et  la  responsabilité  si  lourde  qui  peut  peser  sur  un  loca- 
taire dans  le  cas  où  il  est  démontré  que  le  feu  a  pris 
naissance  dans  son  appartement?  Je  m'arrête  dans  cet 
ordre  d'idées,  bien  qu'il  me  soit  facile  de  multiplier  les 
espèces  qui  peuvent  se  présenter.  Et  lorsque  le  sinistre 
Bull.  Acad.  de  législation.  i8 
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s'est  produit,  l'assuré,  en  présence  de  l'évaluation  exacte 
de  ce  qu'il  avait,  s'écrie  invariablement  :  «  Je  n'aurais 
jamais  cru  qtie  ces  objets  représentent  une  valeur  aussi 
considérable!  » 

11  est  trop  tard,  le  mal  est  fait,  et  le  préjudice  subi  par 
un  assuré  est  loin  de  servir  d'exemple  pour  les  autres,  qui 
comptent  toujours  n'être  pas  atteints  par  le  fléau. 

Telle  est  la  manière  dont  sont  contractées  les  polices 
d'assurances,  telles  sont  les  raisons  pour  lesquelles  elles 
donnent  si  souvent  des  déceptions  aux  intéressés. 

Parmi  les  principaux  reproches  qui  sont  adressés  aux 
compagnies  d'assurances,  il  convient  de  placer  la  rédac- 
tion des  conditions  générales  de  leurs  contrats  :  ce  sont, 
dit-on,  des  contrats  léonins  en  ce  sens  que  les  conditions 
en  sont  imposées  par  l'une  des  parties  sans  que  l'autre  ait 
pu  les  discuter  et  faire  autre  chose  qu'y  adhérer  purement 
et  simplement. 

D'une  manière  absolue,  ce  reproche  est  faux,  puisqu'il 
était  toujours  loisible  de  demander  des  dérogations  aux 
conditions  générales  ;  mais  il  est  infiniment  plus  com- 
mode, après  avoir  traité  légèrement  ses  affaires,  de 
reprocher  aux  autres  les  conséquences  fâcheuses  de  ses 
propres  actes. 

D'autre  part,  ce  reproche  a  perdu  la  majeure  partie  de 
son  exactitude  depuis  le  i""  janvier  1913. 

En  effet,  en  1910,  au  moment  ovi  eurent  lieu  les  élec- 
tions législatives,  la  question  du  monopole  des  assuran- 
ces fut  posée  devant  l'opinion  publique  par  un  certain 
nombre  de  candidats;  des  projets  de  loi  furent  déposés, 
des  commissions  furent  nommées  et  des  rapports  très 
complets  furent  dressés. 

Les  compagnies  d'assurances  ripostèrent  vigoureusement 
à  cette    campagne  et  elles  furent  victorieuses  grâce  au 
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concours  de  la  «  Ligue  des  intérêts  économiques  »  qui 
combat,  en  principe,  tous  les  monopoles  d'Etat. 

Mais,  de  cette  lutte,  subsistèrent  certaines  impressions 
dont  quelques-uns  cherchèrent  à  faire  bénéficier  les 
assurés.  En  1909,  «  l'Union  de  la  propriété  bâtie  de 
France  »,  au  cours  d'un  congrès  tenu  à  Marseille,  s'était 
occupée  des  questions  d'assurance  et,  à  la  suite  de  cette 
réunion,  certains  congressistes  avaient  formé  un  groupe- 
ment qui  prit  le  titre  de  «  Ligue  dos  assurés  ». 

Cette  ligue  s'appuya  sur  l'Union  de  la  propriété  bâtie 
de  France  et  sur  la  chambre  syndicale  des  propriétés 
immobilières  de  Paris  qui  compte ,  à  elle  seule , 
20.000  adhérents.  Grâce  à  ce  patronage,  la  Ligue  des 
assurés  devenait,  dès  ses  débuts,  une  force  véritable  avec 
laquelle  il  était,  en  définitive,  sage  de  compter.  C'est  ce 
groupe  assez  puissant  et  nombreux  qui  profita,  en  1910, 
de  la  menace  du  monopole  pour  essayer  de  négocier  avec 
les  compagnies.  Celles-ci,  sous  l'influence  de  la  lutte  très 
sérieuse  qui  s'engageait,  n'hésitèrent  pas  à  accepter  d'en- 
tamer des  négociations  qui  furent  longues  et  laborieuses 
puisqu'elles  ne  devaient  aboutir  que  deux  ans  plus  tard, 
en  1912. 

Les  négociateurs  étaient  particulièrement  bien  choisis. 

Du  côté  des  compagnies,  c'étaient  des  chefs  de  conten- 
tieux, connaissant  à  merveille  les  questions  posées  et 
tout  à  fait  rompus  aux  aflaires. 

Du  côté  de  la  ligue,  c'étaient  :  MM.  Thaller,  professeur 
à  la  faculté  de  droit  de  Paris,  membre  correspondant  de 
notre  Compagnie;  Marc,  président  de  la  Chambre  des 
propriétaires  de  Paris  et  de  l'Union  de  la  propriété  bâtie 
en  France;  Droz,  avocat  à  la  cour  d'appel;  Constant 
(Bernard),  architecte-expert;  Joseph  Guérin,  avocat  à  la 
cour  d'appel. 
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Après  discussion,  un  projet  transactionnel  fut  établi  ; 
puis  il  fut  soumis  à  l'examen  de  divers  organismes  et' 
notamment  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris,  et  ce 
n'est  qu'après  avoir  entendu  les  observations  présentées 
au  cours  de  cette  consultation  que  fut  adopté  un  projet 
définitif  qui  constitue  le  contrat-type  consacrant  les  nou- 
velles conditions  générales  des  contrats  d'assurances 
contre  l'incendie.  Ce  contrat-type  a  été  successivement 
adopté  par  toutes  les  compagnies  d'assurances,  de  sorte 
que  les  différences  pouvant  exister  entre  les  contrats  des 
diverses  compagnies,  ont  complètement  disparu  ;  ce  qui 
a  supprimé  un  inconvénient  fort  désagréable,  qui  venait 
compliquer  singulièrement  l'examen  des  polices  d'as- 
surances. 

Les  nouvelles  conditions  générales  sont  entrées  en  vi- 
gueur depuis  le  i*"'  janvier  igiS,  en  ce  sens  que,  depuis 
cette  date,  nulle  police  ne  peut  être  délivrée  d'après  les 
anciennes  formules  et  que  tout  assuré  ayant  en  cours  une 
police  ancienne  peut  bénéficier  du  régime  nouveau,  en 
le  demandant  par  voie  de  simple  avenant. 

En  présence  du  progrès  incontestable  résultant  de  ces 
nouvelles  conditions  générales,  il  semble  que  de  très 
nombreux  assurés  aient  demandé  à  en  profiter,  et  pour- 
tant en  réalité  c'est  un  nombre  absolument  infime  qui  a 
fait  cette  demande.  Ce  qui  prouve,  une  fois  de  plus,  que, 
d'une  manière  générale,  le  Français  ne  cherche  pas  à 
connaître  réellement  les  règles  qui  guident  sa  vie  et  que, 
d'une  manière  particulière,  il  se  désintéresse  tout  à  fait 
des  assurances  que,  cependant,  il  contracte  dans  l'inten- 
tion de  sauvegarder  ses  intérêts. 

D'autre  part,  il  a  été  convenu  que  tout  agent  délivre- 
rait aux  assurés  qui  en  feraient  la  demande  un  exemplaire, 
imprimé    en   gros    caractères,    des   nouvelles   conditions 
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générales;  sur  ce  point  également,  l'indifFérence  des 
assurés  est  complète. 

De  tout  ce  qui  précède,  il  est  possible  de  tirer  quel- 
ques conclusions  assez  intéressantes  : 

i"  L'assuré  ne  peut  plus  dire  d'une  manière  absolue 
qu'on  lui  impose  un  contrat  léonin,  puisque  les  clauses 
générales  de  ce  contrat  ont  été  discutées  par  des  repré- 
sentants des  deux  parties  ;  c'est  à  lui  qu'il  appartient  de 
sauvegarder  ses  intérêts  dans  les  clauses  particulières; 

2"  L'assuré  sait  que,  désormais,  quelle  que  soit  la  com- 
pagnie à  laquelle  il  s'adressera,  les  conditions  générales 
seront  partout  les  mêmes  ; 

3°  L'assuré  a  la  possibilité  de  se  rendre  compte  des 
conditions  générales  en  se  faisant  remettre  un  imprimé 
en  gros  caractères;  il  ne  peut  plus  arguer  de  leur  illisi- 
bilité. 

Que  sont  donc  ces  nouvelles  conditions  générales? 

Certes  elles  sont  loin  d'être  parfaites,  et  il  eût  mieux 
valu  que  notre  parlement  votât  le  projet  de  loi  qui  depuis 
longtemps  déjà  lui  a  été  présenté  sur  cette  question  :  car 
Fexamen  du  problème  posé  eût  été  prpbablement  fait 
d'une  manière  plus  élevée  et  moins  intéressée.  Mais  c'eût 
été  là  une  loi  vraiment  utile  et  ne  donnant  lieu  à  aucune 
espèce  de  surenchère  ;  elle  n'a  donc  qu'à  attendre. 

Néanmoins,  il  faut  reconnaître  que  les  nouvelles  con- 
ditions générales  procèdent  d'un  esprit  plus  large,  plus 
libéral,  et  que,  par  là,  elles  constituent  un  progrès  réel 
sur  l'ancien  état  de  choses. 

Ce  qui  frappe,  tout  d'abord,  dans  cette  formule  nou- 
velle, c'est  que  les  déchéances  si  nombreuses  des  anciens 
contrats  ont  disparu  pour  être  remplacées  par  des  péna- 
lités, et  encore  ces  pénalités  ne  peuvent-elles  être  invo- 
quées par  les  compagnies  que  dans  le  cas  où  la  mau- 
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vaise  foi  de  l'assuré  a  été  démontrée.  Par  conséquent,  la 
situation  sera  bien  différente,  suivant  que  l'assuré  sera 
de  bonne  ou  de  mauvaise  foi,  tandis  qu'autrefois,  dans 
les  deux  cas,  il  pouvait  être  traité  de  la  même  façon.  Je 
sais  bien  que  l'on  rappellera  avec  quelle  bienveillance 
les  compagnies  renonçaient  le  plus  souvent  à  opposer  la 
déchéance  à  l'égard  des  assurés  de  bonne  foi  ;  mais  il  ne 
faut  pas  oublier  que  c'était  là  de  leur  part  un  acte  pure- 
ment gracieux,  acte  qu'elles  étaient  libres  d'accomplir  ou 
de  ne  pas  accomplir.  Or,  aujourd'hui,  l'assuré  ne  béné- 
ficie plus  d'une  simple  gracieuseté,  il  jouit  d'un  droit 
incontestable  qui  lui  appartient,  et  ce  sera  à  la  compa- 
gnie de  prouver,  comme  elle  le  pourra,  la  mauvaise  foi 
de  son  assuré,  au  lieu  de  lui  opposer  purement  et  sim- 
plement les  rigueurs  d'une  déchéance.  Il  me  paraît  inu- 
tile d'insister  pour  faire  ressortir  l'importance  de  cette 
modification  au  profit  de  l'assuré,  tandis  que  les  compa- 
gnies ont  renoncé  à  une  arme  sûre  pour  se  contenter 
d'une  éventualité  parfois  difficile  à  déterminer. 

L'article  8,  après  avoir  dit  que  la  police  est  rédigée 
d'après  les  déclamations  de  l'assuré,  précise  d'une  manière 
rigoureuse  ce  que  l'on  attend  de  l'assuré.  Elle  devra  men- 
tionner :  «  si  l'assuré  est  propriétaire  en  tout  ou  partie, 
nu-propriétaire,  usufruitier,  locataire,  dépositaire,  admi-' 
nistrateur;  s'il  a  été  déclaré  en  état  de  faillite  ou  de  liqui- 
dation judiciaire  depuis  moins  de  trois  ans  ;  s'il  a  renoncé 
à  un  recours  éventuel  contre  tous  responsables  ou  ga- 
rantis ;  quelle  est  la  situation  des  risques  ;  quelle  est  la 
nature  de  la  construction,  de  la  couverture  et  de  l'aft'ec- 
tation  des  bâtiments  assurés;  s'ils  sont  contigus,  avec  ou 
sans  communication,  à  des  constructions,  denrées,  mar- 
chandises, produits  ou  objets  susceptibles  d'aggraver  le 
risque;  s'ils  sont  construits  sur  le  terrain  d'autrui.  » 
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Telles  sont  les  déclarations  limitativement  déterminées 
qui  doivent  être  faites  par  l'assuré  en  vertu  des  nouvelles 
conditions  générales  et  qui  sont  nécessaires  pour  que  la 
compagnie  puisse  faire  l'appréciation  du  risque  qui  lui 
€st  proposé.  La  formule  antérieure  était  infiniment  plus 
élastique  et  plus  dangereuse  pour  l'assuré;  elle  portait, 
après  rénumération  ci-dessus,  qu'il  devait  déclarer  «  gé- 
néralement en  quelle  qualité  et  dans  quel  intérêt  il  agit  », 
ce  qui  pouvait  ouvrir  la  porte  à  bien  des  querelles. 

De  plus,  il  était  rigoureusement  spécifié  que  ces  décla- 
rations devaient  être  faites  sous  peine  de  déchéance,  et 
l'article  lo  précisait  comme  suit  :  «  Toute  réticence, 
toute  fausse  déclaration  de  l'assuré  qui  diminueraient 
l'opinion  du  risque  ou  en  changeraient  le  sujet,  annulent 
l'assurance,  même  dans  le  cas  où  la  réticence  ou  la 
fausse  déclaration  n'aurait  pas  influé  sur  le  dommage  ou 
la  perte  de  l'objet  assuré  »,  ce  qui  n'était  qu'une  applica- 
tion stricte  de  l'article  3/|8  du  code  de  commerce. 

Bien  autrement  sage  et  modéré  est  l'article  9  des  nou- 
velles conditions  générales  qui  prévoit  le  cas  de  la  décla- 
ration inexacte  faite  par  l'assuré.  Cet  article  est  ainsi 
conçu  :  «  Si,  sur  l'un  des  faits  constitutifs  des  risques  men- 
tionnés à  l'article  8,  l'assuré  a  fait  une  déclaration  dont 
l'inexactitude  est  constatée  avant  tout  sinistre,  la  compa- 
gnie a  le  droit  de  résilier  la  police  à  huit  jours  de  date 
par  lettre  recommandée.  Dans  le  cas  011  la  constatation 
n'a  lieu  qu'après  sinistre,  l'assuré  n'aura  droit  à  aucune 
indemnité  si  l'inexactitude  a  été  commise  intentionnelle- 
ment. Quand  l'assuré  est  de  bonne  foi,  l'indemnité  est 
réduite  en  proportion  du  taux  de  prime  appliqué  par  rap- 
port à  celui  qui  était  exigible  d'après  le  tarif  en  vigueur 
lors  de  la  souscription  du  contrat;  quand  l'omission, 
bien  que  sans  influence  sur  le  taux  de  la  prime,  a  cepen- 
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dant  diminué  l'opinion  du  risque,  l'indemnité  à  lui  re- 
venir subira  une  réduction  qui  ne  pourra  être  inférieure 
à  jo  "/o  ni  supérieure  à  25  "/„.  » 

Donc  deux  hypothèses  principales  :  l'inexactitude  de 
la  déclaration  est  reconnue  avant  le  sinistre  ou  après  le 
sinistre.  Dans  la  première  hypothèse,  la  compagnie  a  le 
droit  fort  légitime  de  résilier  la  police  :  ce  qu'elle  ne 
manquera  pas  de  faire  si  elle  se  trouve  dans  un  cas  où 
elle  aurait  refusé  de  souscrire  le  contrat  au  moment  de 
sa  passation  ;  mais  elle  devra  donner  huit  jours  à  l'assuré 
afin  que  ce  dernier  ait  le  temps  nécessaire  pour  s'adresser 
à  une  autre  compagnie.  Supposons,  au  contraire,  que 
l'inexactitude  de  la  déclaration  ne  soit  constatée  qu'après 
le  sinistre  :  plusieurs  éventualités  peuvent  se  présenter. 
La  compagnie  prouve  que  l'inexactitude  a  été  commise 
intentionnellement;  dans  ce  cas,  l'assuré  n'aura  droit  à 
aucune  indemnité,  et  ce  sera  justice  puisqu'il  a  cherché 
à  tromper  la  compagnie  en  l'amenant  à  avoir  une  fausse 
appréciation  du  risque;  mais  comment  les  compagnies 
pourront-elles  prouver  l'intention  dans  la  fausse  déclara- 
tion? Quant  à  l'assuré  de  bonne  foi,  il  verra  son  indem- 
nité réduite  dans  la  proportion  du  taux  de  prime  appli- 
qué avec  celui  qui  aurait  dû  lui  être  imposé  au  moment 
de  la  passation  du  contrat,  ce  qui  est  fort  légitime.  Mais 
parfois  l'inexactitude  dans  la  déclaration  est  sans  in- 
fluence sur  le  taux  de  prime,  tout  en  diminuant  l'opi- 
nion du  risque  :  dans  ce  cas,  l'indemnité  à  allouer 
sera  réduite  dans  une  proportion  qui  variera  entre  lo 
et  25  7o- 

On  le  voit,  nous  sommes  bien  loin  de  l'application  de 
l'article  348  du  code  de  commerce  et  des  terribles  déchéan-' 
ces  qui  se  multipliaient  sous  les  pas  des  assurés. 

Cet  exposé  assez  complet  d'un  point  spécial,  mais  très 
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important,  permet  d'apprécier  vraiment  dans  quel  esprit 
ont  été  rédigées  les  nouvelles  conditions  générales. 

Je  n'ai  certes  pas  la  prétention  d'analyser,  d'une  ma- 
nière complète,  toutes  les  innovations  qui  y  sont  conte- 
nues :  je  rne  bornerai  à  signaler  quelques-uns  des  points 
les  plus  saillants. 

Et  tout  d'abord,  à  propos  de  la  formation  du  contrat. 
L'article  6  précise  que  «  la  compagnie  ne  reconnaît  pas 
d'assurance  verbale  »  ;  mais  l'article  7  ajoute  que  «  la  com- 
pagnie pourra  être  engagée,  même  avant  la  délivrance  de 
la  police  ou  de  l'avenant  modificatif,  si  l'assuré  justifie 
avoir  obtenu  son  acceptation  par  écrit».  Une  pareille 
disposition  est,  paraît-il,  appliquée  en  Angleterre  :  mais 
je  ne  vois  pas  bien  comment  elle  pourrait  fonctionner  en 
France  à  raison  du  mécanisme  de  nos  compagnies.  Aussi, 
je  crains  bien  qu'il  n'y  ait  eu  là  qu'une  satisfaction  pla- 
tonique accordée  à  des  novateurs. 

Dans  les  articles  relatifs  à  l'objet  et  à  l'étendue  de  l'as- 
surance, on  rencontre  au  contraire  des  dispositions  vrai- 
ment pratiques  et  utiles.  Ainsi  le  paragraphe  2  de  l'ar- 
ticle premier  dispose  que  «  l'assurance  du  mobilier 
personnel  couvre  les  objets  appartenant  à  l'assuré,  à  sa 
famille  et  à  ses  domestiques  ».  Autrefois,  au  contraire, 
le  contrat  d'assurance  était  considéré  comme  strictement 
personnel  et  son  extension  ne  pouvait  avoir  lieu  qu'en 
vertu  de  clauses  particulières. 

Le  paragraphe  3  du  même  article  étend,  de  plein  droit, 
le  bénéfice  de  l'assurance  aux  objets  rares  et  précieux  jus- 
qu'à 3o  "/„  au  maximum  du  capital  assuré.  Antérieure- 
ment il  fallait  que  ces  objets  fussent  désignés  et  même 
qu'une  somme  spéciale  leur  fût  affectée. 

Enfin  le  paragraphe  [\  du  même  article  envisage  la  pos- 
sibilité de  garantir  les    vêtements  et  effets  personnels, 
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même  dans  le  cas  où  ces  objets  seraient  atteints  par  l'in- 
cendie en  un  lieu  quelconque  du  territoire  continental 
français  autre  que  celui  désigné  dans  la  police  :  cette 
extension  de  l'assurance  offre  un  intérêt  considérable  pour 
ceux  qui  font  des  déplacements  fréquents  et  prolongés. 

Les  articles  relatifs  au  paiement  des  primes  présentent 
eux  aussi  quelques  heureuses  innovations.  Ainsi  l'article  lo 
dit,  dans  son  paragraphe  premier,  que  «  les  primes  sont 
payables  au  domicile  de  l'assuré  ».  Cette  disposition  nou- 
velle offre  d'autant  plus  d'importance  que  les  luttes  mé- 
morables qui  furent  soutenues  à  propos  de  la  quérabilité 
et  de  la  portabilité  de  la  prime  sont  bien  connues. 

Sous  le  régime  ancien,  l'assuré  se  trouvait  à  l'état  de 
déchéance  du  fait  seul  du  non-paiement  :  c'était  l'appli- 
cation du  vieil  adage  das  interpellât  pro  homme.  Désormais 
le  droit  de  la  compagnie,  en  cas  de  non-paiement  de  la 
prime,  est  de  suspendre  l'effet  de  la  police  au  moyen  d'une 
mise  en  demeure  faite  huit  jours  au  moins  après  la  date 
de  l'échéance;  une  pareille  suspension  ne  produira  ses 
effets  qu'après  un  délai  de  quinze  jours,  et  la  prime  sera 
désormais  payable  au  siège  de  l'agence  où  la  police  a  été 
souscrite  ou  transférée;  enfin,  à  l'expiration  du  délai  im- 
parti à  l'assuré  pour  se  libérer,  la  police  pourra  être  rési- 
liée par  simple  lettre  recommandée,  sans  préjudice  du 
droit  de  poursuivre  le  recouvrement  des  primes.  On  voit, 
par  cet  ensemble  de  dispositions,  combien  l'on  s'est  préoc- 
cupé de  sauvegarder  les  intérêts  de  l'assuré  :  des  avertisse- 
ments multiples  lui  sont  adressés,  et  cest  seulement  lors- 
que sa  mauvaise  volonté  est  absolument  démontrée  que 
la  compagnie  peut  enfin  résilier  la  police. 

L'article  12  prévoit  les  changements  concernant  la  per- 
sonne de  l'assuré,  décès,  donation,  vente,  faillite,  liqui- 
dation, etc.  Ici,  les  anciennes  déchéances  qui  étaient  sti- 
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pulées  pour  le  cas  où  ces  changements  se  produiraient  au 
cours  du  contrat,  ont  disparu,  sauf  dans  le  cas  de  vente, 
pour  faire  place  à  la  simple  faculté  de  résiliation  pour  la 
compagnie  lorsqu'un  de  ces  événements  arrive  à  sa  con- 
naissance. 

Les  articles  i3,  M  et  i5  sont  relatifs  aux  changements 
affectant  la  matérialité  du  risque  et  les  solutions  appor- 
tées par  ces  dispositions  ont  été  édictées  dans  un  esprit 
nettement  bienveillant. 

1/article  3o  relatif  à  la  durée  de  l'assurance  contient 
une  disposition  bizarre  dont  il  est  difficile  d'expliquer  la 
raison  :  «  L'assurance  est  faite  pour  la  durée  demandée 
par  l'assuré.  Toute  police  contractée  pour  un  nombre 
d'années  déterminé  et  ne  contenant  aucune  clause  de 
tacite  reconduction  sera,  à  l'expiration  de  la  période  sti- 
pulée, prorogée  pour  une  année  seulement,  sauf  dénon- 
ciation par  lettre  recommandée  émanant  de  l'assuré  ou 
de  la  compagnie  avant  le  trentième  jour  qui  précédera 
l'expiration.  »  En  définitive,  un  contrat  de  dix  ans,  par 
exemple,  aura  une  durée  de  onze  ans  :  pourquoi  cela? 
Serait-ce  pour  venir  en  aide  à  l'assuré  négligent  qui  ne  se 
préoccupe  pas  en  temps  utile  du  renouvellement  de  sa 
police?  Mais,  s'il  a  été  négligent  au  bout  de  la  dixième 
année,  pourquoi  ne  le  serait-il  pas  au  bout  de  la  onzième 
année?  Les  agents  d'assurance  ont  généralement  le  soin 
de  prévenir  leurs  clients  au  moment  de  l'expiration  du 
contrat  :  tant  pis  pour  les  intéressés  si,  une  fois  prévenus, 
ils  ne  font  pas  le  nécessaire  en  temps  utile.  Au  sein  de  la 
commission  d'études  pour  l'élaboration  des  nouvelles 
conditions  générales,  il  y  eut,  paraît-il,  une  discussion 
assez  vive  à  propos  de  la  durée  du  contrat,  certains  mem- 
bres soutenant  le  contrat  annuel  avec  clause  de  tacite 
reconduction,  ainsi  que  cela  se  pratique  en  Angleterre, 
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Mais  les  compagnies  d'assurances  ont  été  généralement 
hostiles  à  cette  modification  qui  pouvait  porter  atteinte  à 
la  stabilité  des  portefeuilles  :  et  pourtant  l'assuré  est  géné- 
ralement peu  disposé  à  changer  de  compagnie,  si  on  le 
traite  avec  la  convenance  à  laquelle  il  a  droit. 

L'article  3i  contient  une  innovation  fort  intéressante, 
l'avis  aux  créanciers.  «  La  compagnie  sera  tenue  de  don- 
ner avis  des  circonstances  intéressant  la  suspension  ou  la 
résiliation  de  l'assurance  aux  créanciers  au  profit  desquels, 
moyennant  surprime,  l'assuré  aura  stipulé  cette  garantie, 
soit  par  une  clause  spéciale  de  la  police,  soit  par  un  ave- 
nant. Vis-à-vis  de  ces  créances,  la  garantie  ne  sera  éteinte 
que  quinze  jours  au  plus  tôt  après  l'envoi  d'une  lettre 
recommandée.  Si  ce  délai  excède  la  date  de  la  prochaine 
échéance  de  prime,  la  compagnie  aura  droit  au  quart  de 
la  prime.  » 

Actuellement  tout  créancier,  qu'il  soit  hypothécaire  ou 
même  simplement  chirographaire,  peut  suivre  le  sort 
des  polices  qui  constituent  son  gage  et  en  connaître  tou- 
tes les  péripéties  pour  sauvegarder  ses  intérêts,  s'il  y  a 
lieu.  C'est  là  un  point  dont  l'importance  ne  saurait  échap- 
per à  personne. 

Tel  est  l'esprit  général  qu'on  trouve  dans  les  nouvelles 
conditions  générales  des  polices  d'assurances,  et  c'est  sur 
cet  esprit  que  nous  avons  voulu  attirer  l'attention  de 
l'Académie  de  législation,  sans  entrer  dans  le  détail  de 
chacune  des  clauses  nouvelles  :  nous  estimons  avoir 
accompli  notre  devoir  en  lui  signalant  un  progrès 
incontestable  qui  a  été  réalisé  à  l'insu  de  tous,  à  propos 
cependant  d'un  des  contrats  les  plus  usités  de  la  vie  cou- 
rante. H.  Laurens, 

Docteur  en  droit. 


L.  ARTHUS. 


I/EFFORT  INOlISTItIEL  APRES  lA  fiUERRE 

LE  CRÉDIT  —  LA  MAIN-D'ŒUVRE' 


En  donnant  pour  titre  à  cette  conférence  «  l'EfTort 
industriel  après  la  guerre  »,  je  n'ai  nullement  voulu  dire 
que,  dans  la  période  antérieure,  notre  industrie  était 
tombée  en  léthargie  ou  se  trouvait  engourdie  par  la  som- 
nolence. Mais  un  effort  incessant  pour  mieux  faire  n'est-il 
pas  imposé  par  une  des  lois  fondamentales  de  l'exis- 
tence ? 

C'est  précisément  dans  les  époques  de  grandes  crises 
que  les  hommes  et  les  peuples,  secoués  de  leur  torpeur 
par  les  graves  événements  dont  ils  sont  les  auteurs  ou  les 
témoins,  se  montrent  le  plus  attentifs  aux  leçons  du  passé 
et  se  décident  le  plus  volontiers  à  profiter  de  leur  expé- 
rience pour  tâcher  de  se  corriger  de  leurs  fautes  et 
d'entrer  résolument  dans  la  voie  du  progrès. 

C'est  d'ailleurs,  également,  dans  ces  mêmes  circons- 
tances et  particulièrement  après  une  guerre,  que  se  fait 
le  plus  impérieusement  sentir,  pour  un  pays,  le  besoin 
d'augmenter  sa  force  productrice.  Tout  manque  alors,  et 
les  charges  de  toiit  ordre  augmentent  dans  une  mesure 
insoupçonnée. 

I.  Conférence  faite  à  l'A-cadémie,  dans  la  séance  publique  du 
lo  juin  1917. 
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DEVELOPPEMENT    DE    L  INDUSTRIE    FRANÇAISE    DANS    LES   ANNEES 
ANTÉRIEURES    A    LA    GUERRE 

Il  semble  indispensable,  avant  de  parler  des  progrès  in- 
dustriels possibles,  de  voir  avec  quelque  clarté  ce  qu'était 
l'activité  industrielle  de  notre  pays  avant  la  guerre. 

Les  statistiques  françaises  ne  fournissent  pas  de  chiffres 
sur  la  production  industrielle  de  notre  pays,  du  moins 
elles  ne  les  donnent  que  pour  quelques  industries  seule- 
ment :  les  entreprises  minières  et  métallurgiques.  Mais 
elles  procurent  des  renseignements  utiles  pour  mesurer 
indirectement  l'activité  des  autres  branches  de  la  pro- 
duction. 

Ces  statistiques  donnent,  chaque  année,  l'importance 
des  matières  premières  importées  pour  les  besoins  de  nos 
industries  nationales.  Si  nous  voyons  ces  importations 
augmenter  d'une  manière  durable,  nous  pouvons  presque 
sûrement  en  conclure  à  la  plus  grande  activité  de  la  pro- 
duction, du  moins  pour  les  branches  auxquelles  étaient 
destinées  les  matières  premières  importées  en  plus  grande 
quantité. 

Dé  même,  l'importance  de  nos  exportations  en  objets 
fabriqués  dénote  une  grande  vitalité  des  industries  natio- 
nales ,  puisqu'elles  arrivent  en  bonne  place  sur  les 
marchés  étrangers,  malgré  la  concurrence  des  produits 
des  pays  consommateurs  et  de  ceux  des  autres  pays 
étrangers. 

Pendant  l'année  iqiS,  le  commerce  extérieur  de  la 
France  —  exportations  et  importations  —  a  été  de  i5  mil- 
liards 3oo  millions  de  francs.  En  igoS,  dix  années  aupa- 
ravant, il  était  de  9  milliards  seulement. 

Dans  ce  même  intervalle  de  dix  années,  nos  importa- 
tions de  matières  premières  sont  passées  d'un  peu  plus  de 
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3  milliards  à  près  de  5  milliards  ;  nos  exportations  d'ob- 
jets fabriques,  d'un  peu  plus  de  i  milliards  à  plus  de 
3  milliards  et  demi. 

Les  principaux  articles  d'exportation  de  la  France  en 
objets  fabriqués  sont  les  suivants  pour  1913  : 

millions 
de  francs. 

Tissus  de  soie 875 

Tissus  de  coton 867 

Tissus  de  laine 211 

Carrosserie 278 

Confections  pour  dames )  „      • 

Modes  et  fleurs ) 

Les   pays  qui    achètent    principalement    nos  produits 
sont  : 

millions 
de  francs. 

Angleterre i .  i/|G 

Belgique 1  •  1 1 9 

Allemagne 8G9 

États-Unis Z|20 

Suisse , 894 

Italie 3o6 

République  argentine 198 

Espagne 1 5 1 

Russie 85 

Les  pays  d'où  viennent  principalement  les  produits  que 
nous  importons  sont  : 

millions 
de  francs. 

Angleterre i .  i8/i 

Allemagne i  .074 

États-Unis 870 

Belgique 670 

Russie 46 1 

République  argentine 896 

Espagne 28G 

Italie 288 

Suisse 1 88 
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En  1906,  la  puissance  des  machines  à  vapeur  employées 
dans  nos  industries  était  de  2.321.706  chevaux-vapeur. 
En  191 2  —  six  ans  plus  tard  —  elle  était  de  3.2  35.1 1 5, 
sans  parler  des  machines  employées  sur  les  chemins  de 
fer  et  les  bateaux  de  la  navigation  fluviale  qui  figurent, 
en  1912,  pour  ii.529.5i5  chevaux. 

En  1903,  noiis  extrayions  de  notre  sol  35  millions  de 
tonnes  de  houille  et  nous  en  consommions  /jS.  En  191 2, 
nous  en  avons  extrait  /ji  et  consommé  63. 

En  1903,  nous  tirions  du  sol  français  6.220.000  tonnes 
de  minerai  de  fer,  en  191 2  ce  chifl're  est  monté  à  19  mil- 
lions de  tonnes. 

DÉVELOPPEMENT    COMPARE   DE   l'iNDUSTRIE   EX   FRANCE   ET  DANS 
LES    AUTRES    PAYS 

On  risquerait  de  faire  naître  des  illusions  sur  le  déve- 
loppement industriel  de  notre  pays  avant  la  guerre,  si 
l'on  ne  montrait  cette  même  progression  dans  les  princi- 
paux pays  étrangers. 

Le  commerce  extérieur  des  quatre  plus  grandes  puis- 
sances du  monde,  en  1893  et  en  1913,  se  présente  ainsi  : 

1893  1913 


— 

— 

Augmentation 

milliards. 

milliards. 

en  i9i3. 

Angleterre . . 

ï? 

35 

loO  7., 

France 

7 

i5 

I  I  G  "/„ 

États-Unis.  . 

8 

21 

i56  V„ 

Allemagne.  . 

9 

20 

194-/0 

Or,  si  l'on  remonte  à  1875,  on  constate  que  le  commerce 
extérieur  de  l'Allemagne  était  sensiblement  égal  à  celui 
de  la  France. 

Les  importatiojis  d'Allemagne  en  Russie,  de  1909  a  igiS, 
ont  augmenté  de  81  "/ol  <ielles  de  la  France,  de  i5  "/o- 
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Les  importations  d'Allemagne  en  Espagne,  durant  la 
même  période,  ont  augmenté  de  io8  "/„;  celles  de  la 
France,  de  aa  "/„. 

La  production  de  la  houille  et  des  combustibles  miné- 
raux accuse  les  résultats  suivants,  par  pays,  en  millions  de 
tonnes,  en  1907  et  191 2  : 

1907  1912 

France 87  f\i 

Angleterre 272  264    • 

Allemagne 206  20O 

États-Unis 436  499 

La  production  sidérurgique  se  fixe  ainsi  pour  190G 
et  191 1. 

1906 

FOM'E                              FEU  ACIEU 

tonnes,                          tonnes.  tonnes. 

France 3.3i4. 000            748 . 000  i . 684 •  000 

Grande  Bretagne.         10.271.000         i.oio.ooo  6.462.000 

Allemagne 40.834.000             780.000  11.020.000 

États-Unis 20 .  407 .  000        5 .  800 .  000  23 .  789 .  000 

1911 

FONTE  FER  et  ACIElt 

France 4  •  470  •  000  3.220. 000 

Grande-Bretagne 9 .  679 .  000  7 .  776 .  000 

Allemagne 1 3. 845- 000  i3. 840.000 

États-Unis 24.o3o.ooo  24.060.000 

1912  1913 

États-Unis 82.000.000  3o.  000. 000 


Ce  rapide  et  très  superficiel  coup  d'oeil  sur  l'ensemble 
de  notre  activité  industrielle,  comparée  à  celle  des  prin- 
cipales grandes  puissances,  laisse  l'impression  que  nous 
Bull.  Acad.  de  législation.  iq 
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n'occupons  pas,  sur  ce  terrain,  la  place  qui  devrait  être 
celle  de  la  France. 

La  France  est  devenue,  il  est  vrai,  un  pays  à  faible 
natalité  ;  c'est  une  cause  de  réelle  infériorité  aussi  bien 
dans  la  lutte  économique  que  dans  celle  des  armes. 

Les  États-Unis,  l'Angleterre  et  l'Allemagne  ont  des  gise- 
ments qui  leur  permettent  une  extraction  de  houille  cinq 
ou  dix  fois  plus  importante  que  celle  que  nous  pouvons 
faire  chez  nous.  C'est  un  avantage  immense  pour  ces 
pays;  l'expérience  de  cette  guerre  en  contiendrait  la  dé- 
monstration trop  évidente  si  nous  avions  pu  jusqu'alors 
en  douter.  Il  faut  dire  que  nous  avons  encore  d'immenses 
forces  hydrauliques  non  utilisées  qui,  mises  en  valeur,  ap- 
porteront à  nos  industries  des  moyens  d'action  puissants. 

Malgré  tout,  pendant  longtemps  encore,  nous  nous 
trouverons  dans  un  état  d'infériorité  notable  vis-à-vis  de 
nos  rivaux  par  suite  de  l'insuffisance  de  la  houille  que 
l'on  peut  extraire  de  notre  sol  et  aussi  par  la  pénurie  de 
la  main-d'œuvre.  Les  mutilations  d'un  si  grand  nombre 
des  nôtres  et  leurs  infirmités  aggraveront  plus  sensible- 
ment chez  nous  que  dans  les  pays  à  natalité  élevée  le 
manque  de  main-d'œuvre.  Et,"  d'autre  part,  l'état  de  déla- 
brement et  de  destruction  systématique  dans  lequel  se 
trouveront  presque  sûrement  les  installations  industrielles 
et  minières  de  la  région  du  Nord,  quand  nous  les  aurons 
récupérées,  accentueront,  dans  une  mesure  préoccupante, 
les  difficultés  auxquelles  se  heurtaient  déjà  avant  la  guerre 
nos  entreprises  industrielles. 

Les  couleurs  un  peu  sombres  de  ce  tableau,  loin  de 
provoquer  le  découragement,  doivent  aviver  nos  éner- 
gies et  nous  pousser  à  la  recherche  et  à  la  pratique  de 
meilleures  méthodes  pour  l'utilisation  complète  de  nos 
forces  et  pour  l'obtention  d'un  meilleur  rendement. 
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PROGRAMME  DE  L.V  TACHE  A  ACCOMPLIR 

S'il  fallait  tracer  un  programme  complet  de  la  tâche  à 
accomplir,  ce  ne  serait  pas  trop  de  faire  appel  à  l'érudi- 
tion et  à  la  sagacité  de  tous  nos  savants  ainsi  qu'au  savoir 
et  à  l'expérience  du  plus  grand  nombre  de  nos  chefs  d'en- 
treprises industrielles  et  commerciales. 

Et,  d'ailleurs,  des  travaux  considérables  ont  déjà  été 
entrepris  dans  cette  voie  et  se  poursuivent.  Je  signale  no- 
tamment la  vaste  enquête  organisée  par  «  l'Association 
nationale  d'expansion  économique  »,  qui  a  déjà  publié 
beaucoup  de  substantiels  rapports  dans  lesquels  ses  rap- 
porteurs présentent  un  fidèle  et  complet  tableau  des 
besoins  de  l'industrie  et  aussi  de  l'agriculture,  dans  les 
diff'érentes  branches,  et  soulignent  les  solutions  réclamées 
par  les  plus  autorisés  en  indiquant  les  moyens  pratiques 
de  réalisation. 

Je  ne  puis  évidemment  songer,  même  à  aborder  une 
pareille  tâche.  Tout  au  plus  oserai-je  énumérer,  seule- 
ment par  leurs  titres,  quelques-uns  des  sujets  qui  méri- 
teraient d'être  examinés  longuement  et  médités,  et  de 
retenir  deux  d'entre  eux,  mais  seulement  pour  les  effleu- 
rer. 

En  première  ligne  se  posent  les  questions  de  l'appren- 
tissage et  de  l'enseignement  technique  à  tous  les  degrés. 
Jusqu'à  présent  nous  sommes  demeurés  très  en  retard 
sur  nos  rivaux  dans  ces  domaines. 

En  ce  qui  concerne  l'apprentissage,  il  paraît  bien  qu'au- 
jourd'hui la  cause  est  gagnée  et  que  tout  le  monde  donne 
à  cette  question  l'importance  qui  lui  est  due.  On  est,  il 
faut  du  moins  l'espérer,  à  la  veille  d'en  arriver  aux  solu- 
tions sérieuses  et  pratiques.  L'idée  que  l'apprentissage  doit 
se  faire  à  l'atelier  et  que  la  pratique  du  métier,  apprise 


—  292  — 

en  travaillant  manuellement,  doit  être  complétée  par  des 
cours  donnés  à  des  heures  prises  sur  la  journée  de  travail 
semble  réunir  le  plus  de  suffrages.  Beaucoup  verraient 
avec  appréhension  l'État  organiser  des  écoles  d'appren- 
tissage et  accordent  leur  préférence  à  un  système  dans 
lequel  l'initiative  et  le  rôle  prépondérant  appartiendraient 
aux  syndicats  professionnels. 

L'enseignement  technique  industriel  à  tous  les  degrés 
réclame  encore,  en  France,  un  développement  considéra- 
ble et  des  adaptations.  M.  Victor  Cambon,  dans  une  de 
ses  multiples  et  si  instructives  conférences  faites  à  la 
Société  des  ingénieurs  civils  de  France,  celle-ci  sous  le 
titre  de  «  Vers  l'expansion  économique»,  signale  que  la 
proportion  des  chimistes  dignes  de  ce  titre,  calculée  sur 
un  nombre  donné  d'habitants,  est  en  Suisse  de  3oo;  en 
Allemagne  de  25o;  en  France  de  7  et  en  Angleterre  de  G. 
Il  ajoute  qu'au  delà  du  Rhin,  le  nombre  des  écoles  tech- 
niques, en  dehors  des  universités,  est  de  i3  contenant 
chacune  plus  de  i.ooo  élèves,  alors  qu'en  France  nous 
ne  pouvons  leur  opposer  que  l'école  centrale,  l'école  des 
mines  de  Paris  et  celle  de  Saint-Étienne  et  quelques  éta- 
blissements privés. 

On  peut  se  demander  si  l'on  ne  devrait  pas  imposer  aux 
élèves  qui  reçoivent  dans  nos  écoles  l'enseignement  tech- 
nique, soit  avant,  soit  après  leurs  études,  soit  même  au 
cours  de  celles-ci,  un  stage  d'au  moins  une  année  comme 
ouvriers  dans  un  établissement  de  la  nature  de  ceux  aux- 
quels se  rattache  l'enseignement  qu'ils  reçoivent.  Des 
recherches  faites  par  la  direction  d'un  des  plus  importants 
instituts  techniques  des  États-Unis  ont  établi  que  plus  de 
la  moitié  des  anciens  élèves  remplissaient  des  fonctions 
non  techniques,  qu'ils  avaient  surtout  des  hommes  à  con- 
duire et  ne  s'occupaient  pas   de   la  fabrication.   J'ai  sou- 
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vent  entendu  dire  à  des  industriels  :  «  Si  nos  collabora- 
teurs doivent  avoir  une  technique,  il  est  au  moins  aussi 
nécessaire  pour  eux  de  savoir  conduire  des  hommes.  » 

M.  Frederick  Taylor,  le  célèbre  américain  des  États- 
Unis  dont  les  travaux  remarquables  sur  l'organisation  du 
travail  dans  les  ateliers  devraient  être  connus  de  tous  les 
industriels,  s'exprime  ainsi,  sur  le  sujet  de  l'éducation 
des  jeunes  ingénieurs,  dans  une  communication  intitu- 
lée :  «  Pourquoi  les  industriels  n'apprécient  pas  les  diplô- 
mes des  universités  et  des   écoles  techniques»  : 

«  Il  est  impossible  d'étudier  d'en  haut  les  ouvriers,  il 
faut  avoir  vécu  avec  eux,  côte  à  côte,  épaule  à  épaule. 
Pour  comprendre  les  ouvriers,  leur  façon  d'envisager  les 
problèmes  offerts  à  leurs  efforts,  il  faut  devenir  intime 
avec  eux,  faire  disparaître  toute  différence  d'origine  et  les 
amènera  vous  communiquer  leurs  réflexions  sans  arrière- 
pensée.  —  On  est  incapable  de  diriger  les  ouvriers,  si  l'on 
ne  sait  pas,  en  prononçant  dix  paroles,  gagner  leur  con- 
fiance. —  Avant  de  songer  à  commander  les  ouvriers,  il 
faut,  d'abord,  connaître  leurs  méthodes  de  raisonnement, 
leurs  façons  de  s'exprimer  et  leurs  préjugés.  » 

Je  signale  ce  qui  me  paraît  une  lacune  incompréhen- 
sible dans  l'enseignement  technique  et,  même,  dans  l'en- 
seignement général  :  nulle  part  pour  ainsi  dire  on  n'en- 
seigne la  comptabilité  commerciale.  C'est  cependant  une 
véritable  science.  Sans  elle,  il  n'est  presque  personne  qui 
ne  se  trouve  en  maintes  circonstances  privé  de  lumières 
essentielles  et  obligé,  soit  de  suivre  sa  route  en  aveugle, 
soit  d'accorder  une  confiance  incontrôlable  à  des  collabo- 
rateurs dont  il  ne  peut  même  pas  apprécier  le  savoir.  I^e 
commerçant,  certes,  plus  que  tout  autre,  a  besoin  d'être 
instruit  dans  la  science  comptable;  mais  l'agriculteur,  le 
rentier,  tous  les  fonctionnaires  civils,  les  avocats,  les  ma- 
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gistrats,  en  un  mot  tous  ceux  qui  produisent  ou  sont 
appelés  à  se  faire  une  opinion  sur  l'activité  productrice 
des  autres,  seront  à  maintes  reprises  très  embarrassés,  s'ils 
n'ont  pas  au  moins  des  notions  étendues  de  comptabilité. 
Il  est  fort  regrettable  qu'en  dehors  des  écoles  de  commerce 
on  n'enseigne  pas  la  comptabilité  :  il  ne.  lui  est  fait  au- 
cune part  ni  dans  les  lycées,  ni  dans  les  universités,  ni 
même  dans  la  plupart  des  écoles  techniques  indus- 
trielles. 

Il  faut  encore,  pour  que  nos  entreprises  industrielles 
puissent  lutter  efficacement  contre  leurs  rivales,  qu'elles 
réalisent  dans  leurs  installations  et  leur  outillage  tous  les 
perfectionnements  que  les  vertigineux  progrès  de  la  science 
et  de  ses  applications  apportent  incessamment  aux  moyens 
de  production. 

Il  faut  que  nos  ports  maritimes  soient  agrandis  et 
pourvus  de  tout  ce  qui  leur  fait  trop  souvent  défaut  pour 
le  chargement  et  le  déchargement  rapide  des  cargaisons, 
pour  le  libre  accès  des  plus  grands  paquebots  et  pour  leurs 
réparations. 

Il  est  nécessaire  que  la  navigation  intérieure  soit,  au 
moins  dans  certaines  régions,  prodigieasement  améliorée, 
afin  que  les  cours  d'eaux  et  les  canaux  dégagent,  dans  une 
large  mesure,  les  voies  ferrées  trop  encombrées. 

Il  est  urgent  que  la  mise  en  valeur  de  nos  forces  hy- 
drauliques soit  assurée.  Nous  reconnaissons,  d'ailleurs, 
que,  sous  l'influence  des  rudes  leçons  de  la  guerre,  on 
est  déjà  entré  dans  la  voie  des  réalisations. 

Nous  devons  exploiter  méthodiquement  et  diligemment 
les  ressources  naturelles  de  nos  colonies  pour  suppléer  à 
l'insuffisance  des  matières  premières,  qui  sera  l'une  des 
grosses  difficultés  de  la  tâche  industrielle  de  demain. 

Les  questions  douanières  se  poseront  dans  des  condi- 
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lions  particulièrement  difficiles  au  lendemain  de  la  guerre. 
Des  esprits  simplistes  verraient  la  solution  dans  la  ferme- 
ture complète  de  nos  frontières  aux  produits  des  autres 
pays  et  particulièrement  de  ceux  contre  lesquels  nous 
luttons  aujourd'hui.  Ce  sont  de  graves  sujets  d'étude  et  de 
réflexion.  Il  convient  de  se  méfier  des  solutions  extrêmes" 
et  de  se  garder  de  trop  obéir  à  la  sentimentalité  :  il  ne 
faut  jamais  oublier  cette  loi  inéluctable  de  l'économie 
politique  que  les  produits  s'échangent  contre  d'autres  pro- 
duits et  qu'en  conséquence,  le  tour  de  clé  donné  pour 
fermer  notre  frontière  à  l'introduction  de  produits  étran- 
gers, entrave  dans  la  même  mesure  l'exportation  de  nos. 
produits  vers  les  marchés  étrangers. 

Pour  être  d'un  ordre  plus  général,  d'autres  questions 
n'en  présentent  pas  moins  d'intérêt  en  vue  de  nos  pro- 
grès économiques. 

Beaucoup  des  améliorations  qui  ont  été  envisagées  et 
bien  d'autres  encore  ne  peuvent  être  pratiquement  réali- 
sées par  des  individus  isolés,  et  il  n'est  pas  désirable  que 
l'Etat  intervienne  trop  souvent,  ni  trop  indiscrètement, 
pour  imposer  des  règles  rigides.  C'est  sur  l'association 
qu'il  faut  fonder  les  plus  grands  espoirs  pour  ces  ré- 
formes :  ce  qu'un  homme  livré  à  lui-même  ne  pourrait 
songer  à  accomplir  avec  ses  seuls  moyens,  devient  facile 
si  l'initiative  en  est  prise  et  la  dépense  assurée  par  des 
syndicats  ou  des  groupements  commerciaux  quelcon- 
ques. 

Si  l'intervention  incessante  de  l'État  dans  les  affaires  des 
industriels  serait  fâcheuse,  dans  bien  des  circonstances 
cependant  elle  est  indispensable.  Il  est  donc  essentiel  que 
tous  les  fonctionnaires  soient  par  leur  savoir,  leur  zèle, 
leurs  tendances  et  leur  esprit  d'équité,  des  collaborateurs 
toujours  avertis  et  jamais  indilïerenls  aux   besoins  des 
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industriels.  Qu'il  soit  permis  à  cette  occasion  de  formuler 
ardemment  le  vœu  que,  sans  retard,  on  extirpe  avec 
énergie  de  nos  organismes  sociaux  le  favoritisme,  ce 
chancre  rongeur  dont  nous  pourrions  mourir. 

Quoi  qu'on  dise,  de  plus  en  plus  les  diverses  régions 
et  les  divers  pays  se  pénétreront  les  uns  les  autres  dans 
l'activité  économique.  Quand  il  s'agit  d'obtenir  le  meil- 
leur résultat,  le  meilleur  rendement  et  les  plus  bas  prix, 
on  ne  peut  pas  avoir  la  prétention  d'occuper  le  premier 
rang  dans  toutes  les  branches  de  la  production.  Il  est  donc 
essentiel  que  notre  pays  soit  hospitalier  et  avenant  pour 
les  étrangers,  susceptibles  de  devenir  d'excellents  clients 
et  de  se  faire  aussi  nos  meilleurs  agents  de  propagande 
dans  leurs  pays  d'origine.  Mais,  pour  cela,  il  ne  suffît  pas 
que  nous  les  servions  bien,  il  faut  encore  que  nous  ne 
leur  donnions  aucune  impression  désagréable  dans  les 
séjours  qu'ils  font  chez  nous.  La  mauvaise  tenue  de  cer- 
taines de  nos  villes  dépourvues  d'eaux  saines,  présentant 
une  vicinalité  déplorablement  entretenue,  des  égouts  qui 
dégagent  de  mauvaises  odeurs,  la  malpropreté  des  locaux 
publics  et  des  demeures  privées,  le  manque  total  de  con- 
fortable dans  certains  hôtels,  ne  nous  font  pas  favora- 
blement juger  par  des  étrangers,  habitués  dans  leurs  pays 
à  voir  les  règles  du  confort  et  de  l'hygiène  observées 
jusqu'à  la  minutie  dans  les  plus  petites  villes  et  dans  les 
plus  modestes  auberges. 


J'en  ai  beaucoup  trop  dit  sur  ces  sujets  variés,  que  je 
devais  seulement  indiquer  par  leurs  titres,  et  cependant 
infiniment  moins  qu'il  n'aurait  convenu  pour  donner 
une  simple    idée  des   réformes  à  entreprendre.    Malgré 
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tout,  je  n'aurais  peut-être  pas  abusé  inutilement  de  votre 
temps,  si  j'avais  suggéré  à  quelques-uns  et  augmenté 
chez  d'autres  l'idée  de  l'énormité  du  programme  des 
études  à  entreprendre  et  des  changnements  à  apporter, 
après  la  guerre,  dans  nos  installations  matérielles,  dans 
nos  pratiques  et  dans  nos  habitudes  d'esprit. 

J'ai  réservé,  pour  les  traiter  moins  sommairement, 
deux  questions  d'intérêt  majeur  pour  notre  développe- 
ment industriel  :  celle  du  crédit  et  celle  de  la  main- 
d'œuvre. 

Je  l'ai  dit  en  commençant,  je  n'ai  nullement  l'inten- 
tion d'approfondir  comme  il  conviendrait  ces  deux  ma- 
tières presque  inépuisables,  mais  de  donner  sur  chacune 
d'elles  certains  renseignements  et  de  soumettre  quelques 
idées. 

LE   CRÉDIT 

L'industriel  qui  fonde  une  entreprise,  qui  lui  donne 
de  l'extension  ou  qui  renouvelle  son  matériel,  a  besoin 
de  capitaux.  Il  doit  créer  des  installations  coûteuses  et 
constituer  un  stock  de  matières  premières.  Quand  l'usine 
est  en  marche,  il  doit  faire  face  au  paiement  du  per- 
sonnel et  de  tous  les  frais  généraux  et,  le  plus  souvent, 
constituer  un  stock  de  marchandises  avant  de  songer  à 
les  écouler.  Au  bout  de  quelque  temps,  les  ventes  com- 
mencent, mais  le  moment  des  recettes  n'est  pas  encore 
venu,  car  les  clients,  généralement,  ne  paieront  les  mar- 
chandises achetées  que  plusieurs  mois  après  les  avoir 
reçues. 

Rarement  le  chef  d'entreprise  aura  un  patrimoine  per- 
sonnel suffisant  pour  faire  face  par  lui-même  à  de  pa- 
reilles nécessités  financières.  Il  devra  alors  soit  emprunter, 
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soit  prendre  des  associés  qui  lui  feront  des  apports  en 
argent  ou  en  nature. 

Mob'iUsalion  des  crédits  faits  aux  clients,  Vescompte.  — 
Un  industriel  livre  des  marchandises  qui  ne  seront  payées 
que  dans  trois  mois.  Aussitôt  après  la  livraison,  il  crée 
une  traite  —  il  tire  une  lettre  de  change  —  sur  son  client 
invité  à  payer,  à  l'échéance  convenue,  le  montant  de  la 
somme  due  au  porteur  auquel  la  propriété  du  titre  aura  été 
transmise  par  un  endossement  ou  par  une  série  d'endos- 
sements successifs.  Si  cette  traite  est  payable  dans  les 
trois  mois,  au  plus  tard,  de  sa  création,  elle  est  bancable, 
c'est-à-dire  qu'un  banquier  en  versera  le  montant  au  ti- 
reur, sous  déduction  des  intérêts  et  d'une  commission, 
—  l'escomptera.  Le  plus  souvent,  la  traite  sera  présentée 
à  l'acceptation  du  client,  c'est-à-dire  du  tiré,  soit  avant 
d'être  escomptée,  soit  aussitôt  après.  Lorsqu'un  effet  de 
commerce  porte  trois  signatures  :  tireur,  —  tiré,  —  ban- 
quier escompteur  (il  peut  en  porter  un  bien  plus  grand 
nombre),  il  peut  être  pris  à  l'escompte  par  la  Banque  de 
France. 

Les  banques  locales  et  régionales,  ainsi  que  les  grands 
établissements  de  crédit,  font  tous  l'escompte  du  papier 
commercial.  On  peut  dire  que  tous  les  négociants  sérieux 
possédant  du  «  bon  papier  «  trouvent  facilement  à  l'es- 
compter à  des  conditions  normales. 

Crédit  à  l'exportation.  —  Les  négociants  ou  indus- 
triels travaillant  avec  l'étranger  peuvent  rarement  profiter 
des  mêmes  avantages  :  les  acheteurs  ne  s'engagent  alors 
presque  jamais  à  payer  les  marchandises  trois  mois  après 
qu'elles  leur  ont  été  expédiées  ;  le  plus  fréquemment,  la 
marchandise  ne  serait  pas  entre  leurs  mains  au  bout 
d'un  si  court  délai. 
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Souvent,  d'ailleurs,  la  clientèle  étrangère  ne  veut  pas 
accepter  de  traites.  Les  États-Unis  paient  assez  rapide- 
ment, mais  en  couvrant  leur  fournisseur  par  chèque. 
Les  Anglais  paient  également  par  chèque  mais  de  un 
à  trois  mois  après  la  livraison,  parfois  ils  usent  d'un 
plus  long  délai.  L'Italie,  l'Amérique  du  Sud  paient  dans 
un  délai  de  quatre  à  six  mois;  la  Russie,  à  six  ou  neuf 
mois. 

Il  arrive  d'ailleurs  que  l'exportateur  est  obligé  d'en- 
voyer à  des  commissionnaires  étrangers  la  marchandise 
avant  qu'elle  ne  soit  vendue. 

Ni  nos  grands  établissements  de  crédit  ni  nos  banques 
locales  ne  paraissent  avoir  pourvu  d'une  manière  satis- 
faisante aux  besoins  de  crédit  de  notre  commerce  d'ex- 
portation. 

Quelques  rares  banques  françaises  se  sont  créées  poiir 
ce  genre  d'opération  :  la  Banque  française  et  italienne 
pour  l'Amérique  du  Sud,  la  Banque  industrielle  de  Chine, 
la  Banque  française  pour  le  Brésil. 

En  Angleterre  et  en  Allemagne,  les  banques  pour  l'ex- 
portation ont  au  contraire  pris  un  grand  développement. 
Chacune  d'elles  est  spécialisée  géographiquement  et  ne 
s'intéresse  qu'aux  affaires  traitées  avec  les  pays  de  sa 
sphère  d'action.  En  Allemagne,  ces  banques  sont  des 
filiales  des  grandes  banques  métropolitaines. 

Elles  rendent,  les  unes  et  les  autres,  des  services  im- 
menses au  commerce  d'exportation  de  leurs  pays  respec- 
tifs. Elles  avaient  créé  des  agences  en  France,  et  beau- 
coup d'exportateurs  de  notre  pays  étaient  obligés  de 
s'adresser  à  elles.  C'est  une  situation  bien  dangereuse 
que  celle  permettant  à  une  banque  étrangère  de  s'initier 
aux  relations  d'affaires  d'un  négociant  d'un  autre  pays. 
Il  arrive  presque  nécessairement  que  le  banquier  devient 
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un  agent  de  détournement  de  clientèle  au  profit  de  ses 
nationaux. 

Il  paraît  donc  grandement  désirable  que  de  plus  nom- 
breuses banques  françaises  s'intéressent  au  genre  de  cré- 
dit dont  ont  besoin  nos  exportateurs.  Ces  opérations  ré- 
clament des  organes  nouveaux,  tellement  elles  sont  dif- 
férentes de  celles  du  crédit  commercial  ordinaire,  et 
l'exemple  des  pays  étrangers  qui  ont  créé  ces  banques 
montre  qu'elles  doivent  être  non  seulement  spécialisées 
pour  ce  genre  de  crédit,  mais  encore  pour  les  affaires 
traitées  avec  un  pays  ou  un  groupe  de  pays  déterminés. 

Ce  qui  semble  avoir  fait  la  puissance  des  banques  alle- 
mandes pour  le  crédit  à  l'exportation,  c'est  non  seule- 
ment l'idéale  souplesse  de  toutes  les  combinaisons  aux- 
quelles elles  se  prêtent,  mais  la  perfection  de  leurs  ser- 
vices de  renseignements,  sur  la  solvabiliié  des  maisons 
étrangères,  sur  les  besoins  et  les  habitudes  de  la  clientèle 
de  chaque  pays  étranger. 

Ces  services  n'existent  pour  ainsi  dire  pas  chez  nous, 
et  il  n'y  a  pas  à  songer  sérieusement  à  faire  fonctionner 
le  crédit  à  l'exportation  avant  qu'ils  n'aient  été  organisés 
et  poussés  à  un  haut  degré  de  forte  documentation  et  de 
fonctionnement  régulier. 

Crédits  de  saison.  —  Dans  certaines  industries,  il  y 
a  des  périodes  très  tranchées  pour  la  production  et  pour 
la  vente.  Durant  les  premières,  il  faut  des  découverts  en 
banque  pour  faire  face  au  paiement  des  matières  pre- 
mières et  aux  frais  de  fabrication.  Les  maisons  sérieuses 
et  anciennes  obtiennent  assez  facilement  de  leurs  ban- 
ques ces  «  crédits  de  saison  ».  Evidemment,  on  ne  peut 
pas  reprocher  aux  banquiers  de  se  montrer  assez  réservés 
en  cette  matière  vis-à-vis  de  ceux  qui  n'ont  pas  encore  eu 
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le  temps  de  donner  des  preuves  de  prudence,  d'habileté 
professionnelle  et  de  rectitude  dans  les  remboursements. 

Capitaux  nécessaires  pour  créer,  développer  ou  rénover 
des  établissements  industriels.  —  Il  n'existe  véritablement 
aucun  organe,  dans  notre  pays,  pourvoyant  d'une  manière 
normale  à  de  pareils  besoins. 

Il  faut  d'abord  reconnaître  que  tous  ceux  qui  réclament 
des  capitaux  pour  ces  usages  ne  méritent  pas,  à  beaucoup 
près,  le  crédit  qu'ils  voudraient  obtenir. 

J'écarte  résolument  toutes  les  combinaisons  d'emprunt 
avec  dation  d'une  garantie  réelle  (hypothèque  ou  nantis- 
sement). Ce  ne  sont  pas  des  opérations  de  crédit  au  sens 
commercial  du  mot.  Elles  dénotent,  en  effet,  un  manque 
de  confiance  chez  l'emprunteur,  et  elles  ruinent  le  crédit 
de  celui  qui  emprunte,  auprès  de  ses  fournisseurs  et  ban- 
quiers. Bien  loin  de  chercher  à  favoriser  ces  opérations, 
il  faut  les  tenir  pour  fâcheuses. 

Si  l'établissement  qui  veut  se  procurer  des  fonds  est 
ancien,  jouit  d'une  grande  notoriété  dans  une  vaste  ré- 
gion, il  peut  songer  à  augmenter  son  capital  en  émettant 
des  actions  ;  il  peut  également  se  procurer  des  fonds  en 
plaçant  dans  le  public  des  obligations.  Dans  un  cas 
comme  dans  l'autre,  et  aussi  s'il  s'agit  de  créer  une 
société  de  grande  envergure,  les  établissements  de  crédit 
peuvent  arriver  à  placer  ces  titres  dans  leur  clientèle. 

Quand  toutes  ces  conditions  ne  se  trouvent  pas  réunies, 
il  devient  pour  ainsi  dire  impossible  à  un  industriel  de 
se  procurer  des  fonds  pour  les  besoins  envisagés.  Seul,  le 
hasard  de  ses  relations  peut  parfois  le  favoriser  et  lui 
donner  la  réussite. 

On  jette  la  pierre  aux  banques  et  particulièrement  aux 
grands  établissements  de  crédit  :  par  cupidité,  leur  dit-on. 
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vous  avez  préféré  placer  à  l'étranger  les  énormes  dépôts 
de  vos  clients,  plutôt  que  de  les  diriger  vers  les  exploita- 
tions industrielles  françaises  qu'ils  auraient  fécondées. 
Pareil  reproche  implique  la  méconnaissance  de  ce  que 
sont  les  dépôts  faits  dans  les  banques  el  des  ressources 
dont  celles-ci  disposent.  A  la  veille  de  la  guerre,  nos 
quatre  grands  établissements  de  crédit,  pour  un  passif 
n'atteignant  pas  8  milliards  —  comprenant  naturellement 
leur  capital  social  et  toutes  leurs  réserves  —  devaient  à 
leurs  déposants  et  aux  bénéficiaires  de  comptes  créditeurs 
près  de  5  milliards  et  demi,  sommes  dont  le  rembourse- 
ment pouvait  leur  être  réclamé  du  jour  au  lendemain 
pour  ainsi  dire. 

Comment  peut-on  sérieusement  songer  à  pousser  vers 
des  emplois  de  longue  durée  des  fonds  qui,  par  la  volonté 
expresse  des  déposants,  doivent  être  constamment  tenus 
à  leur  disposition  presque  immédiate.  On  pourrait  peut- 
être  plus  justement  reprocher  aux  grands  établissements 
de  crédit  d'avoir  un  peu  oublié  la  constante  exigibilité 
des  dépôts,  dans  l'emploi  qu'ils  en  ont  fait,  et  d'avoir 
ainsi,  au  début  de  la  guerre,  rendu  nécessaire  le  morato- 
rium  des  banques.  Et  si  vraiment  cet  emploi  à  des  opé- 
rations de  trop  longue  durée  avait  été  réalisé,  comme  on 
l'a  prétendu,  en  placements  à  l'étranger,  notamment  en 
se  faisant  céder  par  des  banques  étrangères  des  effets  de 
commerce,  la  faute  commise  aurait  été  singulièrement 
aggravée.  L'escompte  du  papier  commercial  et  les  reports 
en  bourse  paraissent  être  les  seuls  emplois  possibles  de 
l'argent  versé  aux  établissements  de  crédit  par  les  déposants. 

On  a  également  reproché  aux  banques  de  ne  pas  avoir 
suffisamment  usé  de  leur  influence  sur  leur  clientèle  pour 
la  pousser  aux  placements  industriels.  Il  est  difficile 
d'affirmer  qu'elles  n'ont  pas  agi  dans  ce  sens,  mais  elles 
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ont  pu  ne  pas  réussir.  Il  semble  bien,  en  effet,  que  l'im- 
mense majorité  des  déposants  ne  sont  pas  faits  pour 
devenir  prêteurs  à  découvert  ou  commanditaires  de  nos 
industriels.  Ceux  qui  le  pourraient  ne  sont  pas  préparés 
à  jouer  ce  rôle. 

C'est  dans  une  autre  voie  qu'il  convient  de  chercher  la 
solution  du  problème. 

Avant  tout,  il  faut  bien  se  garder  de  pousser  vers  les 
placements  industriels,  autres  que  ceux  réalisés  sous 
forme  d'achat  de  valeurs  de  bourse  anciennes  et  connues, 
tous  les  capitalistes,  les  plus  petits  comme  les  plus  gros, 
ceux  qui  n'ont  que  le  strict  nécessaire  comme  ceux  qui 
possèdent  un  large  superflu.  C'est  à  ces  derniers  seule- 
ment qu'il  faut  songer  pour  trouver  les  capitaux  réclamés 
par  l'industrie. 

La  forme  du  prêt,  sans  devoir  être  absolument  con- 
damnée, ne  me  paraît  pas  répondre  aux  intérêts  les  mieux 
entendus  de  l'industrie  qui  a  besoin  d'argent  et  du  capi- 
taliste qui  a  des  placements  à  faire.  Si  l'intérêt  est  mo- 
dique, il  ne  compense  pas  vraiment  les  risques  du  place- 
ment et  n'a  pas  de  force  attractive  suffisante.  S'il  est  plus 
élevé,  il  peut  devenir  pour  l'industriel  une  charge  trop 
lourde  dans  les  années  du  début  ou  dans  les  périodes 
critiques  inévitables. 

Je  donnerais  donc  toutes  mes  préférences  à  la  forme  de 
la  commandite,  dans  laquelle  le  commanditaire  prélève- 
rait l'intérêt  de  son  argent  au  taux  normal  et  recevrait 
une  part  des  bénéfices. 

Mais,  comment  les  capitalistes  seront-ils  renseignés  sur 
les  affaires  dans  lesquelles,  avec  chance  d'un  large  profit, 
ils  pourraient  mettre  une  partie  de  leur  argent  disponible? 
Et  comment  pourront-ils  efficacement  surveiller  leurs 
intérêts,  une  fois  ces  placements  opérés.^ 
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C'est  ici  que  j'envisage  comme  grandement  désirable 
toute  une  organisation  dont  je  veux  me  borner  à  tracer 
les  grandes  lignes. 

Les  capitalistes,  susceptibles  de  s'intéresser  pécuniai- 
rement aux  affaires  industrielles,  constitueraient  des 
groupements  d'étude  organisés  soit  d'une  manière  auto- 
nome par  les  capitalistes  eux-mêmes,  soit  à  la  diligence 
et  dans  l'orbite,  en  quelque  sorte,  des  banques  locales  ou 
régionales.  Ces  groupements  devraient  s'efforcer  d'établir 
des  liens  de  correspondance  permanente  avec  des  grou- 
pements semblables  d'autres  régions.  On  y  ferait  appel 
au  concours  technique  d'experts  comptables  instruits, 
expérimentés  et  sûrs,  qui  seraient  appelés  à  étudier  les 
affaires  soumises,  à  faire  des  rapports  et  à  présenter  toutes 
explications  utiles  à  l'assemblée  des  capitalistes.  C'est 
dans  ce  milieu  que  les  capitalistes  se  renseigneraient 
directement  et  sûrement  sur  les  affaires  en  voie  de  créa- 
tion ou  de  développement  auxquelles  on  leur  demanderait 
de  s'intéresser.  Et  c'est  de  cette  façon  que  de  nombreuses 
commandites  pourraient  être  créées  soit  par  les  capita- 
listes eux-mêmes,  entrant  directement  et  nominalement 
dans  la  combinaison,  soit  par  la  banque,  tête  et  pivot  du 
groupe,  qui  aurait  alors  comme  participants  ceux  de  ses 
clients  qui  l'auraient  autorisée  à  verser  des  fonds  dans 
telle  ou  telle  entreprise. 

Pour  rendre  pratique  et  efficace  la  surveillance  des  in- 
térêts des  capitalistes  ainsi  engagés  dans  les  entreprises 
industrielles,  il  serait  nécessaire  d'imposer  au  comman- 
dité que  sa  comptabilité  fût  tenue  d'après  un  cadre  tracé 
et  soumise  à  la  surveillance  permanente  d'un  expert 
comptable,  qui  tout  naturellement  serait  choisi  parmi  ceux 
du  groupe  d'études. 

Je  crois  pouvoir  dire  que  si  les  capitalistes  entraient 
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résolument  dans  cette  voie,  ils  en  retireraient  de  sérieux 
prolits  sans  faire  courir  à  leur  argent  des  risques  aussi 
grands  que  celui  auquels  ils  l'exposent  en  spéculant  sur 
grand  nombre  de  valeurs  exotiques  qu'une  réclame,  dis- 
simulée sous  l'apparence  de  conseils  désintéressés,  a  im- 
posées à  leur  attention.  Et  l'industrie  de  notre  pays  acquer- 
rait une  force  singulièrement  amplifiée  dans  ce  contact 
permanent  et  cette  collaboration  confiante  avec  les  capita- 
listes français. 

Avant  d'en  terminer  avec  cette  question  du  crédit,  je 
signale  la  loi  toute  récente  du  i3  mars  191 7  ayant  pour 
objet  la  création  du  crédit  au  petit  et  au  moyen  com- 
merce, à  la  petite  et  moyenne  industrie.  Elle  prévoit  la 
constitution  de  sociétés  de  caution  mutuelle  entre  com- 
merçants, industriels,  fabricants,  artisans  et  sociétés 
commerciales.  Elle  réglemente  la  formation  des  «  banques 
populaires  »  et  autorise  le  gouvernement  à  leur  faire  des 
avances  sans  intérêts  jusqu'à  concurrence  de  i-.i  millions 
dans  l'ensemble. 

.Je  suis  tout  prêt  à  reconnaître  que  ces  mesures  pour- 
ront avoir  parfois  d'heureux  effets,  mais  je  n'ai  pas  la 
conviction  qu'elles  modifieront  en  quoi  que  ce  soit  les 
habitudes  d'indifférence  ou  de  suspicion  des  capitalistes 
en  matière  de  crédit  au  commerce,  et,  par  conséquent, 
je  ne  vois  en  elles  aucun  élément  de  progrès  sérieux. 

LA  MAIN-D'ŒUVRE 

Personne  ne  peut  douter  que  la  pénurie  d'ouvriers,  et 
surtout  d'ouvriers  capables  et  expérimentés,  sera  l'une  des 
plus  grandes  ditficultés  que  l'industrie  devra  surmonter 
après  la  guerre. 

On  a  pu  user,  durant  la  guerre,  du  concours  des  indi- 
gènes de  nos  colonies  ;  c'est  là  un  moyen  de  fortune  qui 
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ne  paraît  guère  capable  de  jouer  un  rôle  permanent  dans 
l'organisation  du  travail  national. 

Quant  à  la  main-d'œuvre  féminine,  il  pourra  continuer 
à  y  être  fait,  après  la  guerre,  un  important  appel.  Mais  ce 
ne  sera  là  encore  qu'un  palliatif.  Et  d'ailleurs,  au  point 
de  vue  social  et  familial,  est-il  bien  désirable  de  voir 
simplanter  chez  nous  Thabitude,  pour  les  femmes,  d'aban- 
donner le  foyer  pour  l'atelier? 

La  grande  réforme,  sur  laquelle  on  peut  fonder  les  plus 
sérieux  espoirs,  pour  atténuer  et  même  surmonter  la 
pénurie  d'ouvriers  de  métiers,  c'est  l'organisation  du  tra- 
vail en  vue  d'un  meilleur  rendement  tant  pour  la  qualité 
que  pour  la  quantité. 

Des  observations  prolongées  et  faites  en  divers  lieux 
ont  établi  que  la  production  des  ouvriers  pouvait  varier 
du  simple  au  quadruple,  entre  un  atelier  ou  un  chantier, 
voir  même  un  bureau,  sans  organisation  réelle  et  ceux  où 
cette  organisation  règne,  sans  que  cet  accroissement  de 
production  diminue  la  qualité  du  travail,  tout  au  contraire. 

Les  renseignements  que  je  vais  fournir  et  les  idées  que 
je  vais  exprimer  ont  été  recueillis  dans  les  ouvrages  du 
célèbre  américain  Taylor,  créateur  d'un  système  d'orga- 
nisation du  travail  qui  a  conservé  son  nom. 

Il  faut,  tout  d'abord,  que  les  installations  matérielles 
des  locaux  affectés  au  travail  industriel,  ainsi  que  le  ma- 
chinisme et  l'outillage  réalisent  tous  les  perfectionne- 
ments les  plus  modernes  ;  sans  cela,  l'ouvrier,  quels  que 
soient  sa  capacité  et  son  effort,  sera  mis  en  état  d'énorme 
infériorité  par  rapport  aux  ouvriers  des  ateliers  mieux 
pourvus. 

11  faut,  à  l'atelier,  une  grande  division  du  travail,  de 
telle  manière  qu'à  aucun  moment  l'ouvrier  ne  soit  dis- 
trait de  sa  tâche  propre  par  la  nécessité  de  passer  ou  de 
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prêter  la  main  à  des  travaux  qui  ne  sont  pas  les  siens. 
On  a  cité  l'exemple  du  maçon  qui,  en  bâtissant,  ne  doit 
avoir  à  se  préoccuper  ni  des  échafaudages  que  d'autres 
doivent  surélever  progressivement  autour  de  lui,  ni  des 
approvisionnements  en  matériaux  qui  doivent  venir  à 
portée  de  sa  main  et  y  être  maintenus  en  quantités  tou- 
jours suffisantes. 

Le  salaire  à  la  journée  ne  contient  en  lui-même  aucun 
stimulant  pour  l'ouvrier  qui  se  laissera  aller  à  une  flâne- 
rie naturelle,  souvent  aggravée  par  une  flânerie  systéma- 
tique, qu'inspirera  cette  idée  trop  répandue  que  le  zèle 
d'un  ouvrier  profite  exclusivement  au  patron  et  nuit  aux 
camarades. 

Dans  le  travail  aux  pièces  l'ouvrier  craint,  en  augmen- 
tant sa  production  journalière,  de  voir  son  tarif  réduit. 
Ce  tarif  est,  il  faut  le  reconnaître,  souvent  basé  sur  des 
appréciations  erronées  de  la  vitesse  possible  du  travail  et 
fixé  principalement  en  considération  de  ce  qu'un  ouvrier 
de  valeur  moyenne  doit  gagner  en  une  journée.  Si  le 
patron  s'aperçoit  que  ses  ouvriers  ont  augmenté  sensible- 
ment leur  rendement,  et  par  là  même  leur  salaire,  il  a 
une  tendance  à  réduire  le  prix  unitaire  des  pièces.  — 
Les  ouvriers  le  savent  ou  le  redoutent  et  se  maintiennent 
dans  les  limites  d'une  allure  de  travail  modérée. 

Il  faut  donc  rechercher  un  système  de  rémunération 
qui,  à  la  fois,  stimule  le  zèle  de  l'ouvrier  et  intéresse  le 
patron  à  un  plus  grand  rendement,  ce  qui  assurera  la 
permanence  du  système  et  des  tarifs.  Le  problème  a  été 
résolu  de  façons  diverses,  mais  toutes  les  solutions  pro- 
posées sont  caractérisées  par  la  fixation  d'une  tâche  jour- 
nalière imposée  à  l'ouvrier. 

On  peut  conserver  le  salaire  à  la  journée,  l'ouvrier 
étant  alors  autorisé  à  quitter  l'atelier  après  l'accomplis- 
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semént  de  sa  tâche.  En  maintenant  la  rémunération  du 
travail  aux  pièces,  avec  adjonction  de  l'obligation  de  faire 
une  tâche,  si  celle-ci  n'est  pas  faite  dans  le  temps  donné, 
l'ouvrier  doit  être  congédié. 

Ces  systèmes  sont  défectueux;  ils  ne  seraient  du  moins 
recommandables  que  dans  une  période  de  transition.  Le 
stimulant  de  pouvoir  quitter  l'atelier  plus  tôt  que  ses 
camarades  ne  sera  pas  toujours  pour  l'ouvrier  très  effi- 
cace, et  ce  départ  des  ouvriers  à  des  heures  irrégulières 
n'irait  pas  sans  inconvénient.  D'autre  part,  on  hésitera 
souvent  à  congédier  un  ouvrier  qui  n'aura  pas  fait  sa 
tâche. 

On  peut  instituer  un  système  de  paiement  à  la  journée 
avec  tâche  et  bonification  ou  prime  allouée  à  l'ouvrier 
sur  ce  qui  a  été  produit  en  sus  de  la  tâche.  Cette  prime 
devra  toujours  être  inférieure  à  ce  que  l'ouvrier  aurait 
gagné,  pour  ce  qu'il  a  produit  en  dépassant  sa  tâche,  si 
ce  travail  était  rentré  dans  celle-ci.  Par  exemple,  si  un 
ouvrier  gagne  lo  francs  par  jour  avec  obligation  d'usi- 
ner dix  pièces,  s'il  en  usine  une  de  plus,  la  prime  ne 
devra  pas  atteindre  i  franc,  car  autrement  le  patron  ne 
tirerait  aucun  profit  de  l'accroissement  du  travail,  ce  qui 
n'est  pas  désirable  pour  l'ouvrier,  exposé  autrement  avoir 
le  tarif  abaissé,  et  ce  qui  ne  serait  pas  juste,  comme  nous 
le  verrons. 

On  peut  enfin  créer  ce  que  Taylor  appelle  le  «  travail 
aux  pièces  avec  tarif  différentiel  ».  Pour  un  travail  déter- 
miné, on  payait  antérieurement  i  fr.  5o  par  pièce,  et  la 
production  moyenne  était  de  cinq  pièces  par  jour  ;  la 
tâche  est  fixée  à  dix  pièces  par  jour  et  le  tarif  abaissé 
à  I  fr.  75  par  pièce;  mais  si  la  tâche  n'est  pas  remplie, 
les  pièces  produites  ne  sont  payées  que  i  fr.  26  l'une. 
Taylor  insiste  pour  qu'à  la  base  de  tout  système  de 
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rémunération  du  travail  il  y  ait  à  la  fois  la  fixation  d'une 
tâche  journalière  et  un  partage,  suivant  certaine  propor- 
tion et  certaines  formes,  entre  le  patron  et  l'ouvrier,  du 
produit  du  travail  dépassant  la  tâche  fixée.  Nous  avons 
vu  que  l'intérêt  de  l'ouvrier  lui-même  exige  ce  partage, 
à  défaut  duquel  le  patron,  n'ayant  aucun  intérêt  dans 
l'augmentation  de  relèvement  du  travail,  et  voyant  croî- 
tre considérablement  le  salaire  journalier  de  ses  ouvriers, 
est  porté  à  réduire  le  tarif.  11  ajoute  que  ce  partage  est 
d'ailleurs  parfaitement  juste,  car,  dans  la  plupart  des  cas, 
l'accroissement  de  production  est  autant  dû  aux  perfec- 
fectionnements  des  dispositifs  et  des  méthodes,  au  main- 
tien de  types  et  de  règles,  à  l'assistance  que  les  ouvriers 
reçoivent  de  leurs  supérieurs,  qu'à  leur  supplément  de 
travail. 

Ces  divers  systèmes  réalisent  la  communauté  d'intérêt 
entre  l'ouvrier  et  le  patron  dans  un  travail  accéléré  don- 
nant un  salaire  qui  ne  cesse  de  croître  en  même  temps 
que  la  production  du  travail,  et  l'ouvrier  n'a  plus  aucune 
raison  de  craindre  la  réduction  de  son  tarif  quand  sa 
production  journalière  augmente.  Ils  sont  de  beaucoup 
supérieurs  aux  systèmes  de  participation  des  ouvriers  aux 
bénéfices  de  l'entreprise,  dans  lesquels  les  quelques  fai- 
néants déplacés  ont  les  mêmes  avantages  que  les  autres, 
et  où  la  récompense  est  trop  éloignée  pour  être  un  sti- 
mulant efficace.  En  outre,  dans  bien  des  cas,  il  n'est  ni 
juste  ni- raisonnable  que  le  personnel  participe  aux  béné- 
fices qui  peuvent  être  dus  à  des  causes  échappant  com- 
plètement à  son  influence.  La  participation  des  ouvriers 
aux  bénéfices  de  l'entreprise  ferait  d'ailleurs  surgir  entre 
chefs  d'entreprises  et  ouvriers  d'innombrables  conflits, 
au  moment  de  l'établissement  des  inventaires,  quand  il 
s'agirait  de  fixer  les  amortissements  et  les  réserves. 


-  310  — 

Une  loi  du  26  avril  1917,  complétant  la  loi  du  2/i  juil- 
let 1867  sur  les  sociétés,  institue  «  les  sociétés  anonymes 
à  participation  ouvrière  ».  Les  observations  qui  précè- 
dent montrent  suffisamment  que  nous  ne  voyons  nulle- 
ment dans  cette  réforme  une  étape  dans  la  voie  de  l'éta- 
blissement de  l'entente,  —  réalisable  seulement  par  un 
système  unissant  les  intérêts  des  uns  et  des  autres,  — 
entre  patrons  et  ouvriers,  pas  plus  qu'un  progrès  dans 
l'organisation  et  le  meilleur  rendement  du  travail. 

Le  gros  écueil,  pour  l'institution  du  système  Taylor  et 
de  tous  autres  analogues,  réside  dans  l'extrême  difficulté 
de  la  détermination  de  la  tâche  qu'un  ouvrier  peut  faire  en 
un  temps  donné.  L'allure  du  travail  d'un  ouvrier,  non 
incité  à  l'accélération  par  le  mode  de  fixation  du  salaire, 
est  naturellement  lente.  Si  l'ouvrier  comprend  qu'on 
l'observe  en  vue  de  l'établissement  d'un  mode  de  rému- 
nération nouveau,  il  ralentira  encore  davantage  son  allur.e, 
et  les  observations  faites  dans  de  pareilles  conditions  ris- 
queront d'être  complètement  fausses. 

Pour  résoudre  le  problème,  Taylor  divise  le  travail  de 
l'homme  en  ses  éléments  divers  et  chronomètre  chacun 
d'eux  isolément.  Il  est  ainsi  arrivé  à  fixer  en  centièmes 
de  minute  le  temps  nécessaire  à  l'enlèvement  d'une  gueuse 
de  fonte  du  sol  ou  d'un  tas  et  à  sa  projection  à  terre,  et 
à  chiffrer  en  minutes  le  temps  nécessaire  à  la  marche 
d'un  ouvrier  portant  une  charge  soit  en  palier,  soit  en 
rampe.  Il  a  fixé  également  le  temps  nécessaire  au  repos, 
car,  quand  il  parle  de  capacité  de  production,  il  ne  s'agit 
que  de  ce  qu'un  homme  normal  peut  soutenir  pendant 
une  longue  suite  d'années,  sans  nuire  à  sa  santé.  Il  a 
renouvelé  ses  expériences  un  nombre  infini  de  fois,  en 
tous  lieux  et  durant  plusieurs  années;  il  est  arrivé  à  des 
résultats  qu'il  considère  comme  exacts.  Il  laisse  prévoir 
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la  prochaine  publication  de  «  Manuels  »  ,  fixant  la 
vitesse  à  laquelle  tout  travail  doit  être  fait  et  décri- 
vant les  meilleures  méthodes  pour  faire  enregistrer,  met- 
tre en  tableau  et  classer  les  observations  relatives  au 
temps. 

Le  système  de  Taylor  implique  également  des  change- 
ments essentiels  dans  la  direction  des  usines  et  dans 
l'inspection  du  travail. 

Les  ouvriers,  chefs  d'équipe  et  chefs  d'ateliers  devront 
être  complètement  déchargés  du  travail  d'organisation 
et  d'écritures  ;  chaque  ouvrier,  au  lieu  d'être  en  contact 
avec  la  direction  par  un  seul  point,  recevra  ses  ordres 
de  chefs  différents,  comme  cela  a  lieu  dans  les  collèges 
où  l'élève  a  autant  de  maîtres  qu'il  y  a  de  spécialités 
dans  l'enseignement. 

Ces  réformes  dans  la  direction  se  heurteront  souvent 
à  la  résistance  de  beaucoup  de  chefs  d'entreprises  qui  ne 
voudront  pas  créer  chez  eux  de  nouveaux  postes  d'im- 
productifs. Taylor  fait  remarquer  que  les  ateliers  ayant 
le  meilleur  rendement  et  produisant  aux  meilleurs  prix 
sont  précisément  ceux  où  la  proportion  des  improductits 
est  la  plus  élevée  :  un  pour  six  ou  sept  productifs,  alors 
que,  dans  des  établissements  dont  l'organisation  était 
notoirement  mauvaise,  la  proportion  n'était  que  de  un 
pour  onze. 

Il  recommande  d'ailleurs  la  plus  grande  prudence  à 
ceux  qui  voudront  introduire  dans  leurs  ateliers  son  sys- 
tème, qui  n'est  pas  une  organisation  réalisable  instantané- 
ment et  complètement  en  tout  lieu.  Il  faut  l'adapter  au 
milieu  particulier  à  chaque  contrée  et  à  chaque  industrie, 
et  surtout  il  faut  très  lentement  franchir  les  multiples 
étapes  entre  le  système  ancien  et  le  nouveau,  en  initiant 
peu  à  peu  le  personnel  aux  méthodes  nouvelles  et  en 
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ratlirant  vers  elles  par  la  persuasion  et  l'exemple  beau- 
coup plus  qu'en  le  contraignant. 

Les  résultats  qu'on  peut  espérer  sont  d'ailleurs  singu- 
lièrement encourageants.  Taylor  indique  que  l'on  arrive 
à  doubler,  à  tripler  et  à  quadrupler  le  rendement  moyen- 
nant des  augmentations  de  salaire  variant  de  3o  à  loo  y„. 
Il  donne  quelques  exemples  de  réussite. 

On  produisait  dans  une  usine  un  type  d'acier  forgé  à 
raison  de  quatre  à  cinq  pièces  par  jour  et  par  ouvrier; 
on  payait  le  travail  2  fr.  5o  pièce.  Après  détermination 
du  temps  nécessaire  à  la  production  de  ces  pièces,  on  a 
fixé  la  tâche  journalière  à  dix  pièces  qui  furent  alors 
payées  aux  ouvriers  i  fr.  75  l'une.  Si  l'ouvrier  n'arrivait 
pas  à  produire  dix  pièces  par  jour,  le  tarif  par  pièce  était 
abaissé  à  i  fr.  26.  Dans  la  pratique,  le  plus  grand  nom- 
bre des  ouvriers  est  arrivé  à  faire  dix  pièces  par  jour, 
et  voici  quel  en  a  été  le  résultat  : 

SYSTÈME    ANCIEN  SYSTÈME    NOUVEAU 

Cinq  pièces  à  2'5o...     13*^50      Dix  pièces  à  1^75...     i7'5o 
Frais  de  machine...     16  85      Frais  de  machine. . .     16  85 


29^35  34^35 

Prix  par  pièce  :  5  fr.  87.  Prix  par  pièce  :  3  fr.  43. 

Pour  un  travail  de  manœuvre,  consistant  principale- 
ment à  charger  et  à  décharger  des  wagons  de  minerai  et 
de  houille,  on  est  arrivé  à  quadrupler  le  rendement  et  à 
procurer  aux  ouvriers  un  salaire  journalier  de  5  fr.  -ô  au 
lieu  de  3  fr.  25  qu'ils  gagnaient  antérieurement. 

Enfin,  dans  un  travail  tout  différent,  fait  par  des  fem- 
mes et  ayant  pour  objet  la  vérification  de  billes  de  rou- 
lement pour  bicyclettes,  on  est  parvenu  à  obtenir  que 
trente-cinq  ouvrières  fissent  le  travail  auquel  précédem- 
ment cent  vingt,  étaient  employées.  Elles  arrivèrent  à  ga- 
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gner  de  32  fr.  5o  à  /(5  francs  par  semaine,  alors  que  leur 
salaire  hebdomadaire  antérieur  variait  entre  17  fr.  5o  et 
32  fr.  5o.  La  journée  de  travail  de  ces  ouvrières  fut  en 
même  temps  réduite  de  10  h.  1/2  à  8  h.  1/2.  Et,  enfin, 
le  nombre  de  billes  défectueuses,  ayant  échappé  à  la  véri- 
fication, fut  réduit  de  58  "/..• 

Pour  bien  comprendre  l'importance  capitale  de  toute 
organisation  du  travail  pouvant  améliorer  le  rendement 
dans  de  pareilles  proportions,  il  faut  se  rendre  compte  de 
ce  que  les  salaires  représentent  dans  le  prix  de  revient 
d'une  chose  :  à  peu  près  tout  !  C'est  qu'en  effet,  il  n'y  a 
pas  seulement  à  faire  état  des  salaires  relatifs  à  la  fabri- 
cation de  cette  chose,  mais  de  ceux  qui  se  rattachent  à  la 
production  des  matières  premières.  On  n'aperçoit  guère 
parmi  les  éléments  constitutifs  du  prix  de  revient,  en  de- 
hors des  salaires,  que  la  redevance  payée  par  l'exploitant 
au  propriétaire  du  sol  qui  contenait  les  gisements  miné- 
raux ou  sur  lequel  ont  poussé  les  végétaux  qui  ont  été  mis 
en  œuvre. 

MOYENS  A    ADOPTER    EN    VUE    DE    REALISER    LES    AMÉLIORATIONS 

ENVISAGÉES 

Pour  favoriser  les  progrès  envisagés  dans  les  différentes 
voies  de  l'activité  économique,  l'intervention  législative 
peut  parfois  être  indispensable,  mais  elle  n'est  jamais  suf- 
fisante pour  les  réaliser. 

Ce  sont  en  effet  et  presque  exclusivement  nos  idées  qu'il 
convient  de  modifier  et  notre  indifférence  qu'il  faut  se- 
couer; pour  cela,  les  réformes  à  entreprendre  sont  à  la 
portée  de  notre  volonté  et  même  elles  dépendent  d'elle 
seule.  Mais  quelle  tension  et  quelles  directions  convient-il 
de  donner  à  nos  volontés  ? 

Il  nous  faut,  avant  tout,  la  foi  !  Non  pas  seulement  celle 
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que  le  travail  est  utile,  mais  que  l'efTort  permanent  im- 
posé à  nos  forces  physiques,  intellectuelles  et  morales  et 
jusqu'à  leur  extrême  limite,  est  la  loi  même  qui  s'impose 
à  l'homme  sur  la  terre.  Je  la  crois  d'institution  divine  et 
je  n'en  connais  pas  de  mieux  établie  ni  de  plus  pressante. 
Le  travail  n'est  pas  seulement  recommandable  parce  qu'il 
nous  donne  le  bien-être  et  assure  notre  indépendance,  il 
est  la  tâche  de  l'homme  qui  veut  vivre  selon  sa  loi.  Nous 
avons  vu,  hélas!  des  hommes,  glorieux  de  pouvoir  se 
soustraire  à  la  loi  du  travail  et  se  figurant  vraiment  pour 
cela  appartenir  à  une  aristocratie.  Plaignons-les  de  leur 
aveuglement,  qui  les  rend  pour  le  moins  ridicules,  et  sou- 
haitons de  ne  plus  voir  d'oisifs  dans  notre  pays.  Qu'on 
ne  rie  pas  de  celui  qui  travaille  au  delà  de  ses  besoins  et 
de  ceux  de  sa  famille,  maintenant  son  effort  entier  jus- 
qu'à la  défaillance  de  ses  forces.  Ce  n'est  pas  l'âpreté  au 
gain  qui  le  pousse;  le  plus  souvent  il  ne  songera  même 
pas  à  jouir  de  sa  fortune,  mais  d'une  manière  plus  ou 
moins  consciente,  mu  par  un  sûr  instinct,  il  est  entré  et 
s'est  maintenu  dans  la  vraie  voie  du  devoir. 

Il  faut,  en  second  lieu,  que  les  hommes  qui  participent 
à  l'activité  productrice  étendent  incessamment  leurs  con- 
naissances; celles  touchant  au  métier,  d'abord,  mais  aussi 
celles  plus  générales  ayant  trait  à  toutes  les  questions  in- 
dustrielles, économiques  et  sociales  ;  il  faut  qu'incessam- 
ment ils  se  tiennent  au  courant.  Comment  l'homme  ab- 
sorbé par  sa  tâche  journalière  peut-il  arriver  à  cela?  Il  ne 
lit  pas,  il  n'en  a  guère  le  temps.  C'est  ici  qu'apparaît  en- 
core clairement  l'utilité  des  groupements  professionnels 
qui  doivent  être  des  foyers  d'enseignement.  L'homme  isolé 
se  sent  impuissant;  ce  sentiment  le  décourage  et  annihile 
chez  lui  toute  velléité  de  mieux  faire.  Il  devient  chaque 
jour  moins  capable  déjouer  un  rôle  utile. 
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Mais  les  groupements  commerciaux  doivent  se  pénétrer 
de  certaines  nécessités.  Il  ne  faut  pas  qu'ils  reculent  de- 
vant les  dépenses  utiles.  Le  rapporteur  général  des  ques- 
tions industrielles  à  l'Association  nationale  d'expansion 
économique,  écrit  «  que  nous  sommes  avant  tout  une 
nation  de  paysans,  que  nous  gardons  pour  une  large  part 
la  mentalité  paysanne  et  que  nous  montrons,  souvent, 
trop  de  lésinerie  ».  Je  ne  sais  pas  si  ce  jugement  est  fondé, 
mais  il  faut  reconnaître  qu'à  maintes  reprises  nous  hési- 
tons à  dépenser  parce  que  nous  ne  recevrions  pas  immé- 
diatement en  échange  un  bien  matériel.  Avec  une  vue 
un  peu  plus  pénétrante,  nous  apercevrions  souvent  l'abon- 
dante moisson  que  nous  pourrions  espérer  grâce  à  une 
dépense  judicieuse. 

Il  faut  encore  que  les  groupements  professionnels  com- 
prennent bien  leur  rôle  qui  n'est  pas  de  soutenir  les 
intérêts  particuliers  de  leurs  membres,  mais  de  s'adonner 
exclusivement  aux  questions  d'intérêt  général.  Il  n'en  est 
pas  de  plus  importante  que  d'instruire  leurs  membres  ou 
plutôt  de  les  tenir  au  courant  de  tout  ce  qui  se  dit,  se 
fait  ou  s'écrit  dans  le  champ  des  choses  qui  touchent  à 
leur  métier  ou  se  rattachent  à  l'activité  économique.  Les 
revues  et  journaux  spéciaux,  les  ouvrages  nouveaux  de- 
vraient affluer  dans  les  locaux  des  syndicats  profession- 
nels, mais  non  pas  pour  s'entasser  sur  les  rayons  des 
bibliothèques  inutiles.  Chaque  groupement  devrait  avoir 
un  bibliothécaire  qui  lirait  tous  ces  ouvrages  et  en  ferait 
des  analyses  qu'il  communiquerait  à  tous  les  intéressés, 
soit  par  écrit,  soit  de  préférence  oralement  dans  des  réu- 
nions, hebdomadaires  par  exemple,  où  l'on  causerait. 
Parmi  les  étudiants  de  nos  universités,  particulièrement 
de  la  faculté  de  droit  et  des  instituts  techniques,  on  trou- 
verait une  foule  de  jeunes  gens  aptes  à  jouer  ce  rôle  dans 
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d'excellentes  conditions,  moyennant  rétribution,  bien  en- 
tendu, et  il  faudrait  largement  payer,  car  le  profit  pour- 
rait être  immense  si  la  tâche  était  bien  remplie. 

Il  faudrait,  enfin,  que  ceux  qui  ont  la  force  et  le  savoir 
se  livrassent  à  un  ardent  apostolat  pour  propager  leurs 
idées  et  vulgariser  leurs  connaissances.  Là  encore  on  peut 
éprouver  l'utilité  des  groupements  commerciaux.  Il  fau- 
drait donner  fréquemment  .des  conférences  organisées  soit 
par  les  chambres  de  commerce,  soit  par  les  unions  de 
syndicats.  Les  grandes  associations,  comme  celle  de  l'ex- 
pansion économique,  pourraient  jouer  dans  ce  programme 
un  rôle  fort  utile  en  indiquant  à  tous  ceux  qui  leur  en 
feraient  la  demande  des  sujets  à  traiter  et  en  leur  four- 
nissant une  copieuse  documentation.  Elles  pourraient  éga- 
lement renseigiler  les  groupements  commerciaux  sur  les 
ouvrages  et  les  publications  diverses  dont  la  lecture  serait 
recommandée.  Les  conférences  s'adresseraient  au  prublic 
en  général,  mais  aussi  aux  élèves  de  nos  lycées,  collèges  et 
universités,  trop  souvent  incertains  sur  le  choix  d'une 
carrière  et  sur  la  voie  à  suivre  au  moment  de  leur  entrée 
dans  la  vie  active. 

Il  faudrait,  enfin,  que  les  journaux  laissassent  leurs 
colonnes  au  moins  entr'ouvertes  à  la  collaboration  des 
hommes  de  savoir  et  d'expérience  qui  pourraient  traiter 
tant  de  questions  instructives  dans  l'ordre  économique. 
Gela  intéresserait,  je  crois,  leurs  lecteurs  dont  ils  doivent 
un  peu  songer  à  faire  l'éducation. 


Voilà,  tracées  à  grands  traits,  quelques  lignes  d'un  pro- 
gramme d'action  qui,  mis  en  application,  apporterait  cer- 
tainement dans  nos  idées  et  dans  nos  habitudes  d'heureux 
changements. 
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Mais  si  nous  ne  prenons  pas,  tous,  la  résolution  sé- 
rieuse et  immédiate  d'entrer  dans  la  voie  de  l'effort  éner- 
gique et  persistant,  soutenu  par  la  foi,  guidé  par  la 
connaissance  de  ce  que  chacun  doit  savoir,  tous  nos  dis- 
cours et  toutes  nos  lois  demeureront  de  vaines  manifes- 
tions de  parade.  Alors,  lentement  peut-être,  mais  sûre- 
ment, nos  errements  anciens  nous  conduiront  à  une 
catastrophe,  et  cela  malgré  les  plus  complètes  victoires 
remportées  sur  les  champs  de  bataille  par  le  courage  et 
la  ténacité  de  nos  soldats  et  par  la  science  de  leurs  chefs. 

Ne  serait-ce  pas  trahir  ceux  qui  ont  versé  leur  sang 
pour  nous?  Il  convient  donc  que,  sur  l'heure,  chacun 
fasse,  en  lui-même,  le  serment  de  ne  pas  subir  la  flétris- 
sure de  cette  trahison. 


M.  le  Président  félicite  M.  Arthus  de  sa  très  intéres- 
sante conférence,  si  nourrie  de  chiffres  et  de  faits. 

«  Notre  distingué  confrère,  ajoute  M.  Salefranque,  a 
réussi  à  étudier,  en  un  temps  vraiment  restreint,  les 
questions  multiples  et  complexes  que  soulève  l'effort  in- 
dustriel que  la  France  aura  à  poursuivre  après  la  guerre. 

«  M.  Arthus  a  développé  ces  considérations  avec  le 
zèle  d'un  apôtre,  qui  sait,  qui  veut  et  qui  croit. 

«  Ici,  comme  dans  presque  tous  les  domaines,  savoir 
et  vouloir  constituent  le  fondement  de  tous  les  progrès. 

«  Pour  que  leur  effort  soit  utile,  nos  chefs  d'industrie 
doivent,  avec  une  inlassable  volonté,  poursuivre  ce  double 
objectif  :  produire  davantage,  grâce  à  des  méthodes  mieux 
appropriées  et  à  un  outillage  plus  perfectionné,  et  re- 
chercher des  marchés  plus  étendus.  Ils  doivent,  par 
suite,  posséder  non  seulement  les  connaissances  techni- 
ques les  plus  approfondies  de  leur  spécialité,  mais  aussi 
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celles  relatives  à  l'ensemble  des  matières  économiques  et 
sociales.  Ils  doivent  savoir,  être  au  courant  de  tout. 

«  Quant  aux  salariés,  si  la  connaissance  du  métier 
proprement  dit  est  chez  eux  l'essentiel,  eux  aussi  doivent 
posséder  des  connaissances  à  côté.  Il  serait  ridicule  d'en 
vouloir  faire  des  économistes,  mais  il  serait  opportun  de 
leur  donner  les  rudiments  économiques  indispensables, 
de  leur  montrer  que  le  capital  est  le  blé  du  travail  et  que 
la  vérité  n'est  pas  dans  la  lutte  des  classes,  mais  dans 
leur  accord  pour  le  bien  commun.  Les  syndicats  profes- 
sionnels ont  là,  comme  l'a  dit  M.  Arthus,  un  rôle  im- 
portant à  remplir. 

«  Le  problème  industriel  gît,  tout  entier,  dans  le  dé- 
veloppement de  la  production  qui,  seul,  peut  procurer, 
au  capital  des  dividendes  importants,  au  travail  des  sa- 
laires rémunérateurs.  Mais  il  est  un  autre  intéressé  dont 
ne  nous  a  pas  parlé  M.  Arthus  :  c'est  le  consommateur. 
Pour  lui  aussi  l'augmentation  de  la  production  est  in- 
dispensable, car,  seule,  elle  procurera  des  prix  de  revient 
moins  élevés  et,  par  suite,  des  prix  de  vente  acceptables, 

((  Souhaitons  donc  que  l'intelligence  créatrice  et  orga- 
nisatrice, le  capital,  le  travail,  se  groupent  en  un  faisceau 
harmonieux,  dans  un  commun  eflbrt  pour  le  bien  du 
pays,  pour  sa  prospérité,  pour  sa  richesse.  » 


COMPTES  RENDUS  D'OUVRAGES 


La  conlribiilioii  sur  les  bénéfices  de  guerre,  commentaire  théo- 
rique et  pratique  de  la  loi  du  i"  juillet  1916,  par  MM.  Char- 
les Houpi\,  rédacteur  en  chef  du  Journal  des  sociétés,  et 
Edouard  Maguéro,  rédacteur  en  chef  de  la  Revue  de  l'enre- 
gistrement, directeur  honoraire  de  l'enregistrement.  —  3'  édi- 
tion, I  vol.  in-8°;  Paris,  librairie  du  Sirey,  1917*. 

La  loi  du  i"'' juillet  1916,  qui  a  créé  une  contribution  sur  les 
bénéfices  de  guerre,  constitue  la  première  application  complète 
de  l'impôt  personnel  sur  le  revenu  en  France.  La  loi  du 
i5  juillet  1914,  en  effet,  qui  établit  l'impôt  général  sur  le  revenu, 
ne  constituait  à  cet  égard  qu'un  timide  essai,  tout  au  moins  en 
ce  qui  concerne  les  contribuables  assujettis  à  la  patente,  puis- 
qu'elle leur  accorde  la  faculté  de  se  laisser  taxer  d'après  un 
revenu  fixé  à  forfait  à  trente  fois  le  principal  de  cette  contribu- 
tion (art.  19).  La  loi  du  i*'' juillet  191O  répudie  ces  ménage- 
ments et  rend  obligatoire  la  déclaration  des  bénéfices  effective- 
ment réalisés,  ainsi  que  la  production  des  livres.  Elle  intéresse 
donc  non  pas  seulement  ceux  qu'elle  atteint,  mais  tous  les 
commerçants  et  les  industriels  qui  seront  vraisemblablement 
tous  soumis  demain  au  régime  qu'elle  institue  aujourd'hui 
pour  quelques-uns.  11  importe,  par  conséquent,  de  connaître  le 
mécanisme  de  la  législation  nouvelle  et  d'en  signaler  les  parties 
défectueuses  avant  que  l'application  n'en  soit  généralisée. 

MM.  Iloupin  et  Maguéro  ont  entrepris  cette  tâche  et  l'ont 
menée  à  bien,  grâce  à  la  connaissance  approfondie  que  l'auteur 
du  Traité  général  des  sociétés  et  celui  du  Traité  alphabétique 
des  droits  d'enregistrement,  réunissant  leurs  deux  compétences, 

I .  L'ouvrage  peut  être  également  demandé  aux  bureaux  de  la  Revue 
de  l'enregistrement,  16,  rue  Mcolo,  Paris,  16%  ainsi  que  la  revue  spé- 
ciale dont  nous  parlons  plus  loin. 
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ont  du  régime  juridique  ainsi  que  du  fonctionnement  des 
sociétés  et  de  la  législation  fiscale. 

Le  commentaire  de  la  loi  du  i"'  juillet  1916,  dont  ils  donnent 
aujourd'hui  la  Uoisième  édition,  est  une  œuvre  qui  se  recom- 
mande tout  particulièrement  par  la  clarté  de  l'exposé,  la  soli- 
dité du  raisonnement,  la  pénétration  des  critiques  et  la  haute 
impartialité  des  vues. 

L'ouvrage  se  divise  en  une  série  de  chapitres  où  sont  succes- 
sivement passés  en  revue  les  personnes  et  sociétés  assujetties  à 
l'impôt,  l'assiette  de  celui-ci  et  notamment  la  question  capitale 
de  l'établissement  du  bilan  et  de  la  détermination  du  bénéfice 
net,  ainsi  que  celle  des  amortissements  qui  s'y  rattache,  la 
forme  des  déclarations  de  bénéfices,  le  contrôle  de  celles-ci 
par  les  commissions  départementale  et  supérieure,  la  taxation 
d'office,  le  tarif  et  la  liquidation  de  l'impôt,  les  pénalités,  enfin 
les  règles  du  recouvrement.  Les  auteurs  ont  très  heureusement 
complété  leur  travail  par  une  courte,  mais  vigoureuse  critique 
de  la  loi  qui,  si  elle  ne  doit  pas  amener  la  correction  des  erreurs 
passées,  aura  tout  au  moins  pour  résultat,  on  doit  l'espérer^ 
d'en  prévenir  le  retour. 

L'ouvrage  contient,  à  la  suite  du  commentaire,  les  textes 
officiels,  ainsi  que  les  plus  importants  des  travaux  préparatoires 
de  la  loi. 

M.  Maguéro  a  pensé  avec  raison  qu'un  ouvrage  traitant  de  la 
contribution  sur  les  bénéfices  de  guerre  se  trouverait  incom- 
plet, par  la  force  des  choses,  dès  le  lendemain  de  sa  publi- 
cation. 

Aussi,  notre  ancien  collègue  a-t-il  décidé  de  faire  paraître,  à 
partir  du  i""  juillet  1917,  sous  le  même  titre  de  la  CoiiLribiitioii 
sur  les  bénéfices  de  guerre,  une  revue  trimestrielle  de  doctrine 
et  de  jurisprudence,  qui  fournira  périodiquement  aux  intéressés 
les  renseignements  utiles  touchant  une  matière  qui  se  trouve 
en  état  incessant  d'évolution  législative  et  dont  la  jurisprudence 
qui  interprète  celle-ci  commence  à  se  former. 

La  nouvelle  revue,  rédigée  avec  la  compétence  indiscutée  et 
l'indépendance  habituelle  de  M.  Maguéro,  rendra  certainement 
les  plus  réels  services  aux  assujettis. 

L.  S. 
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Histoire  économique  de  la  Révolution  :  les  Biens  nationaux  dans 
le  district  de  Toulouse  (confiscations,  ventes,  papier-mon- 
naie), par  M.  Henri  Martin,  archiviste  départemental  ad- 
joint de  la  Haute-Garonne.  —  i  vol.  in-8".  Paris,  Ernest 
Leroux,  et  Toulouse,  Edouard  Privât,  191 7. 

C'est  sous  les  auspices  du  comité  de  l'Histoire  économique  de 
la  Révolution  de  la  Haute-Garonne  que  M.  Henri  Martin  vient 
de  publier  l'étude  considérable  qu'il  a  consacrée  à  la  question 
des  biens  nationaux  dans  le  district  de  Toulouse,  depuis  l'an- 
née 1790,  date  des  premières  confiscations,  jusqu'en  i83o,  épo- 
que de  la  liquidation  finale. 

La  Révolution  a  entraîné,  en  elTet,  la  dispersion  de  richesses 
considérables,  mobilières  et  immobilières,  provenant  de  la 
confiscation  des  biens  du  clergé,  ainsi  que  de  ceux  de  collecti- 
vités diverses  et  de  familles  d'émigrés,  de  condamnés  et  de 
déportés.  C'est  ainsi  ((ue  des  immeubles  urbains,  de  nombreux 
châteaux,  des  terres  et  des  forets  dont  la  superficie  n'a  pas 
atteint  moins  de  6  millions  d'hectares,  évalués  dans  leur  en- 
semble à  plus  de  9  milliards  —  valeur  de  l'époque  —  furent 
aliénés,  sur  tout  le  territoire  de  la  France,  dans  des  conditions 
exceptionnelles,  qui  devaient  avoir  pour  conséquence  un  trouble 
économique  profond  dont  la  répercussion  se  fit  longtemps 
sentir. 

Les  constatations  et  les  faits  que  M.  Henri  Martin  s'est  atta- 
ché à  mettre  en  lumière  peuvent  se  grouper  ainsi  : 

1°  Établissements  ecclésiastiques  et  laïques  existant  au  mo- 
ment de  la  Révolution,  nature,  consistance  et  valeur  de  leurs 
biens  ;  —  2°  Familles  et  personnes  comprises  dans  la  catégorie 
des  émigrés  ou  condamnés,  nature,  consistance  et  valeur  de  leurs 
biens  ;  —  3°  Domaines  du  clergé  ou  des  familles  et  personnes 
frappées  par  les  lois  révolutionnaires,  ayant  fait  l'objet  de  ventes, 
prix  auxquels  ils  ont  été  aliénés,  acquéreurs  primitifs,  pro- 
priétaires successifs  et  propriétaires  actuels;  —  4°  Origine, 
causes  et  conséquences  de  cette  vaste  aliénation,  soit  au  point 
de  vue  général,  soit  en  ce  qui  concerne  la  région  toulousaine. 

L'auteur  a,  en  conséquence,  divisé  son  ouvrage  en  quatre 
parties. 

La  première  a  pour  titre  :  «Inventaires».  On  y  trouve  une 
très  intéressante  reconstitution  des  patrimoines  des  nombreuses 
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collectivités  et  corps  divers,  ainsi  que  des  fortunes  des  émigrés 
ou  de  leur  famille,  existant  en  1789  dans  le  district  de  Tou- 
louse :  368  établissements  et  870  familles  ou  individus,  soit 
788  patrimoines,  y  sont  compris.  L'archevêché  de  Toulouse, 
les  chapitres  et  abbayes,  les  nombreux  ordres  se  ratlacliant  au 
clergé  régulier,  les  collèges,  les  hôpitaux,  les  œuvres  diverses, 
les  émigrés  ou  autres,  qui  furent  atteints  ou  disparurent  dans 
la  tourmente,  sont  mentionnés  avec  le  dénombrement  détaillé, 
la  contenance  et  la  valeur  d'estimation,  soit  de  leurs  biens  cor- 
porels, soit  des  rentes  et  droits  féodaux  variés  qui  constituaient, 
le  plus  souvent,  leur  principal  actif. 

La  deuxième  partie  présente,  avec  les  mêmes  éléments,  la 
répartition  territoriale  des  mêmes  biens  :  par  rue,  pour  la  ville 
de  Toulouse  ;  par  commune,  pour  les  régions  rurales. 

La  troisième  partie,  l'une  des  plus  importantes,  est  consa- 
crée aux  aliénations.  Tous  les  domaines,  châteaux,  terres,  im- 
meubles urbains,  sont  décrits  avec  les  indications  d'origine,  de 
contenance,  d'estimation  et  de  prix  d'adjudication,  avec  les 
noms  et  qualités  des  acquéreurs.  En  cette  matière,  M.  Henri 
Martin  a  dégagé  un  élément  de  haute  importance,  resté  jus- 
qu'ici fort  imprécis  :  c'est  «  le  prix  réel  payé  ».  Ce  prix  réel, 
qui  s'éloigne  toujours  considérablement  du  prix  nominal  porté 
dans  les  procès-verbaux  d'adjudication,  résultait  des  cours  du 
papier-monnaie  aux  dates  des  paiements,  toujours  effectués  en 
plusieurs  termes;  il  a  pu  être  fixé  par  l'auteur  avec  la  plus 
complète  exactitude  au  moyen  des  sommiers  de  l'Administra- 
tion des  domaines,  qui  fut  chargée  de  l'aliénation  des  biens 
et  de  l'encaissement  des  prix. 

La  suite  des  mutations  dont  les  domaines  considérés  ont  été 
l'objet,  depuis  leur  aliénation  première,  figure  enfin  dans  cette 
troisième  partie  avec  l'indication  des  possesseurs  actuels  dont 
les  noms  sont  mentionnés. 

La  quatrième  partie  comprend  une  série  de  tableaux  synop- 
tiques qui  constituent,  par  leur  ensemble,  une  très  heureuse 
synthèse  de  l'ouvrage;  les  données  qu'elle  fournit  seront  volon- 
tiers utilisées  par  les  lecteurs  qui,  indifférents  aux  détails,  s'at- 
tachent seulement  aux  indications  de  statistique  économique 
et  sociale  :  nous  noterons  particulièrement  le  tableau  I,  qui 
présente,  par  commune,  l'état  de  division  du  sol,  au  milieu  du 
xviii''  siècle,  entre  le  clergé,  la  noblesse,  la  bourgeoisie  et  les 
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petites  classes,  et  le  tableau  V  dans  lequel  se  trouvent  détermi- 
nées les  diverses  catégories  sociales  d'acquéreurs,  avec  la  quo- 
tité moyenne  des  terres  acquises  par  chacune  d'elles. 

Les  biens  incorporels,  dîmes  et  droits  féodaux  représentaient 
I  million  de  livres  de  rentes;  les  immeubles  urbains  et  ruraux 
furent  évalués  à  34  millions  de  livres  en  capital;  les  objets 
mobiliers,  à  i  million,  auxquels  viennent  s'ajouter  S.ooo  kilo- 
grammes d'argent  et  d'or.  Le  résultat  des  ventes  se  chiffre, 
pour  la  campagne,  par  l'aliénation  de  328  châteaux  ou  domaines 
formant  unité  d'exploitation  avec  12.000  hectares  environ  de 
terres ,  et.  pour  la  ville  de  Toulouse ,  par  /joo  immeubles 
bâtis,  représentant  ensemble  un  chiffre  global  de  5i  millions, 
prix  nominal. 

L'auteur  a  pensé  avec  raison  que  son  ouvrage  serait  incom- 
plet s'il  ne  consacrait  pas  quelques  pages  à  tracer  l'historique 
général  de  la  question  des  biens  nationaux,  des  causes,  des 
événements  et  des  faits  qui  aboutirent  à  cette  énorme  confisca- 
tion, ainsi  que  des  particularités,  fort  peu  connues,  relatives 
aux  variétés  de  papiers-monnaie  qui,  à  cette  occasion,  furent 
mis  en  circulation  et  à  l'agiotage  effréné  qui  s'exerça  constam- 
ment et  atteignit  son  apogée  sous  le  Directoire.  Tel  est  l'objet, 
d'un  avant-propos  qui  éclaire,  en  même  temps,  l'introduction 
qui  le  suit  et  qui  concerne,  plus  spécialement,  la  région  tou- 
lousaine. Cet  examen  d'ensemble  contient  de  nombreux  aper- 
çus, relatifs  aux  événements  généraux  et  particuliers  qui  accom- 
pagnèrent la  vaste  opération  de  l'aliénation  des  biens  nationaux, 
ainsi  que  sur  ses  conséquences  politiques,  économiques  et  so- 
ciales. 

L'étude  poursuivie  par  M.  Henri  Martin  présente,  on  le  voit, 
le  plus  grand  intérêt,  non  seulement  pour  l'histoire  générale, 
mais  aussi  pour  l'histoire  locale. 

Vice-président  du  comité  de  l'histoire  économique  de  la  Ré- 
volution de  la  Haute-Garonne,  nous  sommes  heureux  de  féli- 
citer notre  collègue  de  cette  œuvre  magistrale. 

L.  S. 
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REGLEMENT   INTÉRIEUR 


ADDITION 


Art.  21. 


Prix  Bazille.  —  L'Académie  décerne,  chaque  deux  ans  (an- 
nées de  millésime  impair),  une  récompense  pouvant  s'élever  à 
3oo  francs,  à  un  mémoire  sur  un  sujet  de  droit  administratif 

au  choix  de  l'auteur. 

(Sans  changemenl.) 

L'Académie  décerne,  chaque  deux  ans  (années  de  millésime 
pair),  une  médaille  d'or  de  la  valeur  de  300  francs  à  un  mé- 
moire sur  un  sujet  de  droit  international,  public  ou  privé,  au 
choix  de  l'auteur. 

(Addition  résultant  de  la  délibération  do  l'Académie 
du  27  juin  1917.) 


Le  Gérant  :  Éd.  Privât. 
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ACTES  DE  L'ACADÉMIE  EN  1914-1915-1916. 
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SOMMATRK 

Allocution  prononcée    par    M.    Peyrusse,    avocat    à    la    cour    d'appel    de 

Toulouse,  bâtonnier  de  l'ordre,  président  pour  1914,  dans  la  séance 

du  11  février  1914. 
Allocution  prononcée  par   M.  Cézar-Bru,  professeur  à  la  faculté  de  droit 

de  l'université  de  Toulouse,  président  pour  1915,  dans  la  séance 

du  27  janvier  1915. 
Allocution   prononcée    par  M.   Bussière,  président  de  chambre  à  la  cour 

d'appel    de  Toulouse,    président    pour    1916,    dans    la    séance    du 

26  janvier  1916. 

i.  —  allocution  de  m.  peyrusse. 

Messieurs, 

Je  dois  d'autant  plus  vous  remercier,  que  j'ai  peu  mé- 
rité l'honneur  dont  vous  me  comblez.  Depuis  l'heure 
déjà  lointaine  où  l'Académie  voulut  bien  m'agréer  parmi 
ses  membres,  mes  infidélités  furent  sans  nombre.  Je  sais 
bien  que  certains  de  nos  confrères,  plus  récemment  élus, 
partagent  avec  d'autres  parmi  mes  devanciers  ce  peu 
d'assiduité  aux  séances,  qui  a  fourni  à  quelques  discours 
d'installation  des  pages  de  mercuriales  ;  mais  cela  ne  fait 
pas  disparaître  ma  culpabilité. 

Or  me  voici  parmi  les  convertis,  comme  sait  en  faire 
l'Académie,  qui  est  décidément  bonne  et  secourable  aux 
infidèles.  Et  vous  douterez  moins  peut-être  de  la  sincé- 
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rite  de  ma  conversion,  lorsque  je  vous  l'aurai  tout  sim- 
plement contée. 

Je  reçus  un  jour  de  l'an  dernier  la  nouvelle  que  l'Aca- 
démie se  proposait  de  faire  de  moi  son  vice-président,  et 
cela  par  une  élection  en  bonne  forme  ;  mais  je  n'ignorais 
pas  qu'au  bout  d'un  an  de  cet  honneur  presque  suprême, 
je  devenais  votre  président,  sans  nouveau  scrutin.  On  ne 
saurait  assez  admirer  la  sagesse  habile  d'une  pareille 
constitution  ;  elle  est  capable  de  transformer  en  homme 
de  bonne  volonté  un  citoyen  médiocre,  s'il  s'en  trouve 
un  par  mégarde,  dans  un  État  parfait  comme  le  vôtre. 
Si  le  sujet  choisi  est  tenté  de  reculer  devant  le  poids  de 
sa  charge,  ou  sent  tellement  son  indignité  qu'il  craint 
par  avance  de  n'en  pas  trouver  une  formule  académique 
assez  énergique  et  assez  variée,  il  attend,  demeurant  que 
pour  un  an  il  n'a  rien  à  dire,  et  qu'au  bout  d'un  an  il  ne 
sera  pas  même  nécessaire  de  voter  pour  qu'il  soit  élu, 
—  baume  délicieux,  qui  produit  des  effets  de  naïveté  sou- 
veraine et  endort  toute  résistance,  lorsqu'il  est  présenté 
par  cet  aimable  dispensateur,  que  vous  devinez,  et  que 
j'aflectionne  depuis  si  longtemps. 

Votre  secrétaire  perpétuel  est,  en  effet,  un  confrère  dé- 
voué, qu'on  rencontre  partout  où  il  y  a  pour  lui  une 
œuvre  à  accomplir  et  quelque  bien  à  réaliser.  Parles 
lettres,  par  le  droit,  par  la  charité  surtout,  telle  est  sa 
devise  pratique.  Et  il  s'en  va  de  la  sorte  toujours  servia- 
ble,  toujours  prêt  à  donner  son  temps,  son  labeur,  ses 
veilles,  et  le  meilleur  de  lui-même.  11  n'en  fait  pas  grand 
bruit;  car  il  est  de  ceux  qui  ne  se  montrent  pas,  qui  se 
contentent  de  se  laisser  voir. 

Connaissez-vous  le  moyen,  je  vous  le  demande,  de  ré- 
sister tout  à  fait  à  cet  exemple  vivant,  qui  sait  vous  parler 
si  discrètement,  avec  une  pointe  de  finesse  qui   est  du 
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meilleur  humanisme,  mais  avec  un  air  de  bonté  qu'éclaire 
d'une  douce  lueur  un  rayon  plus  haut? 

Et  Je  fus  ainsi  déposé,  surpris,  confus,  muet,  presque 
endormi,  sur  le  chemin,  à  fleur  de  précipice,  qui  côtoie 
le  suprême  honneur,  où  me  voici  parvenu  tout  à  fait  par 
la  vertu  de  votre  règlement. 

C'est  M.  le  premier  j)résident  Martin  que  j'ai  pu  pren- 
dre comme  modèle  de  mes  fonctions  nouvelles.  Je  ne 
vous  apprendrai  pas  avec  quel  heureux  mélange  d'auto- 
rité et  de  bonne  grâce  il  a  dirigé  vos  paisibles  débats. 
Quelle  que  soit  la  réserve  naturelle  d'un  habitué  de  la 
barre  à  l'égard  du  chef  aimé  de  la  cour,  qui  sait  si  bien 
tous  les  jours  dominer  nos  luttes  d'affaires,  autrement 
vives  et  périlleuses,  de  sa  haute  et  calme  justice,  je  dois 
le  remercier  de  l'atrcclueuse  bienveillance  qu'il  n'a  cessé 
de  me  témoigner  au  cours  de  sa  carrière  ;  j'ai  eu  la  bonne 
fortune  de  lavoir  s'écouler,  depuis  le  début  de  la  mienne, 
dans  cette  bonne  cité  toulousaine,  où  (comme  la  plus 
belle  des  fleurs  de  son  climat)  naît  et  grandit  aisément 
ce  sentiment  inaltérable  de  respectueux  attachement  entre 
gens  qui  se  voient  à  l'œuvre,  sentiment  tout  chaud  d'es- 
time et  de  sympathie. 

Et  me  voilà  bien  sans  doute  réveillé  de  ma  torpeur, 
sans  avoir  trop  redouté  le  réveil;  c'est  votre  bienveillance 
à  tous.  Messieurs,  qui  a  fait  le  miracle.  Mais  vous  avez 
surtout  placé  près  de  moi,  pour  me  rassurer  pleinement, 
et  je  vous  en  suis  reconnaissant,  un  vice-président  qui 
n'est  pas  de  ceux  dont  l'absentéisme  nous  désolait  tout  à 
à  l'heure.  Si  l'Académie  a  bénéficié  plusieurs  fois  des  ri- 
ches apports  de  M.  Cézar-Bru,  il  n'est  aucun  de  nous  au 
Palais  qui  n'ait  profité  de  ces  notes  savantes  de  jurispru- 
dence, contenues  dans  les  grands  recueils  d'arrêts,  et 
dans  lesquelles,  continuant  plus  librement  son  œuvre  des 
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grands  traités  ou  de  l'enseignement  d'école,  notre  con- 
frère sait  ramener  sous  un  vigoureux  effort  doctrinal  une 
question  qui  risque  de  s'égarer.  Je  suis  heureux  de  le 
savoir  à  mes  côtés  et  de  pouvoir  compter  sur  lui. 

C'est  par  acclamation,  je  puis  bien  le  dire,  que  vous 
avez  maintenu  dans  leurs  fonctions,  à  côté  de  M.  le  se- 
crétaire perpétuel,  votre  trésorier,  ministre  des  finances 
comme  les  peuples  heureux  n'en  ont  pas  de  meilleur,  et 
votre  secrétaire  des  assemblées,  dont  les  procès-verbaux 
font  notre  admiration  constante.  Ils  sont  tous  deux,  dans 
des  sphères  différentes,  des  inépuisables,  de  ceux  grâce 
auxquels  l'Académie  ne  manque  jamais  d'aliments  pour 
ses  lectures  nouvelles,  si  d'autres  n'y  pourvoyaient 
aussi. 

Entouré  de  tels  officiers  élus,  je  me  sens  plus  fort  et 
plus  à  l'aise  pour  dire  à  l'Académie  mon  sincère  remer- 
ciement. 

ir.   —   ALLOCUTION  DE  M.    CÉZAR-BRU. 

Messieurs, 

En  prenant  possession  de  ce  fauteuil,  je  dois,  remplis- 
sant un  devoir  agréable,  adresser  les  félicitations  et  les 
remerciements  de  l'Académie  au  bureau  sortant.  Vous 
avez  tous  apprécié.  Messieurs,  les  hautes  qualités  prési- 
dentielles de  M.  Peyrusse.  Vous  vous  rappelez  combien  de 
fois  il  nous  a  tenu  sous  le  charme  de  sa  parole  séduisante, 
avec  quelle  sûreté  d'appréciation,  avec  quelle  lînesse  de 
juriste  il  a  su  toujours  dans  nos  discussions  trouver  le 
mot  juste,  l'appréciation  exacte,  l'idée  précise  et  souvent 
nouvelle.  Vous  vous  rappelez  surtout  la  magistrale  et 
mâle  énergie  du  dernier  discours  par  lequel  il  a  voulu 
flétrir  en  termes  d'une  éloquence  aussi  émue  que  venge- 
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resse  la  nation  ennemie  et  barbare  qui  nous  a  contraints 
à  la  guerre. 

Le  dévouement  inlassable  de  M.  Signorel,  secrétaire 
des  séances,  me  (orce,  en  continuant  mes  remerciements 
au  bureau  sortant,  à  faire  en  même  temps,  et  en  viola- 
tion de  la  véritable  hiérarchie,  l'éloge  de  mes  assesseurs 
au  bureau  actuel.  Vous  connaissez  le  soin  méticuleux  que 
M.  Signorel  apporte  à  la  rédaction  de  nos  procès-verbaux; 
vous  me  permettrez  de  le  remercier  moins  du  passé  que 
pour  l'avenir,  puisqu'il  a  bien  voulu,  encore  cette  année, 
assumer  cette  lourde  charge. 

Et  puisque  avec  M.  Signorel  j'ai  déjà  évoqué  le  bureau 
de  cette  année,  permettez-moi  de  vous  remercier,  Mes- 
sieurs, et  de  vous  féliciter  aussi  d'avoir  fait  asseoir  près 
de  moi  M.  le  président  Bussière.  II  est,  depuis  son  entrée 
à  l'Académie,  le  corps  et  l'espiit  de  nos  séances.  Son  as- 
siduité exemplaire,  son  intelligence  si  vive  et  si  riche- 
ment meublée  de  connaissances  de  tout  ordre,  en  ont  fait 
le  confrère  le  plus  aimable  en  même  temps  que  le  plus 
précieux  par  sa  collaboration  constante  à  toutes  les  dis- 
cussions. 

.le  manquerais  au  devoir  de  la  plus  élémentaire  recon- 
naissance si  je  ne  lemerciais  M.  le  trésorier  «  inamovible  » 
Girard  de  son  zèle  constant  et  du  soin  qu'il  apporte  à 
veiller  sur  notre  budget. 

.le  veux  enfin  qu'il  me  soit  permis  d'évoquer  une  fois 
de  plus  devant  vous  la  physionomie  sympathique  de 
notre  cher  secrétaire  perpétuel.  Vous  ne  m'en  voudrez 
pas,  Messieurs,  de  me  souvenir  qu'il  y  a  juste  trente  ans 
j'étais  son  élève  à  la  faculté  de  droit.  Gomme  tous  mes 
jeunes  camarades,  j'avais  pu  déjà  apprécier  la  profondeur 
de  la  science,  la  solidité  et  la  justesse  de  l'esprit  de  notre 
professeur.  Devenu  son  collègue,  j'ai  su  mieux  apprécier 


—  330  — 

la  bienveillance  de  son  accueil,  la  sûreté  affectueuse  des 
relations  amicales  et  cordiales  qu'il  sait  faire  naître  et 
faire  durer. 

Si  je  suis  devenu  votre  confrère,  je  le  dois  à  son  inter- 
vention amicale  et  trop  flatteuse.  Si  notre  Académie  reste 
active  et  vivante,  elle  le  doit  à  son  inlassable  volonté  de 
la  maintenir  telle. 

La  pensée  était  en  effet.  Messieurs,  venue  à  quelques- 
uns  que,  peut-être,  à  cause  de  la  guerre,  nos  séances 
pourraient  ou  devraient  être  suspendues.  Notre  cher  se- 
crétaire perpétuel  n'en  a  pas  jugé  ainsi  et  il  a  eu  haute- 
ment raison. 

La  France  en  guerre  sur  ses  frontières  et  sur  une  partie 
encore  violée  de  son  territoire,  a  élevé  une  barrière  in- 
franchissable, bâtie  des  poitrines  de  nos  soldats.  Derrière 
cette  muraille  vivante,  elle  a  voulu  que  la  vie  continue 
normale,  calme,  comme  en  temps  de  paix. 

En  ouvrant  ses  portes  et  en  continuant  se^  séances, 
l'Académie  affirme  une  fois  de  plus  l'esprit  essentielle- 
ment pacifique  de  notre  France;  elle  continue  à  procla- 
mer le  jus  huma/mm  et  diviimm  ;  elle  airirmc  la  supério- 
rité écrasante  de  la  culture  gréco-latine  sur  la  colossale 
kultur  germanique,  colossale  par  sa  mégalomanie  et  co- 
lossale par  ses  erreurs. 

L'Académie  en  reprenant  ses  travaux  a  voulu  surveiller 
lé  mouvement  des  idées,  rester  attentive  aux  besoins 
nouveaux  qui  naissent  chaque  jour  et  par  là  se  préparer 
à  la  tâche  que  demain  elle  aura  à  remplir.  Demain,  ce 
sera  l'Allemagne  humiliée,  brisée,  réduite  à  l'inqjuissance 
de  nuire.  Demain,  malgré  nos  deuils  et  malgré  nos  per- 
tes, ce  seront  les  foyers  reconstitués,  les  mères,  les  sœurs, 
les  épouses,  les  enfants  joyeux  du  retour  de  leur  soldat, 
ce  seront  l'atelier  et  l'usine  réouverts,  ce  sera  la  charrue 
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réattelée  et  la  bêche  réemmanchée  au  bout  de  bras  tou- 
jours vaillants  et  toujours  vigoureux.  Demain,  ce  sera  le 
travail,  ce  sera  la  paix. 

Ce  sera  aussi  une  activité  nouvelle,  plus  grande  et  plus 
féconde  de  la  pensée  humaine,  un  agrandissement  du 
rôle  des  penseurs  et  des  Académies,  surtout  des  Acadé- 
mies qui,  comme  la  nôtre,  mes  chers  Confrères,  se 
préoccupent  du  droit  et  des  problèmes  sociaux. 

Nous  aurons,  nous  juristes,  un  champ  bien  vaste  à  par- 
courir, à  retourner,  à  mettre  en  valeur.  Dans  la  paix  qui 
va  venir,  beaucoup  des  plus  grands  et  des  plus  difficiles 
problèmes  juridiques  de  droit  inlernalionnal,  de  droit 
public,  de  droit  privé,  vont  être  remis  sur  le  chantier, 
soumis  à  nouveau  à  nos  méditations,  à  nos  investiga- 
tions, à  nos  lumières. 

Le  droit  internationnal  public  subit  —  on  ne  peut  pas 
le  nier  —  une  crise  violente.  La  preuve  paraît  bien  faite 
que  tout  droit  non  muni  de  sanction  n'est,  pour  beau- 
coup d'hommes,  de  peuples  ou  de  souverains,  qu'un 
concept  creux  et  sans  valeur,  comme  le  traité  qui  le 
constate  n'est  qu'un  chitfon  de  papier. 

Ne  faudra-t-il  pas  rechercher  des  sanctions  directes  et 
précises  contre  la  négation  de  ces  règles  et  conventions, 
contre  le  mépris  des  droits  des  non  belligérants,  contre 
la  violation  de  la  neutralité?  Ne  faudra-t-il  pas  trouver 
une  autorité  capable  d'imposer  ces.  sanctions  et  de  les 
exécuter?  Que  n'imaginerait-on  pas  pour  arriver  à  une 
paix  qui  ne  soit  plus  une  paix  armée  jusqu'aux  dents, 
qui  soit  une  paix  sinon  éternelle,  au  moins  durable  dans 
toute  l'Europe  pour  une  longue  série  de  temps  et  pour  le 
plus  grand  bonheur  de  multiples  générations. 

Notre  système  fiscal,  s'il  ne  doit  pas  être  refondu  de 
toutes  pièces,  devra,  tout  au  moins,  être  mis  en  harmo- 
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nie  avec  les  besoins  nouveaux  et  immenses  du  Trésor. 
Tous,  riches,  moins  riches  et  pauvres,  devront  faire 
preuve  du  même  patriotisme  et  payer  généreusement  en 
raison  de  leurs  moyens,  de  leurs  ressources  faciles  à 
contrôler  et  à  atteindre,  et  aussi  de  leurs  ressources  faciles 
à  dissimuler  et  à  soustraire  à  tout  contrôle.  La  loi  fiscale 
de  demain  nécessitera  la  collaboration  et  l'effort  de  tous 
les  cerveaux  de  la  finance,  de  l'économie  politique  et  du 
droit,  car  il  faut  qu'elle  fasse  justice  pour  tous  et  qu'elle 
donne  la  richesse  à  la  France. 

Les  lois  dites  sociales  paraîtront,  quelques-unes  peut- 
être  inutiles,  d'autres  incomplètes  ou  insuffisantes  devant 
les  infortunes  sans  nombre  que  l'affreuse  guerre  actuelle 
multiplie  à  chaque  seconde  de  sa  trop  longue  durée. 
Elles  seront  remises  sur  le  chantier,  et  leur  rédaction  ne 
demandera  pas  seulement  la  générosité  du  cœur,  elle 
exigera  aussi  la  science  du  sociologue  et  du  juriste.  Sou- 
haitons que  les  Français,  en  ce  moment  si  unis  et  si 
vraiment  frères  devant  le  danger  commun,  restent  unis  et 
frères  au  moment  de  cette  révision,  et  y  procèdent  oublieux 
des  idées  d'hier,  idées  de  lutte  et  de  déliance, 

Devant  tant  de  foyers  brisés,  en  présence  de  tombes  si 
prématurément  refermées  sur  la  jeunesse  de  France,  ne 
faudra-t-il  pas,  avec  une  morale  plus  haute  et  un  instinct 
de  la  conservation  de  la  race  mieux  senti,  étudier, 
d'abord,  et  faire  ensuite  des  lois  pour  affermir  la  famille, 
pour  la  rendre  plus  forte  et,  si  possible,  plus  nombreuse';' 

La  France  ne  se  trouve ra-t-el le  pas  un  peu  étouff'ée, 
comprimée  et  arrêtée  dans  son  élan  par  les  liens  multi- 
ples, enchevêtrés,  surabondants,  de  son  organisation  admi- 
nistrative et  judiciaire?  Ne  voudra-t-elle  pas  une  justice 
plus  rapide  et  moins  coûteuse,  et  une  procédure  un  peu 
moins  archaïque.^  Ne  voudra-l-elle  pas;* 
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Mais  je  m'arrête,  car  il  est  impossible  de  découvrir, 
d'cnumérer  tous  les  nouveaux  sujets  d'étude  qui  vont 
nous  être  proposés.  Notre  Académie  est  prête  à  aborder,  à 
creuser,  à  résoudre  tous  les  problèmes  que  demain  va 
soumettre  à  sa  perspicacité,  à  ses  lumières  et  à  son 
labeur.  Elle  le  fera  avec  tout  son  dévouement,  avec  la 
volonté  et  la  conscience  de  travailler  pour. le  plus  grand 
honneur  de  l'humanité,  et  en  même  temps  pour  le  plus 
grand  bonheur  de  notre  chère  patrie  et  celui  des  généra- 
tions futures. 

m.  —  allocution  de  m.  bussière. 

Mes  chers  Confrères, 

L'heure  ne  convient  pas  aux  discours.  Nos  regards 
comme  nos  pensées  restent  fixés  sur  les  régions  oîi  se 
jouent  les  destinées  de  la  France.  Je  ne  pourrais  cepen- 
dant, sans  rusticité,  ne  pas  vous  remercier  du  grand 
honneur  que  vous  m'avez  fait  en  m'appelant  à  ces  fonc- 
tions de  vice-président  de  l'Académie  qui  contiennent 
une  promesse  de  succession  fulure  à  la  présidence.  Il  est 
vrai  que  si  j'ajoutais  à  ma  dette  de  gratitude  les  intérêts 
accumulés  depuis  lors,  je  risquerais  fort  de  rester 
insolvable. 

Je  ne  me  dissimule  pas  d'ailleurs  que  cet  honneur,  que 
je  dois  surtout  à  votre  bienveillance,  n'est  pas  sans  périls. 
Le  président  auquel  je  succède  a  dirigé  nos  débals  avec 
l'autorité  que  lui  donne  une  science  juridique  éprouvée  et, 
en  même  temps,  avec  une  cordialité  qui  faisait  le  charme 
de  nos  réunions.  Sur  toutes  les  questions  que  nous  pou- 
vions discuter  il  avait  une  opinion  personnelle,  car  il 
n'est  pas  de  ceux  qui  se  coidiuent  dans  une  partie  du 
droit;   mais   il  n'essayait  jamais  de  l'imposer  et,  s'il  ne 
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recule  pas  devant  les  solutions  nouvelles  qui  nous  sem- 
blent parfois  hardies  parce  qu'elles  troublent  nos  tradi- 
tions ou  nos  habitudes,  il  sait  toujours  leur  donner  un 
caractère  juridique  et  les  rendre  singulièrement  séduisan- 
tes. Permettez- moi  de  le  remercier,  au  nom  de  l'Académie, 
du  labeur  considérable  qu'il  nous  a  consacré  et  d'expri- 
mer l'espoir  qu'il  ne  désertera  pas  nos  séances  qui,  sans 
lui,  perdraient  autant  de  leur  utilité  que  de  leur  agrément. 

Ce  qui  doit  rassurer  un  président  qui  ne  se  sent  pas 
sur  d'être,  comme  disent  les  Anglais,  le  a  right  man  ^ 
in  right  place  »,  c'est-à-dire  digne  de  sa  fonction,  c'est 
qu'il  est  ici  entouré  de  collaborateurs  dont  le  mérite 
égale  le  dévouement.  Notre  cher  secrétaire  perpétuel,  dont 
la  participation  à  nos  travaux  est  à  la  fois  si  active  et  si 
discrète,  est  un  guide  qu'on  est  bien  heureux  de  pouvoir 
consulter  dans  les  cas  difficiles.  Et  si,  parmi  nous,  un 
conflit  pouvait  naître,  je  suis  sûr  que  la  crainte  de  le 
contrister  suffirait  à  retenir  les  plus  animés,  tant  il  a  su 
nous  inspirer  le  respect  et  l'aff'ection.  Son  dévouement 
aux  malheureux  ne  lui  permet  pas  de  nous  donner  tout 
son  temps;  et  sa  santé  exige  provisoirement  qu'il  prenne 
un  peu  de  repos.  Nous  lui  avons,  sur  sa  demande,  adjoint 
un  coadjuteur;  mais  nous  comptons  bien  qu'il  ne  nous 
abandonnera  pas,  l'Académie  y  perdrait  trop. 

Le  secrétaire  perpétuel  adjoint  que  nous  avons  élu  est 
un  de  nos  anciens  présidents  et  l'un  de  nos  conférenciers 
les  plus  écoutés.  Nul  ne  connaît  comme  lui  l'histoire  de 
notre  droit.  11  semble  qu'aucun  document  de  nos  archi- 
ves n'ait  échappé  à  ses  patientes  et  sagaces  investigations; 
et  je  n'ai  pas  à  vous  rappeler  qu'il  sait  parler  de  ces 
vieux  manuscrits  en  littérateur,  en  poète,  leur  donner  la 
forme  la  plus  attrayante,  les  faire,  en  quelque  sorte, 
revivre  sous  nos  veux.  C'est  vraiment  une  bonne  fortune 
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pour  rAcadémie  de  pouvoir  se  l'atta'cher  par  un  nouveau 
titre. 

•  Le  secrétaire  de  nos  séances,  M.  Signorel,  avait  mani- 
festé l'intention  de  s'alléger  de  la  lourde  tache  qui  pèse, 
depuis  trois  ans,  sur  ses  robustes  épaules.  Il  avait,  en 
effet,  largement  payé  sa  dette.  Mais  une  assemblée  ne 
renonce  pas  facilement  à  un  concours  aussi  précieux. 
Ses  rapports  comme  ses  pi'ocès-verbaux  sont  des  modèles 
de  clarté,  d'exactitude,  de  précision.  Je  le  remercie 
d'avoir  subi  notre  amicale  contrainte  et  de  ne  pas  nous 
priver  de  sa  collaboration. 

Nous  nous  félicitons  aussi  de  conserver  un  trésorier 
qiie  de  multiples  occupations  n'empêchent  point  de 
gérer  notre  modeste  patrimoine  en  bon  père  de  famille  et 
en  économiste  éclairé,  et  d'augmenter  nos  ressources 
par  d'habiles  placements.  Aucune  question  linancièrc  ne 
lui  est  étrangère.  Nous  lui  demandons  de  venir  quelque- 
fois nous  les  exposer.  Il  y  aura  pour  nous  autant  de  pro- 
fit que  d'agrément  à  l'entendre. 

Permettez-moi  enfin  de  souhaiter  la  bienvenue  au 
bureau,  à  M.  Salefranque  qui  devient  le  vice-président 
de  l'assemblée.  Il  ne  doit  pas  seulement  son  élection  à  sa 
grande  courtoisie  et  à  l'aménité  de  son  caractère.  Il  est  en 
économie  politique  et  en  science  financière  un  spécialiste 
que  nous  nous  plaisons  à  consulter.  Il  nous  a  fait  sur 
notre  système  d'impôts  et  notamment  sur  l'impôt  foncier 
une  communication  magistrale  qu'aucun  de  nous  n'a 
certainement  oubliée.  Jamais  nous  ne  fûmes  aussi  nom- 
breux à  l'Académie  que  le  jour  où  il  voulut  bien  nous 
lire  son  travail  qui  révélait  de  si  consciencieuses  études 
et  répondre  avec  tant  d'autorité  aux  questions  que  nous 
lui  posions,  moins  pour  le  contredire  que  pour  nous 
éclairer.  De   nouveaux  impôts   se  sont  ajoutés   ou  vont 
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s'ajoutera  ceux  que  nous  supportions  déjà.  Notre  confrère 
voudra  bien,  quand  il  aura  quelques  loisirs,  nous  les 
expliquer. 

N'oublions  pas,  Messieurs,  que  rAcadémie  ne  ferait  pas 
tout  son  devoir,  si  elle  attendait,  pour  reprendre  ses  tra- 
vaux, qu'une  ère  de  paix  se  soit  rouverte  pour  la  France. 
Notre  pays  a  besoin  de  lois  nouvelles  pour  faire  face 
aux  circonstances.  Le  parlement  doit  les  improviser  ;  et 
ses  inspirations  ne  sont  pas  toujours  heureuses.  Pour- 
quoi ne  suivrions-nous  pas  ces  travaux?  Sans  doute,  le 
parlement  ne  nous  demande  pas  notre  avis  et  n'est  guère 
disposé  à  le  suivre.  Mais  il  nous  appartient,  quand  nous 
avons  la  conviction  qu'il  se  trompe,  d'élever  la  voix  et  de 
faire  appel  à  l'opinion  publique,  qui  n'est  pas  négligeable 
dans  une  démocratie. 

Rappelons-nous  aussi  que  lorsque  cette  guerre  que 
nous  ne  voulions  pas  et  que  l'orgueil  allemand  nous 
imposa  sera  terminée,  nous  devrons,  si  notre  admirable 
armée  et  nos  vaillants  alliés  forcent  la  victoire  à  se 
ranger  de  notre  côté,  étudier  ce  grave  problème  :  la  paix 
ne  doit-elle  être  qu'une  trêve,  un  armistice!*  Tant 
d'hommes  auront-ils  en  vain  versé  leur  sang?  N'est-il  pas 
possible  de  prévenir  le  retour  de  tant  d'horreurs,  de 
prendre  pour  l'avenir  des  précautions,  de  créer  des 
garanties?  Ces  garanties  seraient-elles  aussi  illusoires  que 
les  formules  pacifistes  dont  certains  esprits  généreux  mais 
superficiels  berçaient,  avant  la  guerre,  nos  inquiétudes? 

Il  n'est  pas  certain  qu'il  soit  impossible  de  trouver  ces 
règles  de  droit  internationnal  qui  contraindraient  toutes 
les  nations  à  respecter  les  traités  et  de  les  armer  de  sanc- 
tions efficaces.  Les  Allemands  ont  affiché  un  tel  mépris  du 
droit,  renié  si  effrontément  des  signatures  solennellement 
échangées  et  fait  de  la  mauvaise  foi  une  culture  si  vrai- 
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ment  germanique  qu'il  serait  désormais  insensé  de  croire 
à  leur  parole  et  de  leur  laisser  le  moyen  de  nuire.  Ce  sont 
des  criminels  que  l'Europe  doit  ligoter  à  peine  de  n'être 
jamais  en  sécurité.  Le  droit  est  parfois  obligé  de  recourir 
à  la  force  contre  la  violence  scélérate.  Eh!  bien,  il  appar- 
tiendra aux  diplomates,  aux  jurisconsultes,  quand  nos 
armées  auront  terminé  leur  tâche,  de  sauvegarder  l'ave- 
nir et  d'ouvrir  enfin  à  l'humanité,  si  cruellement  éprouvée, 
une  ère  de  paix  durable,  de  travail  fécond  et  de  fraternité. 
La  France  et  ses  alliées  ne  défondent  pas  seulement  leur 
territoire,  leur  patrimoine  matériel  et  moral,  elles  luttent 
pour  la  défense  de  toutes  les  nations  civilisées,  même  de 
celles  qui  ne  le  comprennent  pas,  même  de  celles  (pii 
semblent  disposées  à  se  tourner  contre  nous.  C'est  pour 
la  liberté  du  monde  que  la  France  verse  son  sang,  qu'elle 
accepte  toutes  les  souffrances  et  subit  stoïquement  toutes 
les  épreuves.  Elle  ne  déposera  les  armes  que  lorsque  sa 
victoire  aura  restauré  le  droit  et  libéré  les  peuples 
opprimés. 
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Discours  de  M.  Peyrusse,  président  de  l'Académie,  dans  la  séance 
du  35  novembre  igid- 

Messieurs, 

Nous  reprenons  ce  soir  la  série  de  nos  travaux  inter- 
rompus par  les  vacances  du  Palais  et  de  l'Université. 
Mais,  si  nous  sommes  de  nouveau  réunis  dans  cette  belle 
demeure  de  nos  Académies,  au  sein  de  la  poétique  et 
riante  ville  de  Toulouse  qui  a  conservé  son  animation 
extérieure,  nos  cœurs,  tout  frémissants  d'angoisse  et  de 
pitié,  sont  sur  la  ligne  de  feu.  Cette  ligne  s'étend  sur  des 
centaines  de  lieues,  sillonnée  jour  et  nuit  par  les  balles  et 
les  obus,  fauchée  sans  relâche  par  la  mort  impitoyable; 
elle  nous  renvoie  chaque  jour  de  nouveaux  blessés;  et, 
chose  plus  pénible  encore  pour  les  âmes  françaises,  elle 
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occupe  toujours  le  sol  de  la  patrie  et  le  sol  de  l'héroïque 
Belgique,  véritable  sœur  de  la  France. 

Et  cependant,  si  nous  sommes  tristes,  nous  sommes 
également  fiers.  Oui,  nous  sommes  fiers  de  nos  soldats, 
qui  ont  su  refaire  devant  l'ennemi  l'unité  nationale  la 
plus  complète,  et  qui  opposent  à  la  force  brutale  bien 
plus  que  leurs  canons  et  leurs  épées,  l'âme  française  ;  et 
cette  âme,  invincible,  dans  cette  guerre,  dont  les  dures 
nouveautés  nous  surprennent  encore,  ajoute  à  ses  qualités 
naturelles  de  courage  et  de  joyeux  élan,  l'endurance  à 
toute  épreuve  et  la  patience  inlassable.  J'envoie  don.c  à 
notre  vaillante  armée  le  cri  de  notre  admiration  pro- 
fonde avec  la  ferme  espérance  qu'elle  aura  la  victoire 
finale. 

Il  me  semble.  Messieurs,  que  j'ai  un  autre  devoir  à 
remplir,  ici  surtout,  dans  cette  Académie  de  législation 
qui  est  pour  nous  comme  le  temple  du  droit  :  c'est  de 
flétrir,  au  nom  de  la  justice  et  des  lois  humaines  les  plus 
sacrées,  dont  nous  sommes  les  tenants  fidèles,  les  actes  de 
cette  nation  barbare,  qui  vient  d'attirer  sur  elle,  par  sa 
félonie,  l'anathème  de  toutes  les  nations  civilisées. 

Ah!  certes,  je  ne  veux  pas  oublier  que  nous  sommes 
une  Académie  et  qu'un  langage  qui  sentirait  la  polémi- 
que ou  la  diatribe  serait  déplacé  sur  mes  lèvres;  j'ajoute 
même  que  je  réserve  pour  le  jugement  de  l'histoire  tous 
les  faits  de  guerre,  dont  la  déloyauté  nous  écœure,  qui 
encombrent  de  leurs  navrants  récits  les  feuilles  publiques, 
mais  qu'il  ne  nous  est  pas  possible  de  contrôler  et  de 
juger  définitivement  nous-mêmes,  sans  nous  exposer  à  la 
contradiction  plus  ou  moins  subtile. 

Mais,  il  y  a  dans  cette  guerrre  des  faits  qui  sont  déjà  du 
domaine  de  l'histoire  et  qui  nous  appartiennent;  il  y  a 
des  actes  qui  seront  une  honte  éternelle  pour  ceux  qui  les 
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ont  commis  et  que  nous  devons  stigmatiser  sans  ména- 
gements et  sans  faiblesse. 

Il  n'a  pas  suffi  à  l'Allemagne  de  déchaîner  cette  guerre 
mondiale,  qui  va  coûter  des  millions  de  vies,  et  de  la 
déchaîner  sous  des  prétextes  puérils  et  mensongers  ;  en 
réalité  dans  un  but  de  domination  égoïste  inavouable. 

C'est  déjà  devant  riiumanité  une  responsabilité  coupa- 
ble; mais  les  moyens  employés  pour  atteindre  la  fin 
sont  pires  ;  et  je  me  borne  à  rappeler  la  violation  de  la 
neutralité  de  la  Belgique,  la  dévastation  de  ce  pays,  la 
destruction  inutile,  sans  but  militaire  et  sans  nécessité 
de  guerre,  des  trésors  artistiques  ou  religieux  de  Louvain, 
de  Reims,  d'Arras,  et  les  tentatives  criminelles  dirigées 
contre  Notre-Dame  de  Paris. 

Voilà  bien  des  faits  tristement  certains,  et  qui  ne  cons- 
tituent pas  seulement  des  actes  de  barbarie,  mais  encore 
la  violation  cynique  d'engagements  solennellement  pris. 

Dès  le  traité  de  Londres  du  la  novembre  i83i,  la  neu- 
tralité de  la  Belgique  était  garantie  par  les  grandes 
puissances  signataires,  parmi  lesquelles  la  Prusse.  Il  en 
fut  de  môme  pour  le  Luxembourg  dans  le  traité  de  Lon- 
dres du  II  mai  1867.  Lors  de  la  deuxième  conférence  de 
la  paix,  en  1907,  eut  lieu  la  revision  du  règlement  inter- 
national de  1899  sur  la  guerre;  le  territoire  des  puissan- 
ces neutres  y  fut  de  nouveau  proclamé  inviolable;  et  la 
signature  de  l'Allemagne  figure  au  nombre  des  quarante- 
quatre  signatures  de  puissances  garantissant  ces  neutralités. 

Telles  sont  les  solennelles  assises  des  nations  civilisées, 
toutes  représentées  par  leurs  délégués,  qu'il  nous  était 
réservé  d'entendre  appeler  par  un  chancelier  de  l'empire 
«  un  chiffon  de  papier  )>. 

C'est  encore  sous  la  garantie  des  mêmes  signatures  et 
avec  le  même  accord  unanime  que  cette  grande  conférence 
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a  convenu  que  «  les  belligérants  n'avaient  pas  un  droit  illi- 
mité quant  au  choix  des  moyens  de  nuire  à  l'ennemi.  » 
(Art.  22.) 

—  ((  Qu'il  est  interdit  d'attaquer  ou  de  bombarder,  par 
quelque  moyen  que  ce  soit,  des  villes,  villages,  habita- 
lions  ou  bâtiments,  qui  ne  sont  pas  défendus.  »  (Art.  25.) 

—  «  Que  dans  les  sièges  et  bombardements,  toutes  les 
mesures  nécessaires  doivent  être  prises  pour  épargner, 
autant  que  possible,  les  édifices  consacrés  aux  cultes, 
aux  arts,  aux  sciences  et  à  la  bienfaisance,  les  monu- 
ments historiques,  les  hôpitaux  et  les  lieux  de  rassemble- 
ment de  malades  et  de  blessés,  à  condition  qu'ils  ne  soient 
pas  employés  en  môme  temps  à  un  but  militaire.  » 
(Art.  27.)  —  Qu'enfin,  «  en  ce  qui  concerne  les  armées 
d'occupatioji,  les  biens  des  communes,  ceux  des  établisse- 
ments consacrés  aux  cultes,  à  la  charité  et  à  l'instruclion, 
aux  arts  et  aux  sciences,  même  appartenant  à  l'Etat, 
seront  traités  comme  la  propriété  privée.  —  Toute  saisie, 
destruction  ou  dégradation  intentionnelle  de  semblables 
établissements,  de  monuments  historiques,  d'œi^vres  d'art 
et  de  science,  est  interdite  et  doit  être  poursuivie.  » 
(Art.  56.) 

Encore  chiffons  de  papier  que  tout  cela  sans  doute, 
pour  le  peuple  qui  ne  craint  pas  de  se  heurter  à  la  cons- 
cience du  monde  civilisé,  en  faisant  enseigner  la  barbarie 
par  ses  docteurs.  Car  nous  n'avons  plus  besoin  de  recher- 
cher la  mentalité  allemande  dans  les  prétextes  puérils  de 
la  déclaration  de  guerre,  dans  les  paroles  imprudentes 
des  hommes'd'État,  dans  les  carnets  des  officiers  ou  dans 
les  ruines  fumantes  de  Belgi'que  et  de  France.  Nous  avons 
le  manifeste  des  vingt-deux  universités  allemandes,  nous 
demandant  avec  une  navrante  inconscience  de  fermer 
nos  oreilles] à  des  accusations  qui  ne  sont  pas  formelle-  • 
Bull.  Acad.  de  législation.  22 
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ment  déniées,  mais  que  les  savants  d'outre-Rhin  osent 
expliquer,  non  sans  hypocrisie  dans  la  forme,  par  la 
nécessité  des  défenses  dans  le  combat,  couvrant  ainsi  de 
leurs  noms  et  de  leurs  seings  des  actes  abominables  de 
destructions  volontaires. 

La  magistrale  réplique  des  universités  françaises  ne 
s'est  pas  faite  attendre;  et  je  me  fais  l'interprète  de  l'Aca- 
mie  de  législation  de  Toulouse  en  élevant  une  protesta- 
tion indignée  contre  de  pareils  actes  et  de  semblables 
manifestes.  Or,  nous  ne  sortons  pas  de  notre  rôle  en  pro- 
testant de  la  sorte  :  car,  dans  une  guerre,  la  force  maté- 
rielle au  sei'vicc  des  belligérants  n'est  pas  seule  en  jeu. 
Comme  l'a  dit  excellemment  M.  Louis  Renault  dans  sa 
remarquable  lecture  à  la  séance  publique  des  cinq  Aca- 
démies du  2G  octobre  dernier,  «  l'énergie  morale  et 
intellectuelle,  l'esprit  de  dévouement  des  non-combat- 
tants entrent  aussi  en  ligne  de  compte;  sous  des  formes 
diverses,  la  nation  tout  entière  doit  participer  à  la  lutte 
et  influer  sur  le  résultat  ». 

Ne  ménageons  donc  pas  notre  appui  moral  tout  entier 
à  ceux  qui  luttent  par  les  armes  pour  la  civilisation  et 
pour  leurs  patries,  à  nos  vaillants  alliés  eux-mêmes,  qui 
sont  alliés,  comme  l'a  dit  l'ambassadeur  de  France  au 
banquet  du  lord  maire  «  pour  la  défense  de  la  liberté  de 
l'Europe  et  pour  la  défense  des  nationalités  opprimées  ». 

Nous  avons  maintenant,  me  semble-t-il.  Messieurs, 
autre  chose  à  faire  que  de  nous  livrer  à  des  protestations 
qui  resteraient  vaines  et  platoniques,  si  elles  n'étaient 
accompagnées  des  sanctions  qui  dépendent  de  nous. 
Nous  sommes  les  maîtres  de  la  liste  de  nos  correspon- 
dants. Les  savants  de  l'Allemagne  ne  sauraient  y  trouver 
place  désormais  ;  la  solidarité  qu'il  leur  a  plu  d'établir 
chez   eux,   par  le  manifeste  de    leurs  universités,    nous 
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amène  à  cette  décision  intransigeante,  qui,  en  d'autres 
temps,  aurait  pu  paraître  excessive,  et  qui  n'est  aujour- 
d'hui que  logique.  L'université  de  Bonn,  par  exemple, 
figure  dans  les  vingt-deux  universités  signataires;  pour- 
riez-vous  admettre  encore  sur  votre  liste  de  correspon- 
dants celui  de  ses  ])rofesseurs  qui  s'y  trouve,  sans  le 
mettre  dans  cette  alternative  inacceptable  de  désavouer  le 
corps  enseignant  dont  il  fait  partie  ou  de  garder  à  son 
égard  un  silence  approbateur?  La  situation  plus  nette  et 
qui  s'impose,  me  semble-t-il,  est  de  rompre  avec  des 
gens  qui  ne  partagent  pas  plus  nos  conceptions  que 
notre  langage,  et  pour  qui  la  force  prime  le  droit,  au 
lieu  d'être  à  son  service. 

Au  surplus,  la  mesure  que  nous  vous  proposons  est 
une  mesure  générale,  guidée  par  un  haut  sentiment  de 
convenance  nationale,  et  qui  ne  nous  permettrait  pas 
d'entrer  dans  l'examen  des  explications  particulières  de 
tel  ou  tel  des  exclus.  C'est  le  sentiment  qui  a  dicté  au 
gouvernement  de  notre  pays  le  décret  du  17  novembre 
paru  au  Journal  officiel  du  18  de  ce  mois,  et  conçu  en  ces 
termes  :  «  Sont  rapportées  toutes  nominations  de  sujets 
allemands  dans  l'ordre  national  de  la  Légion  d'honneur.  » 

Et  le  rapport  qui  précède  le  décret  s'exprime  en  ces 
termes  : 

«  Le  témoignage  de  haute  courtoisie  que  la  France 
a  donné  à  l'Allemagne,  en  conférant  la  croix  de  la 
Légion  d'honneur  à  un  certain  nombre  de  ses  sujets, 
peut-il  subsister,  alors  que  nos  ennemis  se  sont  signalés 
à  l'égard  des  combattants  et  des  non-combattants  par  des 
attentats,  qui  constituent  la  violation  systématique  de 
toutes  les  règles  du  droit  des  gens.^  Le  gouvernement, 
d'accord  avec  l'unanimité  du  conseil  de  l'ordre,  ne  l'a 
pas  pensé.  » 
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Nous  aussi,  Messieurs,  c'est  par  un  sentiment  de  haute 
courtoisie  que  nous  donnons  à  des  étrangers  ce  titre, 
recherché  par  eux,  de  membres  correspondants.  Nous  ne 
saurions  le  prodiguer  aux  nations  qui  professent  pour  le 
droit  des  gens  un  pareil  mépris.  Fidèles  défenseurs  des 
droits  qu'a  tout  peuple  de  conserver  son  indépendance  et 
sa  civilisation  et  d'exiger  le  respect  des  conventions  loya- 
lement consenties,  partons  les  moyens  en  notre  pouvoir, 
vous  entendrez,  j'en  suis  persuadé,  maintenir  ces  droits. 
Je  vous  propose  donc  l'exclusion  pure  et  simple  de  nos 
listes  de  membres  correspondants  de  tous  les  sujets 
allemands  et  autrichiens  qui  y  figurent. 

Au  nom  de  l'Académie,  M.  le  secrétaire  perpétuel 
remercie  M.  le  président  de  son  allocution  qui  traduit  si 
heureusement  les  sentiments  de  tous  ses  confrères. 
M.  Bressolles  rappelle  ensuite  qu'en  1870,  une  proposi- 
tion identique  à  celle  qui  vient  d'être  présentée  fut  rejetée 
par  l'Académie.  Aujourd'hui,  la  situation  n'est  plus  la 
même,  puisque,  par  leur  intervention,  les  savants  alle- 
mands ont,  cette  fois,  couvert  H  approuvé  toutes  les 
violations  du  droit  des  gens,  tous  les  actes  de  cruauté  et 
de  vandalisme  qui  ont  été  comrtiis  tant  en  Belgique  qu'en 
France. 

MOTION     DE     RADIATION     DES    MEMBRES     CORRESPONDANTS 
ALLEMANDS    ET    AUTRICHIENS 

A  l'unanimité,  l'Académie  adopte  la  proposition  de 
M.  le  président  Peyrusse,  qui  est  ainsi  libellée  : 

«  L'Académie,  estimant  qu'elle  ne  peut  avoir  rien  de 
commun  avec  des  peuples  qui  se  sont  mis,  par  leurs  actes 
et    par    leurs   doctrines,  en    dehors  du  droit    commun, 
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décide  d'exclure  de  sa  liste  de  membres  correspondants 
tous  les  sujets  de  nationalité  allemande  ou  austro- 
hongroise.  )) 

MOTION   DE   SYMPATHIE  AUX  MEMBRES   CORRESPONDANTS    BELGES 

M.  Signorel,  secrétaire  des  séances,  propose  la  motion 
suivante  qui  est  également  votée  à  l'unanimité  : 

«  Au  moment  où  elle  reprend  ses  travaux,  l'Académie 
de  législation  adresse  à  ses  correspondants  :  M.  van 
Biervliet,  professeur  à  la  faculté  de  droit,  secrétaire  de 
l'université  catholique  de  Louvain,  et  M.  Léon  Losseau, 
avocat,  docteur  en  droit,  à  Mons,  l'expression  de  sa  vive 
et  profonde  sympathie. 

«  L'Académie  tient  à  leur  témoigner  combien  est 
grande  et  sincère  l'admiration  qu'elle  éprouve  pour  leurs 
compatriotes  dont  l'abnégation  et  l'héroïsme,  puisés  dans 
la  conscience  de  leurs  droits,  soulèvent  l'enthousiasme 
de  l'univers.  » 

REMERCIEMENTS   DU   GOUVERNEMENT   BELGE 

M.  Gézar-Bru  a  donné  lecture,  dans  la  séance  du  27  jan- 
vier 19 15,  de  la  lettre  ci-après,  qui  lui  a  été  adressée  par 
M.  le  consul  de  Belgique  à  Toulouse  : 


Toulouse,  le  !^  janvier  iqi5. 
ROYAUME  DE  BELGIQUE 


Monsieur  le  Président  de  VAcadéniie  de  législation, 
à  Toulouse. 

Monsieur  le  Président, 

S.  Exe.  le  ministre  des  afîaires  étrangères  de  Belgique  me 
charge  de  vous  adresser,  de  la  part  de  S.  M.   le  roi  Albert  I", 
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ses  remerciements  pour  l'envoi  du  texte  du  procès-verbal  de  la 
séance  du  20  novembre  191/4,  dans  lequel,  outre  l'intérêt  qu'il 
présente,  l'Académie  de  législation  tout  entière  a  manifesté  sa 
sympathie  à  l'égard  de  la  Belgique  et  flétri  les  odieuses  viola- 
tions du  droit  des  gens  dont  TAllemagne  s'est  rendue  coupa- 
ble. 

Je  me  sens  très  honoré  de  remplir  cette  mission  auprès  de 
vous  et  vous  prie  d'agréer  pour  vous.  Monsieur  le  Président,  et 
pour  tous  les  membres  de  l'Académie,  l'assurance  de  ma  plus 
haute  considération.  Klehe. 

MOTION  RELVTIVK    V  l'a TTUIBUÏION    DU  PRIX    >OBEL   DE    LA    PAIX 

EN    1910 

Dans  la  même  séance,  TAcadémie,  sur  la  proposition 
de  M.  Bressolles,  secrétaire  perpétuel,  et  après  une  dis- 
cussion à  laquelle  prennent  part  MM.  Cézar-Bru,  prési- 
dent, Bussière  et  Declareuil,  vote  à  l'unanimité  le  vœu 
suivant  : 

«  L'Académie  de  législation  émet  le  vœu  que  le  prix 
Nobel  de  la  paix  soit  attribué,  en  1910,  à  la  nation  belge, 
ou,  si  les  statuts  de  la  fondation  s'y  opposent,  au  roi  des 
Belges,  Albert  I",  parce  que  cette  nation  ou  ce  roi,  en 
affirmant  le  principe  de  l'inviolabilité  des  traités  et  en 
luttant  pour  la  défense  de  la  neutralité,  a  rendu  un  ser- 
vice éminent  à  la  cause  de  la  paix  et  du  droit.  » 

(Ce  vœu  a  été  transmis  au  comité  Nobel  du  parlement 
norvégien,  à  Christiania). 

ÉLECTION   d'un   ASSOCIÉ   HONORAIRE   ÉTRANGER 

Désireuse  de  donner  à  la  Belgique  une  marque  plus 
tangible  encore  de  ses  sentiments,  l'Académie  a  décidé 
de  s'attacher,  par  les  liens  de  l'honorariat,  un  des  juris- 
consultes de  ce  pays. 


—  347  — 

La  Compagnie  a  en  conséquence,  dans  sa  séance  du 
2^  février  igiS,  élu  associé  honoraire,  à  l'unanimité, 
M.  Carton  de  Wiart,  ministre  de  la  justice  de  Belgique. 

M.  Carton  de  Wiart  est  un  des  jurisconsultes  belges 
les  plus  éminents  ;  il  a  donné  toute  sa  mesure,  à  cet 
égard,  comme  avocat  au  barreau  de  Bruxelles  et  mem- 
bre du  conseil  de  l'ordre  et  comme  collaborateur  à  de 
nombreuses  revues  de  droit  et  de  jurisprudence. 

M.  Carton  de  Wiart  est  aussi  l'un  des  hommes  d'État 
les  plus  véritablement  représentatifs  de  la  nation  belge. 
Membre  de  la  Chambre  des  représentants  ou  ministre,  il 
a  été,  dans  son  pays,  le  prol^aganiste  des  plus  heureuses 
réformes  :  revision  de  la  constitution,  régime  électoral 
libéral  avec  représentation  proportionnelle,  service  mili- 
taire personnel,  repos  dominical,  assurance  obligatoire 
contre  les  accidents  du  travail  et  la  vieillesse,  instruction 
obligatoire,  enseignement  professionnel,  refonte  de  la 
législation  sur  les  sociétés  commerciales.  M.  Carton  de 
W^iart  a  attaché  son  nom  à  la  loi  du  i5  mai  1912  sur 
la  protection  de  l'enfance,  qu'on  a  pu  avec  raison 
appeler  «  la  charte  de  l'enfance.  » 

Disons  enfin  qu'aucun  homme  d'État  n'a  fait  preuve, 
au  cours  des  événements  actuels,  de  plus  de  vigilance  et 
de  vigueur  dans  la  tâche  qu'il  a  assumée  de  suivre,  au 
jour  le  jour,  les  attentats  au  droit  des  gens  et  les  calom- 
nies de  nos  ennemis  et  de  les  dénoncer  aux  gouverne- 
ments et  à  l'opinion  publique  par  une  propagande 
incessante,  protestant  sans  cesse  contre  le  droit  violé  et 
ne  permettant  pas  un  seul  jour  au  mensonge  de  s'appe- 
ler la  vérité.  M.  Carton  de  Wiart  a  ainsi  bien  mérité, 
non  seulement  de  son  pays,  mais  de  tous  les  alliés,  qui 
combatienl  pour  la  même  cause. 
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M.  Carton  de  Wiart  a  répondu  par  la  lettre  suivante 
à  celle  que  lui  avaient  adressée  le  président  et  le  secrétaire 
perpétuel  de  l'Académie  pour  lui  notifier  son  élection 
d'associé  honoraire. 


MIMSTKRE  DE  LA  JUSTICE 

CABINET  Sainte-Adresse,  le  12  juin  1916. 


Monsieur  le  Président, 

J'ai  bien  reçu  votre  IcUre  par  laquelle  vous  m'annoncez  qu'un 
vote  unanime  de  l'Académie  de  législation  de  Toulouse  m'a 
appelé  au  nombre  de  ses  membres  honoraires. 

L'honneur  que  vous  avez  bien  voulu  faire  ainsi  à  la  cause  de 
la  Belgique  dont  je  ne  suis  qu'un  modeste  serviteur,  a  une  va- 
leur d'autant  plus  précieuse  que  votre  Compagnie  jouit  d'un 
juste  renom  et  d'une  autorité  reconnue.  En  soulignant,  par 
cette  décision,  les  sacrifices  que  la  nation  belge  a  soufTerts  pour 
le  droit,  vous  avez  ajouté  un  lien  de  plus  aux  liens  de  gratitude 
et  d'amitié  fraternelle  qui  l'unissent  à  la  France,  plus  belle  et 
plus  glorieuse  que  jamais. 

En  vous  demandant  de  vouloLi'  bien  partager  avec  nos  hono- 
rés confrères  mes  vifs  remerciements,  je  vous  prie  d'agréer, 
Monsieur  le  Président,  les  assurances  de  ma  haute  considération 
et  de  mon  confraternel  dévouement.  Carton  de  Wiaut. 

n.  —  SYMPATHIES  GRECQUES. 

M.  Cézar-Bru,  président,  a  donné  lecture,  dans  la 
séance  du  a/i  février  1915,  d'une  lettre  qu'il  venait  de  re- 
cevoir de  M.  Typaldo-Bassia,  ancien  président  de  la 
Chambre  des  députés  du  royaume  de  Grèce,  correspon- 
dant de  l'Académie,  ainsi  libellée  : 
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ROYAUME   DE   GRECE 


CHAMBRE    DES    DEPUTES 
CABINET     DU     PRÉSIDENT 


Athènes  (20,  rue  Homère), 
le  17/80  janvier  if)i5. 


Monsieur  le  Président  et  cher  Confrère, 

Je  ne  veux  pas  laisser  s'écouler  le  mois  de  janvier  sans  vous 
exprimer,  ainsi  qu'à  nos  collègues,  mes  meilleurs  et  plus  sin- 
cères vœux  de  bonne  année. 

Je  souhaite  que  cette  année,  qui  vient  de  commencer,  soit 
plus  heureuse  pour  notre  clîère  France  que  celle  qui  vient  de 
passer.  Je  fais  les  vœux  les  plus  sincères  pour  que  toutes  les 
aspirations  de  votre  noble  pays  se  réalisent  le  plus  tôt  possible 
et  que  votre  cause,  qui  est  en  même  temps  celle  de  la  justice  et 
de  l'humanité,  puisse  complètement  triompher. 

Ces  sentiments,  très  naturels  pour  un  lauréat  de  votre  illustre 
Académie  et  ancien  avQcat  à  Sisteron,  sont,  je  suis  heureux  de 
pouvoir  le  constater,  ceux  de  l'énorme  majorité  de  mes  compa- 
triotes. 

Veuillez,  je  vous  prie.  Monsieur  le  Président,  être  auprès  de 
mes  confrères  l'interprète  de  mes  sentiments  et  agréez,  pour 
vous-même,  l'expression  de  mes  sentiments  sympathiquement 
dévoués.  A.  Typaldo-Bassia. 

L'Académie  charge  son  secrétaire  perpétuel  de  icmer- 
cicr  M.  Typaldo-Bassla  des  sympathies  qu'il  a  bien  voulu 
lui  exprimer  et  des  vœux  qu'il  lui  a  adressés. 

III.  —  ENTRÉE  EN  GUERRE  DE  L'ITALIE. 


ADRESSE    A    L  ITALIE    ET    AUX    CORRESPOINDAMS    ITALIENS 
DE    l'académie 

Dans  la  séance  du  9  juin  1915,  M.  Signoiel  propose  la 
résolution  suivante  : 
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«  L'Académie  de  législation,  qui  s'honore  de  compter 
parmi  ses  membres  correspondants  :  MM.  Chironi,  pro- 
fesseur à  l'université  de  Turin  ;  Diodato  Lévy,  professeur 
à  l'université  royale  de  tapies  ;  Pietro  Ellero,  sénateur 
du  royaume,  à  Rome;  Fulci,  professeur  de  droit  à  l'uni- 
versité de  Messine  ;  Saverio  Çargiulo,  substitut  du  procu- 
reur général  à  la  cour  de  cassation  de  Naples;  Luigi  Luc- 
chini,  sénateur  du  royaume,  président  à  la  cour  de  cas- 
sation de  Rome;  Todoro  délia  Galia,  jurisconsulte  à  Pa- 
lerme,  exprime  à  l'Italie,  au  moment  où  elle  vient  de 
prendre  les  armes,  toute  sa  sympathie  et  forme  les  vœux 
les  plus  ardents  pour  le  triomphe  de  ses  justes  revendi- 
cations. » 

Cette  résolution  est  votée  à  l'unanimité.  Elle  sera 
communiquée  au  ministre  de  la  justice  d'Italie,  ainsi 
qu'aux  membres  correspondants   italiens  de  l'Académie. 

Dans  la  séance  du  21  juillet  19 15,  M.  Bressolles,  secré- 
taire perpétuel,  a  donné  lecture  des  lettres  par  lesquelles 
M.  Orlando,  garde  des  sceaux,  ministre  de  grâce  et  justice 
et  des  cultes,  et  M.  Pietro  Ellero,  sénateur,  en  son  nom 
et  au  nom  de  nos  confrères  italiens,  remercient  l'Aca- 
démie de  l'adresse  qu'elle  a  votée  le  9  juin  1916. 

La  lettre  de  M.  Orlando  est  ainsi  conçue  : 

LE   GARDE  DES   SCEALX  Uome,  le  II  juillet  1915. 

ministre  de  grace  et  justice 
et  des  cultes 

Cher  Monsieur  le  Professeur, 

Je  tiens  à  vous  exprimer  ma  vive  gratitude  pour  la  courtoisie 
dont  vous  avez  bien  voulu  user  envers  moi,  en  me  commnni- 
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quant  la  délibération  volée,  dans  sa  dernière  séance,  par  l'Aca- 
démie de  législation. 

Comme  membre  du  gouvernement  qui,  en  cette  heure  histo- 
rique, a  l'honneur  de  poursuivre  les  imprescriptibles  droits  de 
l'Italie  par  la  voie  lumineuse  du  droit  et  avec  la  plus  grande  foi 
dans  son  propre  destin,  je  suis  joyeux  et  orgueilleux  du  haut 
consentement  et  du  vote  augurai  qiji  se  sont  joints  dans  l'insi- 
gne Académie  scientilîque  dont  vous  êtes,  avec  grand  mérite, 
le  secrétaire  perpétuel. 

Veuillez,  cher  Monsieur  le  Professeur,  agréer  l'expression  de 
ce  sentiment  comme  une  chaude  manifestation  de  la  sympa- 
thie, qui,  sur  les  champs  de  bataille,  cimente  aujourd'luii  la 
communauté  idéale  de  notre  sentiment  latin. 

Je  vous  salue  avec  la  plus  grande  considération. 

Le  Mùiistre. 

Orlaxdo. 

ÉLECTION    d'un    ASSOCIE    HONORAIRE    ÉTRANGER 

L'Académie,  qui  n'avait  pas  perdu  le  souvenir  des  ter- 
mes ardents  dans  lesquels  M.  Oiiando  avait  témoigné  sa 
sympathie  à  notre  pays  et  lui  avait  dit  ses  vœux  pour  le 
triomphe  des  nations  alliées,  désireuse  d'honorer  ses  mé- 
rites personnels  et  de  créer  un  lien  de  plus  entre  la 
grande  Italie,  dont  il  est  un  des  représentants  les  plus 
éminents,  et  la  France,  a,  dans  sa  séance  du  27  juin  1917, 
élu,  à  l'unanimité,  M.  Orlando  associé  honoraire  de 
l'Académie  de  législation. 
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I.  —  RAPPORT  DE  M.   CEZAR-BRU  SUR  LE  CONCOURS  POUR  LE  PRIX 
DU  MINISTRE  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE  EN  1915 

La  faculté  de  droit  de  Rennes  a  accordé  la  médaille 
d'or  et  l'Académie  de  législation  a  décerné  le  prix  du 
ministre  au  mémoire  de  M.  Maurice  Louveau  portant  ce 
litre  :  de  la  Nature  de  la  responsabilUé  da  voilurier  à  r occa- 
sion du  trcuisport  des  personnes. 

Les  personnes  transportées  sont  exposées  à  des  incon- 
vénients de  toute  sorte,  plus  particulièrement  les  retards 
et  les  accidents  relatifs  à  l'intégrité  de  leur  personne  ou  à 
leur  vie.  Tout  de  suite  surgit  la  question  de  preuve,  et 
de  quelle  preuve.  Faut-il  que  le  voyageur  prouve  la  faute 
du  voiturier?  L'industrialisation  intensive  des  transports 
lui  rend  cette  preuve  en  fait  impossible.  En  droit,  seule 
l'étude  de  la  nature  juridique  du  contrat  permet  de  répon- 
dre :  la  responsabilité  est-elle  délictuelle,  c'est  la  preuve 
imposée  à  la  victime  et  la  preuve  de  la  faute  du  voiturier; 
la  responsabilité  est-elle  contractuelle  comme  l'a  proclamé 
la  cour  de  cassation  ^arrêts  de  1911  et  de  19 13),  le  voitu- 
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rier  rie  peut  s'exonérer  qu'en  prouvant  le  cas  fortuit  ou 
la  faute  de  la  victime  ;  il  est  dans  la  situation  du  débiteur 
qui  n'a  pas  exécuté.  Enfin  la  responsabilité  est-elle  objec- 
tive ;  faut-il,  ici  encore,  comme  pour  les  accidents  indus- 
triels, proclamer  la  théorie  du  risque,  le  voilurier  est 
toujours  responsable,  même  s'il  prouve  qu'il  n'a  commis 
aucune  faute,  même  s'il  y  a  cas  fortuit  et  sauf  la  force 
majeure. 

Deux  éléments  cependant  viennent  compliquer  le  pro- 
blème. Le  contrat  de  transport  n'est  pas  un  contrat  libre- 
ment débattu.  Le  voyageur  «  adhère  »  aux  conditions  de  la 
compagnie  de  transport  et  ne  peut  pas  les  discuter  :  con- 
trat d'adhésion.  De  plus,  le  voyageur  n'est  pas  frappé  de 
l'inertie  qui  frappe  un  ballot  de  marchandises  :  il  con- 
serve sa  volonté  et  son  activité,  d'où  la  possibilité  de  com- 
mettre des  fautes  ou  des  imprudences. 

Le  problème  est  posé;  comment,  au  cours  du  dix-neu- 
vième et  au  commencement  du  vingtième  siècle,  a-t-il  été 
successivement  envisagé  et  résolu?  C'est  l'objet  du  cha- 
pitre premier  du  mémoire  de  M.  Louveau. 

Après  l'affirmative,  jusqu'en  iSS/i,  des  principes  de 
l'article  1882,  après  des  hésitations  de  i884  à  1894,  les 
tribunaux,  de  1896  à  19 10,  appliquent  le  système  de 
la  faute  objective.  La  faute  résulte  nécessairement  du  fait 
matériel  :  déraillement,  tamponnement;  et,  du  coup,  la 
preuve  est  mise  à  la  charge  de  la  compagnie. 

La  quatrième  phase  de  cette  évolution  jurispruden- 
tielle  s'ouvre  par  un  arrêt  de  Paris  du  2  février  J910  qui 
proclame  dans  toute  sa  netteté  le  principe  de  la  responsa- 
bilité contractuelle  des  voituriers,  la  cour  de  cassation  la 
proclame  l'année  suivante;  mais  dans  les  deux  cas  à  l'oc- 
casion d'une  question  de  compétence.  Le  principe  est  pro- 
clamé en  lui-même  et  directement  le  27  janvier  191 3,  et 
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le  M  avril  1913  elle  tranche  formellement  la  question  de 
la  preuve,  et  statue  que  le  voyageur  est  créancier  de  l'obli- 
gation pour  la  compagnie  de  le  transporter  «  sain  et  sauf  » 
d'un  point  à  un  autre. 

Et  nous  voici  arrivés  au  chapitre  n,  le  chapitre  capital 
de  l'ouvrage  et  qui  paraît  devoir  contenir  le  développe- 
ment de  la  théorie  et  de  l'opinion  personnelle  de  l'auteur: 
nature  contractuelle  de  la  responsabilité  du  voiturier. 

L'auteur  veut  démontrer  dans  une  première  section 
«  qu'il  y  a  une  responsabilité  contractuelle  distincte  de 
la  responsabilité  délicluclle  »,  «  ayant  jiar  le  seul  fait 
qu'elle  est  contractuelle  des  caractères  propres  »,  et  no- 
tamment celui  de  dispenser  le  créancier,  c'est-à-diie  le 
voyageur,  de  toute  preuve  d'une  faute  quelconque,  et 
donc  d'améliorer,  car  c'est  là  le  but  de  la  recherche 
théorique,  sa  situation  en  face  de  son  puissant  débiteur, 
la  compagnie. 

Ayant  rappelé  le  principe  classique  de  la  dualité  de 
responsabilité  et  les  différences  Capitales  qui  distinguent 
la  responsabilité  contractuelle  de  la  responsabilité  délic- 
tuelle,  l'auteur  recherche  la  nature  de  la  responsabilité 
contractuelle. 

Le  problème  doit  se  poser  ainsi  :  le  voiturier  est-il 
tenu  d'une  obligation  relative  à  la  sécurité  du  voyageur? 
Si  oui,  y  a-t-il  eu  inexécution? 

Mais  avant  de  répondre,  l'auteur  nous  relance  dans 
une  autre  théorie,  inexacte  nous  a-t-il  déjà  dit,  mais  in- 
dispensable à  discuter  pour  mieux  étayer  la  théorie  pré- 
cédente :  c'est  la  théorie  moins  classique  et  plus  récente 
de  l'unité  de  responsabilité  dont  M.  Planiol  a  été  le  pro- 
tagoniste. 

L'auteur  du  mémoire  persiste  à  trouver  des  diflerences 
entre  les  deux  responsabilités,  et  plus  particulièrement 
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celle,  la  plus  importante,  qui  est  relative  à  la  preuve  de 
la  faute.  Pour  M.  Planiol,  le  demandeur  a  toujours  la 
même  preuve  à  faire  :  l'inexécution  d'une  obligation  ;  de 
faire  en  cas  de  contrat,  de  ne  pas  faire  en  cas  de  délit. 
Très  ingénieusement  l'auteur  du  mémoire  prouve  l'inexac- 
titude de  cette  affirmation  en  comparant  un  délit,  obli- 
gation légale  de  ne  pas  blesser  autrui,  avec  une  obligation 
contractuelle  de  ne  pas  faire  :  ne  pas  brûler  des  herbes 
sans  ma  permission.  Dans  les  deux  cas  aussi,  le  deman- 
deur doit  prouver  l'inexécution,  en  cas  de  contrat,  que  les 
herbes  ont  été  brûlées;  en  cas  de  délit,  qu'il  a  été  blessé. 
Voilà  la  preuve  de  l'inexécution;  elle  est  sulTIsante  en  cas 
de  contrat  (art.  ii/i5);  mais  elle  ne  sulfit  pas  à  la  victime 
de  la  blessure,  qui  doit  prouver  encore  que  cette  blessure 
est  imputable  au  défendeur  et  lui  est  imputable  à  litre  de 
faute.  Donc  l'unité  de  responsabilité  est  en  défaut.  Seule, 
la  théorie  bipartite  est  vraie,  et  seule  l'idée  d'obligation 
contractuelle  est  capable  d'améliorer  la  situation  du  voya- 
geur blessé. 

Et  nous  voici  à  la  seconde  section  de  ce  long  chapitre, 
à  ((  l'application  de  la  responsabilité  contractuelle  au  con- 
trat de  transport  de  voyageurs  ». 

Pas  de  doute  pour  le  retard  préjudiciable,  pour  le  dé- 
faut de  place,  le  manque  de  confort  réglementaire.  Juris- 
prudence et  réglementation  de  la  police  des  chemins  de 
fer  sont  d'accord  sur  le  caractère  exclusivement  contrac- 
tuel de  la  responsabilité  du  voiturier.  Dans  d'autres  hy- 
pothèses, on  a  voulu  faire  intervenir  l'idée  de  garantie 
et  l'article  1719,  qui  oblige  le  bailleur  à  garantir  la  pai- 
sible possession  au  preneur  :  ce  seraient  les  cas  où  le 
voyageur  est  incommodé  par  des  voisins  encombrants, 
évincé  de  la  place  qu'il  occupait.  Très  justement  notre 
auteur  remarque  que  l'article  1719,  si  on  veut  l'invoquer 
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et  l'appliquer,  sera  sans  aucune  utilité  pour  l'accident,  car 
il  y  aurait  vraiment  abus  de  raisonnement  et  de  langage 
à  prétendre  qu'une  blessure  est  une  atteinte  à  la  jouissance 
de  la  chose  louée;  de  plus,  ce  texte  ne  pourrait  s'appli- 
quer qu'à  l'accident  survenu  pendant  le  temps  que  le 
voyageur  occupe  sa  place.  De  plus,  l'article  1719  est  relatif 
au  louage  des  choses;  or,  l'article  1719  voit  dans  le  con- 
trat de  transport  un  louage  d'ouvrage. 

Arrivons  enfin  à  l'accident.  Tout  de  suite  une  objec- 
tion sérieuse  se  dresse.  Qu'on  ne  parle  pas  de  contrat. 
Un  contrat  suppose  l'accord  de  deux  volontés.  D'une  part, 
le  voyageur  n'a  pas  prévu  —  prévision  macabre  —  l'ac- 
cident; d'autre  part,  la  compagnie  n'a  pas  voulu  le  pré- 
voir et  le  garantir,  car  cet  accident  peut  dépendre  de  trop 
de  circonstances,  du  fait  du  voyageur  et  même  de  Tin- 
térvention  de  tiers,  du  malfaiteur  qui  déboulonne  les 
rails.  D'ailleurs,  cette  volonté  existerait-elle,  c'est  un  fait 
psychologique  impossible  à  prouver,  et  c'est  au  deman- 
deur à  prouver  le  contenu  du  contrat,  l'étendue  de  l'obli- 
gation. M.  Louveau  s'élève  pour  répondre  à  cette  objec- 
tion, à  une  méthode  d'interprétation  des  contrats  plus 
libérale,  plus  moderne  et  cependant,  je  le  crois  avec  lui, 
absolument  nécessaire.  S'inspirant  des  préceptes  ensei- 
gnés par  Saleilles  et  écrits  dans  sa  Déclaration  de  volonté, 
M.  Louveau  affirme  qu'un  contrat  ne  doit  pas  s'interpré- 
ter par  la  seule  manifestation  extérieure  de  la  volonté 
des  parties,  mais  que  son  contenu  réel  doit  être  recher- 
ché à  la  lumière  de  la  conscience  publique  et  de  l'utilité 
sociale.  Est-il  admissible  que  la  compagnie,  à  la  suite 
d'un  déraillement,  soit  obligée  de  payer  une  indemnité 
pour  les  bagages  éventrés  et  perdus  dont  elle  a  promis  la 
sécurité,  et  qu'elle  ne  lui  doive  rien  si  le  voyageur  ne 
prouve   sa   faute  quand  il  a  été  détérioré  lui-même   ou 
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supprimé?  Et  la  conscience  publique  n'exige-t-elle  pas  la 
protection  du  faible  contre  le  fort?  Le  voyageai-  ne  peut 
pas  en  fait  prouver  la  faute  de  la  compagnie;  celle-ci,  au 
contraire,  a  dans  ses  mains  tous  les  éléments  nécessaires 
pour  prouver  l'absence  de  faute  de  sa  part  ou  le  cas  for- 
tuit libérateur. 

En  outre,  que  vient-on  objecter  l'absence  de  volonté? 
Le  voyageur  ne  peut  manifester  la  sienne  :  il  est  obligé 
d'accepter  les  conditions  de  la  compagnie  titulaire  d'un 
monopole.  Ne  serait-il  pas  plus  abusif  encore  que  la  com- 
pagnie pût  imposer  sa  volonté  de  ne  rien  garantir  du 
tout?  On  ne  l'accepte  pas  pour  les  marchandises,  pour- 
rait-on l'accepter  pour  celle  marchandise  qui  se  manu- 
tentionne elle-même,  comme  disent  irrévérencieusement 
les  agents  des  compagnies  et  qui  est  le  voyageur? 

La  responsabilité  contractuelle  est  donc  même  pour  les 
accidents  solidement  établie. 

Le  système  jurisprudentiel  reste  donc  entier.  La  cour 
de  cassation  la  formule  ainsi  :  »  L'exécution  du  contrat 
de  transport  comporte  pour  le  voiturier  l'obligation  de 
conduire  le  voyageur  sain  et  sauf  à  destination.  »  Que 
contient  cette  affirmation,  quelles  sont  ses  conséquences 
pratiques?  Elle  contient  cette  idée  que  l'obligation  d'assu- 
rer la  sécurité  du  voyageur  n'est  pas  un  accessoire  du 
contrat,  comme  à  juste  titre  on  l'a  consi^léré  ainsi  dans 
le  contrat  de  travail;  cette  obligation  est  principale,  car 
le  voiturier  s'engage  à  transporter  d'uM  point  à  un  autre 
la  personne  physique,  le  «  corps  »  du  voyageur,  et  ce  n'est 
pas  le  transporter  ou  c'est  le  transporter  incomplètement 
que  de  ne  pas  le  rendre  vivant  et  intact  à  la  sortie  de  la 
gare  de  destination. 

De  là  découle  d'abord  une  grande  simplicité  :  plus  de 
distinction  entre  les  divers  accidents;  sécurité  absolue  à 
Bull.   Acad.  de  législation.  a3 
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partir  du  moment  où  le  voyageur  a  pris  son  billet  jus- 
qu'au moment  où  il  le  remet.  D'où  indcnuiité  due  au 
voyageur  blessé  sans  qu'il  ait  aucune  preuve  à  faire;  in- 
demnité qui  ne  peut  lui  échapper  que  si  la  compagnie 
démontre  le  cas  fortuit  ou  la  faute  du  voyageur.  Pour  le 
voyageur,  la  théorie  de  la  responsabilité  contractuelle 
produit  cette  autre  conséquence  qui  ne  lui  est  pas  tou- 
jours très  favorable  :  il  a  droit  aux  seuls  dommages  que 
la  compagnie  a  prévus  ou  pouvait  prévoir;  mais  quel  est 
le  préjudice  que  la  compagnie  n'aura  pas  pu  prévoir? 
Knfin,  l'auteur  signale  une  troisième  conséquence  de  la 
théorie  contractuelle  qui  en  est  plutôt  une  condition,  à 
savoir  l'obligation  pour  le  voyageur  de  prouver  l'exis- 
tence du  contrat,  ce  qui  dans  des  hypothèses  de  détail 
sans  importance  théorique  sera  toujours  facile. 

Les  conséquences  de  la  théorie  pour  le  voiturier  sont 
simples.  Il  se  libérera  par  la  preuve  de  l'absence  de  faute, 
sauf  le  droit  pour  les  tribunaux,  toujours  dans  le  but  de 
protéger  le  faible  contre  le  fort,  de  se  montrer  sévères 
sur  cette  application  du  droit  commun.  Il  se  libérera  par 
la  preuve  du  cas  fortuit  ou  de  la  force  majeure,  ou  d'une 
faute  de  la  victime. 

Kesterait enfin  une  dernière  cause  d'exonération  du  voi- 
turier :  la  clause  de  non  responsabilité.  L'ordre  public  la 
condamne  quand  il  s'agit  de  la  sécurité  des  personnes; 
si  on  la  conçoit  valable  pour  retards  ou  pour  avaries  aux 
bagages,  il  est  probable  que  la  jurisprudence  l'interpré- 
terait comme  un  retour  à  la  responsabilité  délictuelle, 
comme  impliquant  un  renoncement  de  la  preuve. 

Le  travail  de  M.  Louveau  paraît  achevé.  Il  ne  l'est  pas 
cependant  complètement  :  un  chapitre  ni  reste  à  parcou- 
rir ;  il  est  consacré  aux  u  autres  solutions  ». 

Nous  les  connaissons  déjà,  car  M.  Louveau  n'a  pu  édifier 
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sa  construction  sans  débarrasser  son  terrain  et  le  déblayer, 
et  il  condamne  la  responsabilité  délictuelle  et  aussi  la 
responsabilité  objective.  En  développant  les  avantages  de 
son  système,  il  a  montré  les  inconvénients  des  autres. 
Cependant  il  veut  être  consciencieux  jusqu'au  bout,  faire 
une  démonstration  plus  précise  en  faisant  en  même  temps 
un  exposé  d'ensemble  plus  complet  et  tout  à  fait  loyal  des 
idées  qui  ne  sont  pas  les  siennes. 

La  théorie  de  la  responsabilité  délictuelle  s'est  montrée 
en  pratique  tellement  insuffisante  pour  la  protection  des 
voyageurs  que  tous  ses  partisans,  auteurs  et  tribunaux,  se 
sont  eflbrcés  de  la  déformer  pour  la  compléter.  Un  pre- 
mier procédé  a  consisté  à  découvrir  toute  une  série  d'obli- 
gations imposées  à  la  compagnie,  même  en  dehors  des 
règlements  :  avis  à  donner  aux  voyageurs,  agents  postés 
aux  endroits  dangereux,  etc.  Fondement  juridique  de 
ces  obligations  imposées  à  la  compagnie  :  c'est  le  contrat. 
Le  juge  déclare  que  certains  accidents  (déraillement,  tam- 
ponnement) ne  pouvant  être  imputés  au  voyageur  sont 
imputables  à  la  compagnie.  Elle  est  présumée  en  faute. 
C'est  un  second  procédé  contraire  au  principe  que  la 
faute  ne  se  présume  pas. 

Reste  la  responsabilité  objective,  plus  dangereuse,  Tau- 
teur  le  reconnaît,  pour  sa  thèse  et  celle  de  la  coui*  su- 
prême. 

Imputer  la  responsabilité  au  risque  créé  ])ar  l'entre- 
prise de  transport,  c'est  d'abord  exonérer  le  voyageur  de 
toute  preuve  autre  que  celle  de  l'accident.  C'est  de  plus  — 
et  cette  conséquence,  la  théorie  de  la  responsabilité  con- 
tractuelle ne  la  pioduit  pas  —  empêcher  le  voiturier  de 
s'exonérer  s'il  ne  prouve  la  faute  de  la  victime  ou  la  force 
majeure,  la  preuve  du  simple  cas  fortuit  ou  la  preuve  de 
l'absence  de  faute  de  sa  part  le   laissant  tenu  et  obligé. 
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M.  Louveau  avoue  la  supériorité,  à  ce  point  de  vue,  de 
la  théorie  de  la  responsabilité  objective.  11  voudrait  que 
ses  résultats  pussent  être  admis. 

Mais  il  faudrait,  dit-il,  une  loi  qui,  pourvu  qu'elle  fût 
bien  faite,  donnerait  à  la  responsabilité  des  compagnies 
une  base  légale  plus  sûre  que  la  base  jurisprudentielle 
actuelle.  Et  l'auteur  s'efforce  vainement  de  démontrer  que 
les  articles  i385,  1 386  et  i38/i,*qui  ont  pu. servir  à  étayer 
certaines  applications  de  la  responsabilité  objective,  sont 
hors  de  cause  et  inapplicables  au  problème  actuel.  Sans 
peine  aucune,  cela  va  de  soi,  il  écarte  les  articles  i385 
et  i386.  Il  fait  plus  d'honneur  à  l'article  i384,  et  il  en 
discute  la  portée.  Il  prouve  seulement  que  la  jurispru- 
dence n'a  pas  encore  tiré  de  la  théorie  objective  et  de 
l'article  1 384  toutes  les  conséquences  qu'elle  aurait  pu  et 
dû  en  tirer,  et  qu'elle  a  tort  de  distinguer  entre  le  dom- 
mage imputable  au  fait  direct  de  la  chose  ou  à  une  inter- 
vention plus  ou  moins  éloignée  d'un  agent. 

Je  concède  volontiers  que  l'article  i38/t  ne  contient 
qu'une  ébauche;  pas  même;  le  germe,  tout  au  plus,  de 
la  théorie  du  risque.  Je  suis  de  plus  en  plus  convaincu 
que  la  mission  du  juriste,  la  mission  du  juge,  la  mission 
la  plus  délicate  sans  doute,  mais  non  la  moins  haute  et  la 
moins  belle,  est  de  développer  ces  germes  trouvés  dans 
la  loi,  de  les  transformer  en  théories  complètes  et  vigou- 
reuses, susceptibles  de  répondre  aux  besoins  sociaux  de 
notre  époque  et  de  satisfaire  l'équité.  La  protection  du 
faible  contre  le  fort,  de  celui  qui  est  à  la  merci  d'un  autre 
ou  de  son  matériel,  la  règle  ubi  emolamentiim  ibi  omis  sont 
des  principes  incontestables  de  haute  et  saine  justice.  La 
théorie  de  la  faute  est  impuissante  pour  la  satisfaction  des 
besoins  actuels  et  pour  la  solution  de  situations  nouvelles, 
car  elle  implique  un  élément  subjectif:  l'intention  nocive. 


—  361  — 

qui  ne  se  rencontre  jamais;  et  toutes  les  fois  qu'on  veut 
s'écarter  de  cette  notion  élémentaire  on  tombe  dans  l'ar- 
bitraire, et  on  dit  comme  M.  Planiol  :  «  la  faute  est  un 
protée  susceptible  de  prendre  toutes  les  formes  »  ;  mais 
j'ajoute,  de  perdre  alors  celle  de  faute.  La  théorie  de  la 
responsabilité  contractuelle  en  notre  matière  est  insuffi- 
sante et  peut-être  pas  absolument  juridique.  Elle  est  insuf- 
fisante, car  il  n'est  pas  admissible  que  le  voiturier  soit 
libéré  par  la  preuve  du  cas  fortuit.  Pourquoi  le  cas  for- 
tuit retomberait-il  nécessairement  sur  la  victime,  et  pour" 
quoi  la  victime  en  serait-elle  responsable.^  La  théorie  n'est 
pas  juridique  parce  quelle  prétend  mettre  dans  un  con- 
trat ce  que  ni  l'une  ni  l'autre  des  parties  contractantes 
n'a  voulu  y  insérer  :  le  retard,  l'avarie,  la  perte  des 
bagages,  les  impedimenta  du  voyage  rentrent  dans  les  pré- 
visions des  parties,  ce  sont  les  clauses  du  contrat  de 
transport.  L'accident  survenu  au  voyageur  n'est  pas  prévu 
par  elles  ;  je  le  prouve  par  cette  remarque  :  la  compagnie 
sera  responsable  de  l'accident  survenu  à  un  voyageur 
sans  billet;  celui-ci  sera  passible  d'une  contravention,, 
mais  il  aura  droit  à  une  indemnité;  la  compagnie  est 
responsable  de  l'accident  causé  par  un  déraillement,  par 
exemple  à  un  non-voyageur  sur  lequel  tout  ou  partie  du 
train  tombe  et  le  blesse,  et  mon  esprit  se  refuse  à  ad- 
mettre que  celui-ci  soit  tenu  de  prouver  la  faute  de  la 
compagnie  et  que  le  voyageur  seul  en  soit  dispensé.  La 
théorie  du  risque  est  peut-être  un  peu  plus  brutale,  pré- 
cisément parce  qu'elle  n'a  rien  de  subjectif;  elle  n'est  pas 
pour  cela  inférieure,  comme  l'a  dit  un  de  nos  plus  émi- 
nents  confrères,  à  la  théorie  de  la  faute;  car,  au  lieu  de 
s'inspirer,  comme  celle-ci,  de  considérations  relatives  à  la 
conscience  individuelle,  elle  s'inspire  de  considérations 
puisées  dans  la  conscience  publique,  dans  la  conscience 
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du  groupement  social.  Elle  reste  à  mes  yeux  la  théorie 
définitive  de  l'avenir. 

Il  n'en  reste  pas  moins  que  le  mémoire  de  M.  Louveau  est 
un  très  bon  travail.  D'un  style  alerte,  facile  à  suivre,  clair, 
méthodique,  il  donne  liiuprcssion  que  son  auteur  est  ou 
plutôt  était  déjà  un  excellent  juriste.  Ce  n'est  pas  parce 
qu'il  est  seul  concurrent  que  l'Académie  lui  décerne  le 
prix  du  ministre;  elle  eût  été  heureuse  de  le  lui  voir  dis- 
puter, il  n'est  pas  certain  qu'il  lui  ent  été  ravi  :  en  elle- 
même  l'œuvre  est  égale  à  la  récompense. 

Malheureusement,  M.  Maurice  Louveau  ne  jouira  pas 
de  son  succès.  Le  prix  que  nous  lui  décernons  sous  la 
forme  d'une  nouvelle  médaille  d'or  va,  avec  celle  que  lui 
avait  décernée  la  faculté  de  Hennés,  encadrer  sa  croix  de 
guerre  fièrement  et  pieusement  conservée  par  ses  parents 
éternellement  en  deuil.  M.  Maurice  Louveau  est  mort  pour 
la  France,  tué  dans  une  explosion  de  mine  à  la  tête  de 
sa  section  anéantie  avec  lui  et  qu'il  n'avait  pas  voulu 
quitter  malgré  une  blessure  de  la  veille,  ainsi  qu'en 
témoigne,  en  termes  élogieux,  la  citation   dont  il  a  été 

l'objet, 

(Ih.  Cézar-Bru, 

Professeur  à  hi  faculté  de  droit. 

II.   —   RAPPORT  DE  M.   SIGNOREL  SUR  LES   CONCOURS  ORDINAIRES 
DE  1915. 

Grâce  à  sa  foi  inébranlable  dans  le  triomphe  du  droit 
sur  la  force,  la  force  brutale,  scélérate,  impie,  l'Académie 
de  législation  a  poursuivi,  durant  cette  année  191 3,  le 
cours  de  ses  travaux. 

Avant  de  vous  entretenir  des  résultats  des  concours 
qu'elle  a  ouverts,  je  me  fais  son  interprète  en  adressant 
à  la  jeunesse  française,   à  l'armée  tout  entière,  l'hom- 
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mage  de  sa  profonde  et  vive  admiration.  Elle  qui,  dans 
sa  modeste  sphère,  a  pour  mission  unique  de  proclamer 
et  de  faire  reconnaître  les  principes  du  droit  éternel, 
immuable,  opposé  à  celui  basé  sur  la  force,  créé  par  elle, 
s'incline  profondément  devant  les  héros  dont  l'effort 
sublime  nous  donne  la  certitude  de  voir  triompher 
bientôt,  dans  toutes  les  parties  de  l'univers,  les  idées  et 
les  principes  juridiques  qui  sont  la  base  de  la  civilisation 
moderne  et  la  condamnation,  la  ruine  définitive  de  ceux 
qui  ont  faussé  la  mentalité  d'un  peuple  au  point  d'en 
faire  le  plus  grand  instrument  de  ruine  et  de  mort  que 
le  monde,  depuis  qu'il  existe,  ait  jamais  vu. 

En  1910,  l'Académie  de  législation  a  ouvert  quatre 
concours  : 

Celui  à  sujet  libre,  exclusivement  réservé  aux  lauréats 
universitaires; 

Le  concours  Ozenne,  à  sujet  indiqué  ; 

Le  concours  Bazille,  sur  un  sujet  non  imposé  de  droit 
administratif; 

Enfin,  le  concours  général. 

Il  nous  a  été  adressé  : 

Un  mémoire  pour  le  concours  des  lauréats  univer- 
taires, 

Un  ouvragé  pour  le  concours  Bazille,  et  trois  pour  le 
concours  général. 

1 

Le  mémoire  présenté  au  concouis  des  lauréats  univer- 
sitaires est  consacré  aux  Mod'ijicalions  appoflées  par  la  loi 
(lu  .7  août  101^/  et  les  décrets  postérieurs  à  l'exécution  des 
contrats,  aux  instances  et  aux  délais  légaux.  11  est  di- 
visé en  trois  chapitres  consacrés  successivement  aux 
contrats  et  à  leur  exécution,  —  aux  instances  et  procé- 
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dures  d'exécution,  —  enfin  aux  délais  légaux,  délais  des 
voies  de  recours,  inscriptions  et  transcriptions,  autres 
délais. 

Le  sujet  choisi  présente  un  réel  caractère  d'actualité,  en 
même  temps  qu'un  grand  intérêt  au  point  de  vue  pra- 
tique, car  la  loi  du  5  août  191 4  constitue,  avec  le  décret 
du  10  et  la  circulaire  du  12  du  même  mois,  la  base  de 
cette  législation  uniquement  motivée  par  la  guerre  et  qui 
tend  à  retarder  l'exécution  des  obligations  et  à  suspendre 
leurs  effets. 

L'auteur,  dans  un  style  très  correct,  avec  une  grande 
clarté  et  beaucoup  de  méthode,  a  exposé  la  nouvelle  légis- 
lation; mais  il  n'a  pas  cru  devoir,  ce  qui  diminue  sen- 
siblement la  valeur  de  son  travail,  se  placer  à  un  point 
de  vue  plus  élevé,  juger  cette  législation  elle-même,  ex- 
poser ses  avantages  et  ses  inconv-énients  au  point  de  vue 
social.  Le  législateur  ne  s'est-il  pas  trompé  quand  il  a 
diminué  la  foi  dans  l'avenir,  dans  la  protection  de 
l'épargne  et  du  capital,  le  respect  des  échéances,  ce  sen- 
timent si  profondément  ancré  dans  l'âme  du  commerçant 
français,  bref  dans  le  respect  des  contrats  qui  est,  au  plus 
haut  degré,  la  base  du  crédit?  Le  législateur  n'a-t-il  pas 
fait  une  œuvre  quelque  peu  incohérente,  copiée  sur  des 
textes  anciens  et  qui  n'est  pas  suffisamment  souple  pour 
s'adapter  aux  temps  nouveaux?  La  question  des  loyers 
n'a-t-elle  pas  été  tranchée  à  la  légère,  et  n'aurait-il  pas  été 
sage  d'établir  une  catégorie  spéciale  de  débiteurs  :  ceux 
qui  ne  s'ac([ui tient  pas  de  leurs  charges  par  pure  négli- 
gence ou  par  mauvaise  volonté?  D'une  façon  plus  géné- 
rale, n'aurail-il  pas  été  prudent  de  reviser,  suivant  les 
préceptes  de  L'équité  la  plus  élémentaire,  les  contrats 
civils  et  commerciaux  signés  mais  non  exécutés  avant  le 
1"  août  191 4  ? 
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Toutes  ces  difficiles  et  importantes  questions,  l'auteur 
les  a  délibérément  passées  sous  silence. 

Malgré  cette  lacune,  l'Académie,  pour  rendre  hommage 
aux  sérieuses  qualités  dont  il  a  fait  preuve  dans  l'exposé 
de  la  législation  de  191 4,  lui  a  accordé  une  médaille  d'or 
de  Too  francs. 

L'auteur  de  ce  travail  est  M.  Maurice  Gostes,  docteur  en 
droit,  avocat  à  la  cour  d'appel  de  Toulouse. 

II 

Un  seul  ouvrage  a  été  présenté  au  concours  Bazille  : 
les  Droits  réels  administratifs,  de  M.  Louis  Rigaud. 

En  même  temps  que  la  situation  économique  de  notre 
pays,  le  domaine  public  a  subi  des  transformations  con- 
sidérables, profondes.  A  des  titres  divers  il, est  recherché 
par  de  nombreux  citoyens  qui,  cela  n'est  pas  douteux, 
obtiennent,  en  traitant  avec  l'administration,  des  condi- 
tions bien  moins  onéreuses  que  celles  qu'un  traité  avec 
des  particuliers  pourrait  leur  procurer. 

Quelle  est  la  nature  et,  par  conséquent,  l'étendue  des 
droits  dont  le  domaine  public  peut  faire  l'objet?  Tel  est 
l'objet  des  recherches  de  M.  Rigaud. 

Dans  la  première  partie,  il  expose  les  solutions  adoptées 
par  la  jurisprudence  judiciaire  et  administrative  et  établit 
ainsi  les  bases  du  droit  objectif. 

A  l'heure  actuelle,  la  cour  de  cassation  et  le  conseil 
d'Etat  donnent  aux  institutions  administratives  douées  de 
personnalité  juridique  (état,  département,  commune)  les 
mêmes  avantages  dont  jouit  le  propriétaire  civil  (actions 
possessoires  et  actions  en  revendication,  acquisition  par 
accession  des  alluvions  et  des  fruits),  de  telle  sorte  qu'en 
réalité   c'est  presque  la   reconnaissance   d'une  propriété 
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véritable  qui,  en  principe,  bénéficie  des  charges  dont  sont 
grevés,  quand  il  s'agit  des  propriétés  privées,  tous  fonds 
voisins,  par  exemple  du  droit  d'acquérir  la  mitoyenneté 
du  mur  limitrophe.  Par  voie  de  réciprocité,  les  proprié- 
taires voisins  acquièrent,  sur  le  domaine  public,  tous  les 
avantages  qui  ne  sont  pas  en  opposition  avec  son  inalié- 
nabilité;  ils  peuvent  posséder  sur  le  domaine  public  des 
droits  réels  de  nature  administrative,  soit  qu'ils  dérivent 
de  leur  situation  de  voisinage  ou  de  la  loi,  soit  qu'ils  se 
trouvent  constitués  par  des  modes  particuliers  :  conces- 
sions, permissions. 

La  jurisprudence  reconnaît  aux  permissionnaires  du 
domaine  public  et  aux  concessionnaires,  avec  le  droit 
d'attaquer  pour  détournement  de  pouvoir,  les  retraits  in- 
justifiés d'autorisation,  la  faculté  d'intenter  des  actions 
possessoires  ou  pétitoires  contre  les  tiers  portant  atteinte 
aux  droits  qu'ils  détiennent  de  l'administration. 

Le  droit  public  aspire  à  la  stabilité,  et  la  question  qui 
se  pose  est  celle  de  savoir  à  quelle  catégorie  classique  du 
droit  subjectif  il  convient  de  l'adapter. 

Dans  sa  deuxième  partie,  l'auteur  passe  en  revue  et  cri- 
tique les  principales  conceptions  émises  dans  la  doctrine. 

En  France,  à  partir  de  1860,  Batbie  et  Dareste  ont 
classé  les  matières  du  droit  administratif  sous  les  trois 
rubriques  :  personnes,  choses,  modes  d'acquérir,  établies 
par  Justinien  et  adoptées  par  le  code  civil.  Cette  tentative 
échoua,  et  les  grands  auteurs,  comme  Ducrocq  et  Aucoc, 
la  passèrent  sous  silence. 

A  la  môme  époque,  une  tentative  identique  fut  faite, 
en  Allemagne,  par  Gcrber  :  la  doctrine  de  la  Ilerrschaft 
fut  vite  adoptée  pour  des  raisons  d'un  ordre  essentielle- 
ment politique  et  tirées  de  ce  fait  qu'elle  glorifiait  le  pou- 
voir subjectif  de  domination. 
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A  partir  de  189*2,  notre  confrère,  M.  le  doyen  Hauriou, 
reprit  la  thèse  de  Batbie  et  de  Dareste,  et  travailla 
à  rattacher  à  l'idée  de  la  personnalité  des  administra- 
tions publiques  la  matière  des  actes  d'administration 
et  des  recours  contentieux.  Il  synthétisa  ses  idées  dans 
une  note  insérée  au  Sirey  (1908,  3,  65),  sur  un  arrêt  du 
conseil  d'Etat  du  20  mai  1906  rendu  en  faveur  de  la  com- 
pagnie concessionnaire  des  chemins  de  fer  de  Paris  àQi- 
léans.  Partant  de  cette  idée  cpie  des  droits  réels  peuvent 
grever  le  domaine  public  au  prolit  des  particuliers,  il  mit 
en  évidence  que  le  type  de  ces  droits  réels  était  fourni  en 
jurisprudence  par  «  les  aisances  de  voirie  ». 

Le  même  problème  sest  posé  à  l'étranger  dans  des 
conditions  identiques  et  il  a  été  résolu  dans  le  sens  indi- 
(pié  par  M.  Hauriou,  notamment  en  Allemagne  par 
M.  Otto  Mayer  dans  le  tome  III  de  son  Deiitsches  Verwal- 
tungrecht  et,  en  Italie,  par  M.  Dante  Majorana,  dans  sa 
Teorla  dei  diritli  pubblici  re<di. 

Presque  au  même  moment,  M.  Duguit  enseigna  que 
«  tout  le  droit  public  est  objectif  »,  se  mettant  ainsi  en 
opposition  formelle  avec  la  doctrine  allemande  qui  admet 
que  «  tout  le  droit  public  est  subjectif  ». 

Convaincu  que  M.  Duguit  avait  dépassé  la  juste  me- 
sure, qu'il  exagérait,  M.  Hauriou  construisit  sa  théorie 
de  «  l'institution  objective  »  qui  devait  s'achever  dans  ses 
Principes  de  droit  public  de  1910.  Cette  théorie  est  une 
réaction  à  la  fois  contre  la  théorie  allemande  de  la  llerss- 
c ha ft  cl  celle  de  M.  Duguit.  Comme  M.  Hauriou  l'a  dit, 
elle  s'efforce  de  combiner  la  stabilité  profonde  du  droit 
subjectif  avec  la  stabilité  superficielle  et  provisoire  de  la 
situation  objective. 

C'est  de  cette  doctrine  que  procède  M.  Higaud. 

En  comparant  entre  elles  les  diverses  espèces  soumises 
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à  la  justice,  en  suivant  les  efforts  qu'elle  a  faits  en  vue  de 
définir  et  de  protéger  efficacement  les  situations  respec- 
tives de  l'administration  et  des  particuliers  par  rapport 
au  domaine  public,  il  s'est  attaché  à  saisir  les  traits  juri- 
diques fondamentaux  qui  rapprochent  les  unes  des  autres 
ces  situations,  à  première  vue  assez  disparates.  «...  Cette 
jurisprudence,  dit  M,  Rigaud,  malgré  ses  tâtonnements 
inévitables,  nous  est  apparue  comme  le  pionnier  du  pro- 
grès. Il  s'agissait  ensuite  de  synthétiser  les  solutions  ju- 
gées bonnes,  parfois  mal  justifiées,  d'encourager  la  juris- 
prudence dans  cette  voie  en  lui  fournissant  un  instrument 
adapté  aux  utilisations  nouvelles  du  domaine  public,  qui 
se  sont  développées  particulièrement  depuis  un  demi- 
siècle.  » 

Aux  yeux  de  M.  Rigaud,  la  théorie  des  droits  réels  ad- 
ministratifs est  rinstrumenl  approprié  à  cette  double  fin. 
Cette  théorie  lui  apparaît  comme  le  couronnement  néces- 
saire de  tout  l'effort  jurisprudentiel  qui  s'est  poursuivi 
jusqu'à  nos  jours  pour  donner  à  ces  situations  une  stabi- 
lité suffisante,  tout  en  les  accommodant  aux  nécessités 
primordiales  auxquelles  répond  la  règle  de  l'inaliénabi- 
lité  du  domaine  public. 

L'auteur  de  cet  ouvrage,  qui  a  parfois  le  tort  de  pousser 
ses  raisonnements  jusqu'à  la  subtilité,  a  fait  un  travail  de 
tout  premier  ordre,  absolument  hors  de  pair,  qui  a  déjà 
acquis  une  autorité  incontestable  dans  la  science  du  droit 
administratif.  Aussi  est-ce  sans  la  moindre  hésitation  que 
l'Académie  de  législation  a  accordé  le  prix  Bazille  à 
M.  Louis  Rigaud,  avocat,  docteur  en  droit,  lauréat  de  la 
faculté  de  droit  de  Toulouse,  du  concours  général  de 
licence,  de  la  conférence  du  stage,  pensionnaire  de  la 
fondation  Thiers,  et  à  Iheure  actuelle  chargé  de  cours  à 
la  faculté  de  droit  de  Toulouse. 
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III 


Le  premier  ouvrage  présenté  au  concours  général  est 
celui  de  M.  René  Salefranque,  docteur  en  droit,  ancien 
élève  de  l'école  libre  des  sciences  politiques,  receveur  de 
l'enregistrement,  des  domaines  et  du  timbre  : 

Coiitribiilion  à  l'élude  des  finances  publiques  :  les  Trans- 
missions immobilières  devant  C impôt  dans  la  législation  fran- 
çaise. 

L'auteur  aurait  très  bien  pu  étudier  tout  à  la  fois  les 
impôts  qui  frappent  la  propriété  privée  à  raison  de  son 
existence  (contribution  foncière  et  contribution  des  poites 
et  fenêtres)  et  ceux  qui  l'atteignent  à  raison  de  sa  trans- 
mission (droits  de  mutation,  d'hypothèques  et  de  timbre). 
Pour  rester  dans  la  catégorie  d'impôts  qui  lui  est  fami- 
lière à  raison  de  ses  fonctions,  il  a  limité  son  étude  aux 
transmissions  immobilières. 

La  méthode  qu'il  a  suivie  est  à  l'abri  de  toute  critique. 

Il  lui  a  paru  qu'il  y  aurait  lieu  de  préciser  tout  d'abord 
la  consistance,  la  valeur  et  les  charges  de  la  propriété. 
L'état  de  la  propriété  immobilière  en  France  fait  en  con- 
séquence l'objet  de  la  première  partie  de  son  travail.  S'il 
n'a  point  établi  une  distinction,  qui  n'aurait  pas  manqué 
de  présenter  un  réel  intérêt,  entre  la  propriété  urbaine  et 
la  propriété  rurale,  c'est  uniquement  parce  que  les  statis- 
tiques qu'il  a  utilisées  et  qui  sont  celles  de  l'administra- 
tion des  contributions  directes,  ne  font  jamais  cette  dis- 
tinction. 

Le  chifl're  de  la  valeur  globale  de  la  propriété  foncière 
est  fixé  approximativement  par  M.  Salefranque  à  la 
somme  de  i^o  milliards.  C'est  là  une  riche  matière  im- 
posable. 
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Cette  matière  imposable  connue,  il  est  arrivé  tout  natu- 
rellement à  exposer,  dans  une  deuxième  partie,  comment 
elle  est  imposée  à  l'heure  actuelle. 

Dans  un  premier  chapitre,  il  a  groupé  sous  forme  de 
code  les  textes  législatifs  qui  régissent  la  matière,  épars 
dans  plus  de  soixante-dix  lois  ou  décrets  qui  s'échelon- 
nent de  l'an  Vil  (1798)  à  1913.  Ce  travail,  au  point  de 
vue  pratique,  est  appelé  à  rendre  les  plus  grands  services. 

Dans  un  deuxième  chapitre,  l'auteur  aborde  le  commen- 
taire du  régime  fiscal  appliqué  aux  transmissions  immo- 
bilières  en  passant  fii  revue  les  ditïérentes  branches  d'im- 
pôts :  droits  de  mutation,  droits  d'hypothèque  et  droits  de 
timbre. 

Dans  un  troisième  chapitre,  nous  trouvons  les  résul- 
tats financiers  du  régime  exposé.  Les  chifl'res,  puisés  dans 
les  documents  officiels,  indiquent  les  capitaux  taxés  et  les 
droits  perçus  par  catégories  d'actes  et  de  mutations,  de 
1826  à  191 1,  première  et  dernière  année  connues. 

La  dcuxiènie  partie  est  terminée  par  un  aperçu  du  ré- 
gime fiscal  de  l'Algérie,  des  colonies  et  des  pays  de  pro- 
tectorat. 

Les  questions  économiques  et  fiscales  que  soulèvent  le 
sujet  traité  sont  abordées  et  longuement  examinées  dans 
la  troisième  partie.  Après  avoir  puisé  dans  les  documents 
officiels  les  éléments  du  mouvement  des  transmissions 
immobilières  de  1826  à  1911,  M.  Salefranque  a  étudié, 
dans  une  série  de  chapitres,  la  taxation  des  transmissions 
immobilières  considérée  au  point  de  vue  économique, 
les  systèmes  et  projets  de  réforme,  les  réformes  réalisées, 
les  questions  en  suspens  et,  en  particulier,  les  anomalies 
dans  l'assiette  de  l'impôt. 

La  conclusion  est  que  la  modification  des  tarifs  est  cer- 
tainement le  seul  système  auquel  on  ait  pu  recourir  uti- 
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lement  jusqu'ici  et  auquel  on  puisse  demander  une  plus 
g:i'ande  amélioration  du  régime  fiscal  des  mutations  à 
titre  onéreux. 

Les  droits  actuels  sont  trop  élevés  et  ils  doivent  être 
abaissés.  Dans  quelle  mcsnic  est-il  possible  de  le  faire  et 
d'apporter  au  régime  actuel  les  modifications  utiles,  d'ap- 
pliquer dans  l'ensemble,  aux  transmissions  immobilières, 
un  tarif  mieux  approprié? 

M.  Salefranque  est  d'avis  que,  pour  obtenir  un  résultat 
viaiment  utile,  il  païaît  indispensable  de  faiic  profiter 
les  mufalions  à  litre  onéreux  d'un  large  dégrèvement.  Le 
taux  auquel  l'ensemble  des  droits  devrait  être  ramené  lui 
paraît  être  celui  de  3  "/.,  qui  devrait  d  ailleurs  élre  appli- 
qué aux  transmissions  de  toutes  catégories. 

Mais  les  valeurs  immobilières  taxées  se  cbitï'rent  an- 
nuellement à  2  milliards  et  demi  et  procurent  une  recette 
de  170  millions.  L'application  du  taux  de  3  "/„  aurait 
donc  pour  conséquence  un  dégrèvement  de  100  millions 
environ.  Comment  combler  le  déficit  dans  un  budget  qui 
lui-même  est  toujours  en  déficit? 

L'auteur  ne  se  laisse  pas  arrêter  par  cette  difficulté  :  il 
n  y  aura,  dit-il,  qu'à  compenser  par  ailleurs;  on  établira 
quelques  suppléments  de  recettes  sur  d'autres  matières 
imposables. 

Si,  pour  les  mutations  à  titre  onéreux,  c'est  la  question 
du  tarif  qui  prime  toutes  les  autres,  pour  les  mutations 
à  litre  gratuit,  c'est  celle  de  la  valeur  imposable  des  im- 
meubles qui  constitue  le  problème  le  plus  grave  et  cepen- 
dant le  plus  nécessaire  à  résoudre.  «  On  ne  peut  raison- 
nablement admettre,  en  effet,  que  l'importance  de  l'impôt 
ne  se  calque  pas  sur  celle  de  l'enrichissement  que  procure 
à  chaque  bénéficiaire  la  transmission  qui  s'est  opérée  à 
son  profit.  » 
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Pour  une  même  valeur  transmise,  l'impôt,  suivant  les 
cas,  fait  plus  que  varier  du  simple  au  double,  selon  la 
consistance  des  valeurs  taxées.  Cette  inégalité  doit  dispa- 
raître et  il  convient  de  prendre  dans  tous  les  cas,  pour 
base  de  taxation,  la  valeur  vénale  des  biens  transmis. 
L'impôt  ne  sera  plus  ainsi  basé,  comme  il  l'est  quelque- 
fois, sur  une  valeur  non  pas  seulement  forfaitaire,  mais 
fictive!* 

La  substitution  de  la  valeur  vénale  à  la  valeur  forfai- 
taire poiu*  l'assiette  de  l'impôt  aurait  pour  conséquence 
un  dégrèvement  très  sérieux  des  mutations  à  titre  gratuit. 
Ce  nouveau  déficit  serait  comblé  dans  les  mêmes  condi- 
tions que  celui  occasionné  par  le  dégrèvement  des  muta- 
tions à  titre  onéreux. 

Cette  rapide  analyse  de  l'ouvrage  de  M.  Salefranque 
montre  l'intérêt  qu'il  présente,  l'actualité,  l'importance 
et  les  difficultés  des  problèmes  qu'il  soulève  et  qui  sont 
traités  avec  une  compétence  indiscutable. 

Cette  étude  a  tout  à  la  fois  une  portée  juridique  et  éco- 
nomique; il  ne  paraît  pas  douteux,  toutefois,  que  ce  soit 
plus  particulièrement  à  ce  dernier  point  de  vue  que  son 
auteur  s'est  placé. 

C'est  pour  cela  sans  doute  que  le  côté  juridique  n'est 
peut-être  pas  à  l'abri  de  toute  critique;  ainsi,  par  exem- 
ple, la  terminologie  est  parfois  imparfaite,  la  nature  juii- 
dique  de  la  mutation  n'est  pas  sutrisamment  approfondie 
(pages  8/|,  85,  87,  91),  les  origines  de  la  mutation  et  les 
controverses  du  second  empire  sont  passées  sous  silence 
(page  118)  —  le  bail  à  emphythéose  doit  avoir  une  durée 
supérieure  à  dix-huit  ans  et  non  «  une  durée  au  moins 
égale  à  dix-huit  ans  »  (page  187). 

M.  Salefranque  estime  qu'à  l'heure  actuelle,  la  propriété 
rurale  a  certainement  gagné  depuis    1879-1881    tant    en 
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contenance  culturale  qu'en  revenu  et  en  valeur  vénale. 

Cette  appréciation  paraît  très  discutable,  absolument 
contredite  par  les  faits;  la  vérité  est  que  la  terre  (nous 
nous  plaçons,  bien  entendu,  en  191 4)  ne  vaut  pas  plus 
qu'en  1879.  Cela  résulte  :  a)  de  l'enquête  récente  faite  par 
l'administration  des  contributions  directes  :  en  1879,  la 
valeur  de  la  propriété  rurale  était  de  91  milliards,  —  en 
1913,  de  6a  seulement;  la  valeur  locative  est  passée  de 
'2  milliards  (ioo  millions  à  2  milliards;  b)  de  l'enquête 
diligentée,  en  1898,  par  le  ministère  de  l'agriculture  sur 
la  valeur  de  la  petite  propriété  rurale;  c)  des  études  faites 
par  nos  principaux  économistes  et  notamment  par  MM.  Ed- 
mond Micbel  et  Daniel  Zolla;  cl)  de  la  dépopulation  des 
campagnes  qui  entraîne  .la  ruine  de  notre  agriculture,  la 
diminution  du  nombre  des  cotes  foncières  (un  million  de 
cotes  de  moins  depuis  1882). 

Ces  quelques  réserves  faites,  réserves  que  l'impartialité 
nous  impose  et  qui  témoignent  de  l'indiscutable  sincérité 
de  nos  éloges,  nous  sommes  particulièrement  heureux  de 
traduire  ici  tout  le  bien  que  l'Académie  pense  de  l'ou- 
vrage de  M.  Salefranque.  C'est  un  travail  très  complet, 
excellent  surtout  au  point  de  vue  économique,  et  dans 
lequel  les  critiques  sont  formulées  avec  une  rare  indépen- 
dance et  un  réel  courage.  Bref,  c'est  une  œuvre  conscien- 
cieuse, pénétrante,  caractérisée  par  une  réelle  maturité 
d'esprit,  une  grande  sûreté  de  critique,  une  méthode  à 
l'abri  de  toute  discussion,  un  ouvrage  qui  a  sa  place  mar- 
quée à  côté  de  ceux  de  nos  meilleurs  économistes  et  qui 
sera  sûrement  consulté  par  tous  ceux,  législateurs  ou  au- 
tres, qui  auront  à  étudier  la  réforme  de  notre  législation 
fiscale. 

Que  notre  très  distingué  vice-président  M.  Salefranque, 
directeur  de  l'enregistrement  à  Toulouse,  nous  permette 
Blll.  Acad.  de  législation.  a4 


de  lui  adresser  nos  plus  cordiales  félicitations  et  aussi  de 
lui  dire  avec  quelle  profonde  satisfaction,  après  avoir 
partagé  ses  angoisses  paternelles,  l'Académie  de  législa- 
tion a  appris  la  brillante  conduite  au  front  des  armées 
de  son  fils,  l'auteur  de  l'ouvrage  que  nous  venons  d'ana- 
lyser et  qui  a  fait  preuve  d'un  talent  plein  de  promesses 
pour  l'avenir'. 

L'ouvrage  de  M.  Maurice  Costes,  docteur  en  droit, 
avocat  à  la  cour  d'appel  de  Toulouse,  est  intitulé  :  Essai 
sur  la  nature  juridique  du  contrat  d'entreprise. 

Le  code  civil  n'a  point  défini  le  contrat  des  entrepre- 
neurs d'ouvrages  par  suite  de  devis  ou  marchés. 

L'article  1779  §  3  du  code  civil  ne  donne  aucune  idée 
précise.  L'article  171 1  doitétre  rapproché  de  l'article  1787. 
Le  contrat,  qui  a  pour  objet  la  confection  d'un  ouvrage, 
présente  des  caractères  différents  selon  que  l'ouvrier  ne 
s'engage  à  fournir  que  son  travail  ou  son  industrie,  ou 
qu'il  s'engage  également  à  fournir  la  matière  (art.  1787). 
Au  premier  cas,  le  contrat  est  un   pur  louage  d'ouvrage 

1.  Mobilisé,  le  2  aoùl  igi^.  en  qualité  de  sous-lieulenant  de  ré- 
serve, M.  René  Salcfranque  a  été  :  blessé  le  a'i  août  à  Éton-.Vrnel 
(Meuse),  —  promu  lieutenant  à  titre  lemporaire,  le  i3  septembre  191/4, 
à  titre  définitif,  le  i""'  avril  igiS,  —  blessé  le  16  juin  igiS,  devant  Arras, 
—  cité  à  l'ordre  du  corps  d'armée  le  3  juillet  1916  ;  —  fait  chevalier  de 
la  Légion  d'honneur  et  décoré  de  la  croix  de  guerre  avec  palme,  le 
lendemain,  avec  la  citation  suivante  :  «  Revenu  sur  le  front  après 
avoir  été  blessé  au  début  de  la  campagne,  a  immédiatement  acquis 
le  plus  grand  ascendant  sur  sa  compagnie  dont  il  avait  le  comman- 
dement ;  a  fait  preuve  de  beaucoup  de  dévouement  et  de  capacité  en 
toutes  circonstances  et  s'est  vaillamment  distingué,  le  16  juin  igiS, 
en  conduisant  sa  compagnie  dans  une  attaque  au  cours  de  laquelle 
il  a  été  grièvement  blessé  trois  fois,  » 

Depuis  la  rédaction  de  notre  rapport,  M.  René  Salefranque  a  été 
promu  capitaine  (^7  janvier  1917)  et  affecté  au  service  d'état-major 
aux  armées. 
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(arl.  171  t).  Au  second,  il  participe  tout  à  la  fois  de  la 
vente  et  du  louage,  ainsi  que  radmeticnt  MM.  Aubry 
et  Rau. 

Le  code  civil,  suivant  la  très  juste  observation  de 
M.  Perreau  dans  le  rapport  présenté,  le  18  janvier  1907,  à 
rassemblée  nationale 'pour  la  protection  légale  des  tra- 
vailleurs, «  n'est  que  la  législation  du  capital,  mais  point 
celle  du  travail  ni  du  travailleur  ».  De  là  des  lacunes  qui 
prouvent  bien  que  le  code  n'est  plus  en  harmonie  avec 
les  nécessités  économiques  de  l'heure  actuelle,  avec  les 
droits  nouveaux  créés  par  les  rapports  intimes  et  nom- 
breux qui  existent  eritre  le  capital  et  le  travail.  L'une  de 
CCS  lacunes  est  celle  qui  concerne  l'absence  de  réglemen- 
tation du  contrat  de  louage  d'ouvrage. 

Comprend-il  à  la  fois  l'hypothèse  oli  un  individu  se 
charge  d'accomplir  un  travail  sans  fournir  la  matière 
première;  embrasse-t-il  le  cas  où  l'ouvrier  est  rémunéré 
à  forfait,  celui  où  il  est  rémunéré  à  temps P  celui  où  l'ou- 
vrier peut  se  faire  aider  en  choisissant  des  aides  et  celui 
où  on  les  lui  impose?  Quand  y  aura-t-il  entreprise, 
louage  d'ouvrage,  devis,  marchés,  à  supposer  que  ces 
termes  se  vaillent  et  soient  synonymes?  A  quels  traits 
pourra-t-on  reconnaître  ce  contrat,  le  discerner  des  autres? 
Eu  quoi  est-il  diflérent  de  la  vente,  du  mandat?  Quel  est 
l'élément  essentiel,  distinctif,  caractéristique  du  contrat? 
Telles  sont  les  questions  que  se  pose  M.  Gostes  et  qu'il 
s'attache  à  résoudre  après  avoir  défini  les  termes  :  devis, 
marchés,  forfaits  et  les  faits  auxquels  ils  correspondent. 
Il  se  demande,  et  c'est  là  le  but  de  son  étude,  «  si  la 
situation  juridique  révélée  par  la  pratique,  si  ce  type  de 
contrat  que  nous  qualifions  du  terme  «  entreprise  »,  est  une 
variété  de  la  vente  dont  il  faut  le  rapprocher,  si  c'est  un 
cas  particulier  de  louage  d'ouvrage,  ou  si,  au  contraire, 
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la  nature  de  ce  contrat  lui  est  particulière,  lui  est  essen- 
tiellement propre.  Dans  cette  dernière  hypothèse,  l'entre- 
prise apparaîtra  comme  un  contrat  sui  generis  ayant  une 
vie  indépendante,  le  terme  «  entreprise  »  correspondant  à 
une  hypothèse  particulière,  ayant  une  signification  bien 
précise  ». 

La  conclusion  qui  se  dégage  de  l'étude  de  M.  Costes 
est  que  le  contrat  d'entreprise  constitue  une  situation 
juridique  bien  caractéristique,  ayant  une  existence  parti- 
culière. C'est  bien  un  contrat  spécial,  «  celui  qui  réalise 
i'autonomie  de  l'exécutant,  le  contrat  par  lequel  l'entre- 
prenant substitue  totalement  à  sa  personnalité  celle  d'un 
autre  individu  ou  entrepreneur  en  vue  de  la  libre  exécu- 
tion d'une  œuvre  ». 

Avec  une  expérience  assez  rare  chez  les  concurrents  de 
son  âge,  M.  Costes,  déjà  lauréat  du  concours  des  lauréats 
universitaires,  a  édifié  une  théorie  originale.  Il  a  le  grand 
mérite  de  s'être  tenu  loin  des  sentiers  battus,  d'avoir  fait 
une  œuvre  essentiellement  personnelle,  documentée,  bien 
divisée,  très  correctement  écrite.  Ce  travail,  dont  la  con- 
clusion est  susceptible  d'être  longuement  discutée,  dénote 
un  effort  digne  des  plus  grands  éloges,  l'étendue  des 
connaissances  de  celui  qui  l'a  produit,  la  profondeur  de 
ses  recherches,  la  sûreté  avec  laquelle  il  conduit  la  dis- 
cussion toujours  riche  en  détails. 

Entre  les  deux  ouvrages  de  premier  ordre  de  M.  Sale- 
franque  et  de  M.  Costes  un  choix  a  paru  très  difficile; 
aussi  l'Académie  a-t-elle  décidé,  à  l'unanimité,  de  leur 
attribuer  ex-œqiio  le  prix  du  concours  général. 

Le  troisième  ouvrage  présenté  au  concours  général 
est  une  Étude  théorique  et  critique  de  la  délégation  en 
droit  pénal  français  et    des   commissions   rogatoires ,   par 
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M.  Fernand  Bastide,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  cour 
d'appel. 

[.a  question  de  la  délégation  ne  se  pose  pas  seulement 
pour  le  magistrat  instructeur.  Elle  intéresse  encore  les 
tribunaux  de  p4emière  instance  et  les  cours  d'appel 
jugeant  correctionnellement,  les  cours  d'assises  et  de 
nombreux  magistrats  :  les  premiers  présidents  de  la  cour 
de  cassation  ou  des  cours  d'appel,  les  présidents  des 
assises,  le  ministère  public  près  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance.  La  même  question  peut  enfin  se  poser 
pour  les  préfets. 

Dans  la  première  partie  de  son  étude,  M.  Bastide  étudie 
les  cas  dans  lesquels  les  magistrats,  préfets  ou  juridic- 
tions correctionnelles  ou  criminelles  peuvent  déléguer. 

La  deuxième  est  consacrée  à  l'exécution  et  à  la  forme 
des  commissions  rogatoires. 

Les  modifications  qu'apporte  le  projet  de  code  d'ins- 
truction criminelle  et  les  propositions  de  loi  récentes  à 
la  législation  existante  font  l'objet  de  la  troisième  partie. 

M.  Bastide  estime  que,  dans  la  matière  spéciale  qu'il 
étudie,  le  principe  de  la  compétence  territoriale  des  ma- 
gistrats ou  des  juridictions  est  souvent  une  gêne.  Les 
dernières  découvertes  de  la  science  sont  utilisées  d'une 
façon  habituelle  par  les  malfaiteurs  que  la  rapidité  des 
communications  rend  plus  audacieux  et  aussi  plus  introu- 
vables. ((  ...  La  société  a  besoin  de  moyens  de  plus  en 
plus  nombreux  pour  se  défendre.  Vouloir  restreindre  les 
pouvoirs  de  délégation  des  juges  d'instruction  et  les  assu- 
jettir à  faire  eux-mêmes  des  perquisitions  qui,  pour  leur 
efiicacité,  devraient  souvent  être  simultanées,  serait  aller 
contre  les  véritables  intérêts  de  la  répression.  Les  articles 
du  code  peuvent  et  doivent  s'interpréter  d'une  façon  très 
large.  »  C'est  pour  cela  que  M.  Bastide  demande  l'exten- 
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sion  de  la  compétence  du  juge  d'instruction  hors  des 
limites  de  son  arrondissement  et  la  refonte  du  code  d'ins- 
truction criminelle  en  ce  qui  concerne  la  délégation; 
mais  il  désire  que,  contrairement  au  système  du  projet 
de  1879,  la  législation  nouvelle  vienne  d'abord  confirmer 
la  pratique  aujourd'hui  suivie,  et  ensuite  réaliser  ses 
projets  d'extension  de  compélencc. 

L'ouvrage  de  M.  Bastide  renferme  quelques  lacunes  : 
une  théorie  générale  de  la  subdélégation  aurait  présenté 
un  réel  intérêt;  les  subdélégués  peuvent-ils  subdéléguer 
à  leur  tour?  —  t,e  ministère  ])ublic  peut-il  subdéléguer 
dans  des  cas  non  urgents,  de  délits  non  ilagrants?  —  Les 
rapporteurs  prévus  par  la  loi  du  •11  juillet  191 2,  dans  la 
matière  spéciale  des  tribunaux  pour  enfants,  ont-ils  la 
faculté  de  déléguer  leurs  fonctions?  —  Le  juge  d'instruc- 
tion délégué  pour  interroger  un  prévenu  a-t-il  le  pouvoir 
de  décerner  un  mandat  de  comparution  et,  le  cas  échéanl, 
un  mandat  d'amener?  —  L'organisation  des  brigades  mo- 
biles n'est  point  exposée.  —  Enfin,  la  législation  com- 
parée est  systématiquement  passée  sous  silence. 

A  la  \Kuje  63,  l'auteur  se  demande  si  le  président  de  la 
République  peut  être  entendu  comme  témoin,  et  il  sem- 
ble: admettre  que  les  pouvoirs  du  premier  magistrat  de  la 
République  sont  comparables  à  ceux  d'un  roi  dont  on  ne 
pouvait  recevoii"  le  témoignage.  Il  a  oublié  que  dans 
l'aflaire  C...,  qui  a  eu  un  très  grand  retentissement,  le 
président  de  la  République  a  été  tenu  de  déposer  et  que 
la  question  de  procédure  a  été  tranchée. 

Page  79.  Dans  le  cas  d'une  expertise  médicale,  «  le  juge 
ne  délègue  aucun  de  ses  pouvoirs  v.  N'est-ce  pas  une 
erreur? 

Page  106.  ^e  faut-il  pas  ajouter  aux  actes  que  le  pré- 
sident de  la  cour  d'assises  peut  accomplir,  avant  la  clôture 
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des  assises  et  entre  deux  sessions  qu'il  doit  présider,  l'in- 
terrogatoire de  l'accusé  au  cas  où  ce  dernier  est  arrêté 
après  l'arrêt  de  renvoi  de  la  chambre  des  mises  en  accu- 
sation et  avant  l'audience  de  la  cour  d'assises? 

Page  1^0.  Le  magistrat  délégué  par  un  tribunal  pour 
procéder  à  un  supplément  d'enquête  est  temporairement 
investi  des  fonctions  déjuge  d'instruction  dans  les  limites 
de  sa  mission.  Mais  a-t-il  le  droit  de  procéder  à  un  inter- 
rogatoire et,  si  oui,  est-il  soumis  aux  formalités  de  la  loi 
du  8  décembre  1897!*  M.  Bastide  a  oublié  de  signaler  cette 
difficulté  et  de  donner  une  réponse  affirmative  à  la  pre- 
mière question  et  négative  à  la  seconde. 

Page  181.  «  L'enfant  lui-même  sera  entendu  »  par  le 
rapporteur.  Nullement.  La  loi  de  1897  ne  reçoit  pas  ici 
son  application,  car  le  rapporteur  n'exécute  pas  une  véri- 
table commission  rogatoire;  il  procède  plutôt  à  une 
enquête  officieuse. 

Page  222.  «  ...  Le  juge  d'instruction  jouissant  de  toute 
la  confiance  de  la  loi...  »  Cette  opinion  est  erronée,  car  il 
est  constant  que  la  loi  du  8  décembre  1897  ^  ^^^  isiite  pré- 
cisément contre  le  magistrat  instructeur  dont,  bien  à  tort, 
le  parlement  s'est  méfié. 

A  côté  de  ces  critiques  de  détail,  nous  devons  en  for- 
muler d'autres  d'un  ordre  plus  général. 

M.  Bastide  n'a  pas  songé  à  examiner  successivement 
deux  délégations  :  1"  celle  dans  le  ressort  môme  du  juge 
d'instruction  ;  2"  celle  hors  de  ce  ressort  qui  concerne 
l'organisation  judiciaire  tout  entière. 

Les  pouvoirs  du  juge  d'instruction  auraient  dû  être 
envisagés  à  un  double  point  de  vue  : 

Il  est  officier  de  police  judiciaire.  En  principe,  il  doit 
faire  seul  certains  actes  importants,  saisies,  perquisitions, 
interrogatoires,  et  cela  à  cause  des  garanties  qu'il  présente 
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au  point  de  vue  professionnel.  En  principe,  il  a  le  droit 
de  tout  l'aire,  excepté  les  actes  qui  lui  sont  interdits. 
Il  délègue  ses  pouvoirs  dans  les  cas  et  dans  la  mesure  où 
il  le  juge  convenable. 

Il  est,  en  même  temps,  une  véritable  juridiction,  et 
c'est  ainsi  qu'il  apprécie  lui-même  la  valeur  des  preuves 
qu'il  va  rechercher  et  la  solution  qu'elles  comportent. 

Cette  importante  division  posée  en  principe,  M.  Bastide, 
tout  naturellement,  aurait  mis  en  évidence  qu'en  tant 
que  juridiction  de  jugement,  le  magistrat  instructeur  n'a 
pas  le  droit  de  délégation. 

Ces  lacunes  relevées  et  ces  critiques  formulées,  nous 
devons  reconnaître,  pour  rendre  hommage  à  la  vérité, 
que  l'étude  de  M.  Bastide  constitué  un  travail  conscien- 
cieux, bien  écrit,  généralement  au  courant  de  la  juris- 
prudence et  qui,  à  ces  divers  titres,  mérite  une  récom- 
pense. 

L'Académie  a  accordé  une  médaille  d'argent  à  M.  Bas- 
tide qui,  après  avoir  fait  de  très  bons  débuts  à  la  barre  du 
tribunal  de  Toulouse  et  subi  avec  succès  le  concours  de 
la  magistrature,  a  glorieusement  fait  son  devoir  sur  le 
front  des  armées  '. 

Il  vous  souvient,  peut-être,  que.  Tannée  dernière,  en 
terminant  mon  rapport  sur  les  concours  ordinaires,  jai 


I.  Caporal  au  226''  régimenl  d'infanterie,  M.  Bastide  a  pris  part 
aux  combats  de  la  ferme  de  Berlhonval,  de  >euvilIe-Saint-Waast  el  de 
Noire-Dame-de-Loretle.  Les  9,  10,  11  et  12  mai  igiS,  il  a  participé 
aux  attaques  qui  se  terminèrent  par  la  prise  de  Carency  et,  le  i3  mai, 
alors  que  son  régiment  tentait  de  prendre  Ablain-Saint-Nazaire,  il 
est  tombé  grièvement  blessé.  Ln  an  plus  tard,  bien  que  n'étant  pas 
complètement  guéri,  il  a  demandé  à  faire  de  nouveau  son  devoir,  el 
c'est  ainsi  que,  le  2  décembre  191O,  il  a  été  versé  au  87°  d'artillerie,  sa 
blessure  ne  lui  permettant  plus  de  servir  dans  l'infanterie. 
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jeté  un  regard  autour  de  nous  et  que  je  me  suis  demandé 
si  l'œuvre  que  nous  poursuivons  n'est  pas  stérile,  c'est- 
à-dire  si  nos  etTorts  en  vue  d'assurer  le  règne  du  droit  ne 
sont  pas  frappés  d'impuissance. 

Je  vous  ai  dit  alors  que  je  croyais  avec  une  foi  inébran- 
lable au  triomphe  de  notre  juste  cause  qui  ne  peut  pas 
être  vaincue  parce  qu'elle  est  celle  du  droit,  de  la  civili- 
sation, du  droit  éternel  opposé  au  droit  allemand  qui  se 
confond  avec  la  force.  Je  vous  ai  demandé  de  ne  pas  vous 
laisser  décourager  par  les  tristesses  du  moment  et  d'avoir 
un  seul  mot  de  ralliement,  celui  que  la  France  entendit, 
le  soir  même  d'Azincourt,  et  dont  Jeanne  d'Arc  fit  une 
épopée  :  Espérance  ! 

J'avais  bien  raison  de  vous  dire  d'espérer  dans  le  succès 
du  droit,  puisque,  depuis  lors,  un  événement  d'une  portée 
incalculable  s'est  déroulé  et  que  les  Etats-Unis  ont  déclaré 
la  guerre  aux  puissances  centrales,  uniquement  pour 
défendre  notre  cause  qui  se  confond  avec  celle  du  droit. 

De  telle  sorte  qu'après  l'ancien  continent,  c'est  le  nou- 
veau qui  se  dresse  pour  défendre  l'idéal  de  Lafayette  et 
de  Kochambeau,  pour  proclamer  la  transcendance  du 
droit  et  rien  que  pour  cela.  «  ...  A  cette  lâche,  dit  le  pré- 
sident Wilson  dans  son  message  du  2  avril  1917,  nous 
sacrifions  notre  vie,  notre  fortune,  tout  ce  que  nous 
sommes  el  tout  ce  que  nous  avons,  avec  la  fierté  de  gens 
qui  savent  que  le  jour  est  venu  où  l'Amérique  a  le  pri- 
vilège de  donner  son  sang  et  sa  fortune  pour  les  principes 
auxquels  elle  doit  l'existence  et  le  bonheur  et  la  paix 
dont  elle  a  joui.  Dieu  aidant.  » 

Et  voilà  l'Amérique,  elle  aussi,  debout  à  côté  de  nous 
pour  la  civilisation  et  le  droit  et,  ainsi  que  l'a  dit  un  de 
ses  plus  grands  orateurs,  «  c'est  juré  sur  le  tombeau  de 
Washington  ». 
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Plus  que  jamais,  espérons.  Le  droit  qui  détruit  sera 
subjugué  par  celui  qui  crée,  et  la  lourde  épée  qui  a  tant 
de  fois  frappé  au  cœur  la  justice  sera  brisée  à  tout  jamais. 

J.     SlGiNOUEL, 

Sul>sUtnt  du  procureur  de  la  Répiihlique . 

\\\.   —  RAPPORT  DE  M.   CROUZIL  SUR  LES   CONCOURS   ORDINAIRES 
DE   1916 

I 

Dans  un  de  ces  ouvrages  dont  on  a  justement  dit  que 
les  Français  devraient  les  faire  relier  en  chagrin  noir, 
l'Allemand  Kommel  écrivait,  il  y  a  quelques  années  : 
((  Le  moment  approche  où  les  cinq  fils  pauvres  de  la 
famille  allemande  viendront  facilement  à  bout  du  fds 
unique  de  la  famille  de  France.  »  Et  avec  une  ironie 
lourde  et  cruelle,  il  ajoutait  :  «  Vous  ne  voulez  pas  vous 
payer  d'enfants,  supporter  les  ennuis  et  les  charges  de 
leur  éducation  .^  Vous  paierez  ceux  qui  en  font,  qui  ont 
besoin  de  place  et  d'argent  et  viendront  prendre  chez 
vous  cô  qu'ils  ne  trouveront  plus  chez  eux.  C'est  sauvage, 
c'est  monstrueux,  c'est  tout  ce  que  vous  voudrez;  mal- 
heureusement c'est  naturel  et  la  nature  n'a  pas  fait  l'Al- 
lemagne, l'Italie,  la  Belgique  élastiques  avec  la  propriété 
de  s'étendre  à  mesure  que  la  population  s'épaissit.  Quand 
une  nation  grossissante  en  coudoie  une  autre  plus  clair- 
semée, qui,  par  suite,  forme  un  centre  de  dépression,  il 
s'établit  un  courant  d'air,  vulgairement  appelé  invasion, 
phénomène  pendant  lequel  le  code  civil  est  provisoire- 
ment mis  de  côté.  » 

Tous  ceux  qui  ont  quelque  sens  des  réalités  n'avaient 
pas  attendu  la  guerre  pour  comprendre  le  danger  et  la 
gravité  de  celte  menace;  ils  se  rendaient  compte,  alors 
(jue  la  France,  décroissant  toujours  par  le  nombre,  sem- 
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blait  aller  vers  la  morl  de  gaieté  de  c(Eur,  que,  dans  le 
conflit  prochain  et  inéluctable,  la  dépopulation  de  notre 
pays  rendrait  peut-être  vain  l'héroïsme  des  meilleurs  de 
ses  fils.  Ils  se  rendaient  compte  de  la  nécessité  de  corn* 
battre  avec  une  inlassable  énergie  les  causes  principales 
du  mal,  l'avortement  et  la  propagande  anticonception- 
nelle, aujourd'hui  doublement  criminels  puisqu'ils  ont 
empêché  de  naître  ceux  qui  eussent  été  les  défenseurs  de 
la  patrie  attaquée  et  puisqu'ils  sont  responsables  de  la 
moit  de  ceux  qui  leur  avaient  échappé  une  première  fois. 

Les  événements  leur  ont  donné  trop  raison,  à  ceux  qui 
depuis  longtemps  ont  jeté  le  cri  d'alarme,  mais  parce  que, 
malgré  la  rude  leçon,  beaucoup  ferment  encore  les  yeux, 
il  a  paru  à  notre  Compagnie  d'attirer  l'attention  des  es- 
prits sur  cette  matière  de  capitale  importance  et  de  choisir 
comme  sujet  de  concours  du  prix  Ozcnnc  pour  1910 
l'étude  de  la  Répression  de  favortement  el  de  ta  propagande 
anticonceptionnelle. 

M.  Paul  Drillon,  avocat  au  barreau  de  Lille,  a  présenté 
au  jugement  de  l'Académie  un  long  mémoire  divisé  en 
trois  parties  :  la  première  relative  à  la  crise  de  la  natalité 
en  France  et  à  l'influence  de  l'avortement  et  de  la  propa- 
gande anticonceptionnelle,  la  seconde  et  la  tioisième  con- 
sacrées à  la  répression  de  ces  deux  criminelles  pra- 
tiques. 

Dans  son  premier  livre,  M.  Drillon  n'a  pas  eu  de  peine 
à  démontrer,  à  l'aide  des  statistiques  oHicielles,  que 
notre  natalité  a  diminué,  depuis  vingt  ans,  d'une  ma- 
nière effrayante  tandis  que,  dans  la  même  période,  la 
population  allemande  augmentait  toujours,  à  ce  point 
qu'à  la  veille  de  la  guerre,  il  naissait  trois  Allemands 
quand  il  naissait  un  Français  :  péril  mortel  qui  menaçait 
la  France  et  ses  colonies,  qui  a  provoqué  la  lente  in  va- 
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sion  commerciale  et  industrielle,  et  aussi,  —  nous  l'avons 
vu,  hélas!  —  l'invasion  à  main  armée  et  tout  son  cortège 
d'horreurs  et  de  ruines. 

Dans  quelle  mesure  l'avortement  est-il  responsable  de 
la  diminution  de  la  natalité  française?  Personne  ne  peut 
le  dire  de  façon  précise,  mais  des  documents  nombreux 
et  de  première  valeur  permettent  d'affirmer  que  ce  crime 
est  très  commun  et  que  ses  conséquences,  du  seul  point 
de  vue  qui  nous  occupe,  sont  déplorables.  Retenons  ce 
témoignage  :  dans  le  congrès  international  d'obstétrique 
d'octobre  1908  dont  la  Société  obstétricale  de  France 
avait  pris  l'initiative,  ce  corps  savant  affirmait  que,  d'après 
les  plus  récentes  statistiques  des  maternités  des  grandes 
villes,  ce  fléau  détruit  le  tiers  environ  des  produits  de 
la  conception. 

En  ce  qui  concerne  la  responsabilité  de  la  propagande 
anticonceptionnelle,  aucune  statistique,  évidemment,  ne 
peut  être  dressée,  mais  s'il  est  vrai,  comme  l'affirme 
M.  Charles  Benoist  dans  son  enquête  sur  la  natalité,  —  et 
on  ne  peut  douter  de  la  justesse  absolue  de  son  asser- 
tion, —  qu'en  cette  matière  ce  sont  les  causes  morales  qui 
sont  déterminantes,  si  l'on  observe,  d'autre  part,  la  pro- 
pagande à  mille  formes,  éhontées  ou  sournoises,  des  idées 
malthusiennes,  il  est  permis  de  croire  que,  plus  encore 
que  l'avortement,  cette  propagande  opère  sur  la  natalité 
française  un  monstrueux  prélèvement  et,  par  son  abomi- 
nable action,  arrête  encore  davantage  l'œuvre  de  vie. 

Contre  ce  double  mal,  plusieurs  initiatives  parlemen- 
taires ont  été  prises  et,  récemment,  une  proposition  Lan- 
nelongue  a  été  votée  par  le  Sénat  après  une  première  dé- 
libération d'où  elle  sortit  grandement  modifiée.  Si  cette 
proposition  devient  loi,  elle  aura  certainement,  malgré 
les  critiques    qu'on  peut  lui   adresser,   de  très    heureux 
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effets,  mais  actuellement,  par  suite  d'une  jurisprudence 
néfaste  dont  nous  aurons  à  parler  ci-après,  les  lois  du 
2  août  1882,  du  16  mars  1898  et  du  7  avril  1908  laissent 
les  parquets  désarmés  contre  la  propagande  anticoncep- 
tionnelle. 

Dans  son  livre  II,  M.  Drillon  étudie  la  répression  de 
l'avortement.  L'avortement  est  actuellement  considéré 
comme  un  crime  puni  par  l'article  317  du  code  pénal; 
mais  contre  les  dispositions  de  cet  article  une  campagne 
monstrueuse  s'est  organisée  et,  dans  certaines  revues 
scientifiques,  dans  des  ouvrages  de  philosophie,  dans  des 
romans,  la  thèse  du  droit  à  l'avortement  est  soutenue 
avec  une  ardeur  digne  d'une  meilleure  cause.  N'a-t-on 
pas  vu  tel  parti  politique  faire  apposer  des  affiches  où  il 
était  dit,  sous  forme  de  manifeste  ou  de  déclaration  de 
droit,  que  toute  femme  peut  se  soustraire  légitimement  à 
une  maternité  indésirée P  La  conclusion  de  cette  campa- 
gne est  celle-ci  :  il  faut,  purement  et  simplement,  abroger 
l'article  317.  Quelle  opposition  désolante  entre  cette  con- 
ception matérialiste  qui  fait  du  petit  être  qui  va  naître 
«,de  la  physio-chimie  vivante  »  et  la  thèse  spiritualiste, 
la  foi  chrétienne  qui,  en  faveur  de  l'être  sans  défense, 
promesse  de  l'avenir,  germe  immortel,  proclame  le  prin- 
cipe divin  :  «  Tu  ne  tueras  point!  » 

Après  avoir  défini  l'avortement  et  analysé  les  éléments 
qui  le  constituent,  M.  Drillon  se  demande  si  l'on  doit 
continuer  à  le  considérer  comme  un  crime  ou  s'il  ne 
vaudrait  pas  mieux  en  faire  un  délit.  Ici  l'auteur  propose 
un  système  un  peu  discutable;  il  constate  justement  que 
les  jurys  ont  souvent,  à  l'égard  du  crime  d'avortement, 
des  indulgences  coupables  et  même  scandaleuses  et  c'est 
pourquoi  il  propose  de  correctionnaliser  le  crime  en  ce 
qui  concerne  les  avortées,  ce  qui  assurerait  la  répression, 
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mais  sans  une  sévérité  excessive,  et  de  maintenir  la  pour^ 
suite  en  cour  d'assises  pour  les  avorteurs,  pour  ces  pro- 
fessionnels, ces  délinquants  d'habitude,  dignes  de  peines 
sévères  et  envers  qui  la  compassion  ou  la  faiblesse  des 
jurés  ne  peuvent  être  présumées.  Je  sais  bien  que  scinder 
la  poursuite  d'une  seule  affaire,  renvoyer  les  inculpés, 
les  uns  devant  le  tribunal  correctionnel,  les  autres  de- 
vant la  cour  d'assises,  n'est  point  chose  inouïe  dans  notre 
droit  pénal,  mais  tout  le  tnonde  sait  que  c'est  là  un 
système  dangereux  et  qui  expose  à  d'étranges  surprises. 
La  solution  ne  seiail-elle  pas  plutôt,  en  cette  matière 
comme  en  beaucoup  d'autres,  dans  la  réforme,  si  souvent 
récltimée  et  si  souvent  différée,    de  notre  jury  criminel  ') 

Sur  les  peines  portées  contre  l'avortement,  sur  les  au- 
teurs, sur  la  tentative  du  crime,  sur  l'avortement  théra- 
peutique, sur  le  secret  professionnel,  sur  la  protection  de 
la  grossesse,  l'auteur  donne  un  fort  bon  aperçu  de  l'état 
de  la  jurisprudence  et  de  la  doctrine  et  fournit  d'utiles  et 
nombreuses  références  aux  législations  étrangères. 

Au  sujet  de  l'avortement  juridiquement  impossible, 
par  suite  de  l'inefficacité  des  médicaments  prétendus 
abortifs  ou  par  suite  d'une  opération  abortive  pratiquée 
alors  qu'il  n'y  avait  qu'apparence  de  grossesse,  nous  sa- 
vons gré  à  l'auteur  d'avoir  adopté  une  théorie,  originale 
mais  féconde  et  très  morale,  celle  qui  voit  dans  la  simple 
exécutioir  des  actes  ordinairement  nécessaires  à  réaliser 
une  infraction,  les  mêmes  éléments  que  dans  la  tentative 
punissable,  quel  que  soit  le  résultat  obtenu  et  même  alors 
que  le  résultat  voulu  était  impossible.  A  l'idée  de  la  ven- 
geance individuelle  ou  sociale  pour  le  mal  causé  par  le 
délit  ou  par  le  crime,  c'est-à-dire  à  la  notion  tradition- 
nelle, il  nous  paraît  qu'il  faut  substituer  l'idée  d'ordre 
juridique  à  maintenir  et  à  sanctionner  pour  le  bien  gé- 
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néral,  toutes  les  fois  que  la  volonté  de  l'homme  se  ré- 
volte contre  lui.  Cette  théorie  qui,  poussée  à  l'extrême, 
pourrait,  nous  le  reconnaissons,  devenir  dangereuse,  a 
trouvé  en  France  de  vigoureux  défenseurs,  notamment 
M.  Saleilles.  C'est  à  juste  titre,  d'ailleurs,  qu'étant  donné 
les  termes  de  l'article  317  du  code  pénal,  M.  Drillon  dé- 
clare inapplicable  au  cas  qui  nous  intéresse  la  théorie 
pour  laquelle,  en  droit  pur,  il  marque  sa  préférence. 

Le  livre  III  du  mémoire  de  M.  Drillon  est  réservé  à  la 
propagande  anticonceptionnelle  et  à  sa  répression.  Avec 
une  très  grande  force,  l'auteur  affirme  le  devoir  pour 
l'État  de  combattre  sans  merci  cette  propagande.  Or,  s'il 
semble  que  les  lois  de  1882,  1898  et  1908  aient  armé 
suffisamment  les  parquets  contre  toutes  les  obscénités  et 
tous  les  outrages  aux  bonnes  mœurs,  la  cour  de  cassation 
a  déclaré  ces  textes  inapplicables  aux  cas  de  propagande 
anticonceptionnelle,  qu'il  s'agisse  de  moyens  donnés  pour 
éviter  la  conception  ou  qu'il  s'agisse  de  provocation  di- 
recte à  l'avortement  ;  la  chambre  criminelle  exige,  pour 
qu'une  sanction  soit  encourue,  qu'il  y  ait,  en  outre,  des 
descriptions  obscènes,  l'obscénité  étant,  d'après  elle,  une 
des  conditions  nécessaires  de  l'outrage  aux  bonnes 
mœurs.  Cette  jurisprudence  désastreuse  est  en  conflit 
manifeste  avec  le  texte  précis  de  la  loi  qui  vise  les  écrits, 
affiches,  dessins,  gravures,  peintures,  objets  obscènes, 
mais  aussi  ceux  simplement  contraires  aux  bonnes 
mœurs;  il  est  inutile  de  dire  qu'elle  méconnaît  les  inté- 
rêts les  plus  sacrés  de  notre  pays. 

Contre  les  diverses  formes,  anciennes  ou  nouvelles,  de 
la  propagande  néo-malthusienne,  M.  Drillon  préconise 
toute  une  série  de  mesures  de  répression  dont  plusieurs 
pourraient  avoir  de  fort  heureux  efl'els.  Il  a  raison,  à 
notre  avis,  de  demander  pour  certaines  associations  d'in- 
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térêt  général,  spécialement  habilitées  par  l'autorité  ad- 
ministrative ou  par  l'autorité  judiciaire,  le  droit  de  pour- 
suite directe  devant  les  tribunaux  de  répression.  Les 
auteurs  de  la  proposition  de  loi  déposée  sur  le  bureau 
du  Sénat  et  tendant  à  cette  attribution  ne  demandent,  en 
somme,  qu'une  extension  du  droit  de  citation  directe.  Un 
individu  a  le  droit  de  poursuivre  quand  son  intérêt  per- 
sonnel est  lésé  :  une  collectivité  fondée  dans  le  but  de 
combattre  un  ordre  d'abus  déterminé,  doit  avoir  le  droit 
d'attaquer  et  de  poursuivre  les  faits  délictueux  ou  crimi- 
nels qui  relèvent  de  ces  abus,  sauf  condamnation  à  des 
dommages-intérêts  pour  citation  indue  ou  dénonciation 
injurieuse,  sauf  conclusions  contraires  du  ministère  pu- 
blic à  l'audience,  sauf  aussi  révocation,  s'il  y  a  lieu,  de 
l'autorisation  concédée.  11  n'y  aurait  pas  là  une  innova- 
tion dans  notre  droit  pénal  puisque,  par  exemple,  la  loi 
du  3o  novembre  1892  a  donné  aux  associations  de  mé- 
decins légalement  constituées  le  droit  de  poursuivre  le 
délit  d'exercice  illégal  de  la  médecine  et  de  se  porter 
partie  civile  dans  les  instances  engagées  par  le  ministère 
public,  puisque  plusieurs  lois,  et  notamment  celles  du 
II  juillet  1905,  du  29  juin  1907  et  du  5  août  1908  ont 
attribué  les  mêmes  facultés  aux  syndicats  légalement  for- 
més pour  la  défense  des  intérêls  généraux  de  l'agricul- 
ture, de  la  viticulture,  du  commerce  et  du  trafic  des 
vins,  alcools,  spiritueux  ou  des  denrées  alimentaires, 
produits  médicamenteux,  engrais  et  marchandises  quel- 
conques. Étant  donné  le  but  très  élevé  et  très  désintéressé 
qu'elles  poursuivent,  les  sociétés  fondées  pour  la  défense 
de  la  moralité  publique  devraient  jouir  du  droit  d'action 
directe,  comme  cela  a  lieu  en  Angleterre  et  aux  Etats- 
Unis,  oii  de  très  remarquables  résultats  ont  été  obtenus. 
Les  cours  d'appel   consultées  sur  l'opportunité  de  la  ré- 
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forme  ont  été  d'avis  assez  divergents  ;  l'avis  de  la  cour 
de  Toulouse  a  été  favorable,  nous  sommes  heureux  de  le 
constater,  à  l'adoption  d'une  mesure  qui,  sans  rien  enle- 
ver aux  privilèges  du  ministère  public,  associerait  fort 
utilement  des  particuliers  soigneusement  choisis  à  la 
poursuite  de  la  propagande  anticonceptionnelle. 

Mais  toutes  les  mesures  prises  en  faveur  de  la  natalité, 
lois  de  fer  contre  les  célibataires  demandées  par  M.  Paul 
Margueritte,  taxes  lourdes  pour  les  ménages  sans  enfants 
ou  avec  peu  d'enfants,  allocations  aux  familles  nom- 
breuses et  pauvres,  primes  à  la  natalité,  assurances  na- 
tionales pour  l'allégement  des  charges  de  famille,  faveurs 
aux  particuliers  et  aux  fonctionnaires  qui  ont  beaucoup 
d'enfants,  diminution  des  charges  militaires,  dégrève- 
ments d'impôts,  création  de  logements  économiques,  vote 
plural,  remise  à  la  mode  de  la  maternité,  que  préconise 
M.  Brieux,  tout  ce  programme  inspiré  dans  son  ensemble 
par  des  intentions  excellentes,  nous  apparaît  comme  in- 
suffisant, car  le  problème  à  résoudre  est  avant  tout  une 
question  de  morale. 

Or  la  morale  libre  affirme  que  l'homme  et  la  femme 
sont  maîtres  de  leur  corps,  maîtres  de  se  soustraire  aux 
lois  naturelles  et,  sans  se  sacrifier  eux-mêmes,  d'arrêter 
l'expansion  de  la  vie  ;  d'après  elle  deux  êtres  mariés  ont 
le  droit  de  dire  :  «  Autant  qu'il  est  en  nous,  le  monde 
sera  détruit.  »  La  morale  chrétienne  dit,  au  contraire  : 
«  Crescite  el  malllplicam'mi  ;  »  Dieu  veut  la  vie,  la  vie  pleine 
et  débordante  et  la  créature  qui  prétend  barrer  la  route  à 
cette  volonté  est  particulièrement  criminelle.  Entre  les 
deux,  il  faut  choisir. 

Les  pays  qui  ont  opté  pour  cette  dernière  conception 
de  la  vie,  encore  qu'ils  ne  soient  pas  exempts,  hélas  !  de 
toute  tare,  sont  les  pays  forts,  ceux  à  qui  appartient 
Bull.  Acad.  de  législation.  a5 


-  :}90  — 

l'avenir,  ceux  à  ])ropos  desquels  M.  Armand  Gautier, 
membre  de  l'Académie  des  sciences  et  de  l'Académie  de 
médecine,  disait  récemment  :  «  Certes,  la  morale  natu- 
relle gît  au  fond  du  cœur  de  tout  honnête  homme,  qu'il 
soit  ou  qu'il  ne  soit  pas  religieux.  Mais  n'esl-il  pas  cer- 
tain que  les  religions,  chez  tous  les  peuples  civilisés,  ont 
toujours  été  une  école  populaire  de  dévouement  et  de 
moralité?  Voyez  notre  Bretagne,  notre  Lorraine,  notre 
Vendée,  les  Flandres,  l'Italie,  la  Pologne,  le  Canada..., 
partout  où  se  sont  conservées  les  traditions  religieuses, 
la  famille  est  féconde,  ^j  Le  socialiste  italien  et  libre-pen- 
seur iNitli  n'a  pu  s'empêcher  de  dire  :  «  En  tous  pa\s,  la 
religion  pousse  à  la  fécondité.  »  Et  M.  Armand  Gautier 
aboutit  à  cette  conclusion,  qui  est  la  nôtre  :  «  Vous  qui 
voulez  ardemment  que  la  Patrie  française  puisse  grandir, 
défendre  ses  foyers  et  son  iniluence  bienfaisante  dans  le 
monde,  respectez  donc  l'esprit  religieux.  » 

Par  la  diffusion  de  la  morale  chrétienne,  —  il  nous  est 
bien  permis  de  pailer  ainsi  alors  que  la  majorité  des 
Français  est  composée  de  chrétiens,  —  [)ar  la  pratique 
sévère  des  sixième  et  neuvième  commandements  de  Dieu, 
par  la  connaissance  de  l'enseignement  intégral  de  l'Eglise 
sur  la  morale  conjugale,  il  serait  fait  mille  fois  plus  pour 
la  repopulation  de  la  France  que  par  le  vote  de  vingt  lois 
plus  ou  inoins  bien  assises. 

Ce  que  nous  avons  dit  de  l'ouvrage  de  M.  Drillon  suffît, 
croyons-nous,  à  en  montrer  l'intérêt  et  la  valeur.  Sans 
doute,  le  texte  eut  gagné  à  être  allégé,  par  des  notes  sup- 
plémentaires, de  certaines  citations  et  de  quelques  lon- 
gueurs; une  rédaction  moins  hâtive  et  une  revision  plus 
exacte  eussent  épargné  à  l'auteur  des  négligences  de 
forme,  mais  l'Académie  a  tout  lieu  de  se  déclarer  satis- 
faite de  son  étude.  Si   elle  est  jalouse  de  son  or,  surtout 
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en  temps  de  guerre,  elle  tient  à  récompenser  dignement 
le  travail  qui  lui  a  été  soumis  et  décerne  l)icn  volontiers 
à  M.  Paul  Drillon  une  médaille  d'argent. 

Il 

La  plupart  dos  juristes  qui,  en  temps  normal,  ont  qua- 
lité pour  prendre  pari  à  notre  Concours  général  courent 
en  ce  moment  après  d'autres  lauriers.  C'est  la  guerre! 
Mais  si,  en  191O,  nous  n'avons  reçu  pour  ce  concours 
qu'un  seul  ouvrage,  celui  de  M.  René  Cassin,  docteur  en 
droit,  licencié  es  lettres,  avocat  à  la  cour  d'appel  de  Paris, 
sur  l'Exception  Urée  de  l'inexéciilioii  dans  les  rapports  synal- 
lagmatiques ,  on  peut  dire,  en  toute  justice,  que  la  qualité 
de  ce  travail  nous  console  du  défaut  de  nombre  des 
candidats. 

Certaines  législations  modernes  consacrent  d'une  ma- 
nière expresse  la  règle  en  vertu  de  laquelle  «  dans  tout 
contrat  synallagmatique,  une  partie  ne  peut  réclamer  de 
l'autre  l'exécution  de  ses  engagements  si,  de  son  côté, 
elle  n'exécute  pas  ou  n'offre  pas  d'exécuter  ses  propres 
engagements  ».  En  conséquence  elles  accordent  à  la  partie 
non  tenue  d'exécuter  la  première,  poursuivie  au  mépris 
de  cette  règle,  le  droit  de  refuser  le  paiement  de  ce  qu'elle 
doit  jusqu'à  l'accomplissement  de  la  prestation  qui  lui 
est  due.  Elles  l'autorisent  à  résister  à  la  demande  dont 
elle  est  l'objet  en  opposant  la  défense  ou  exception  qui  est 
couramment  dénommée  excepflo  non  adimpleti  contractas. 

Si  les  articles  ii34  et  ii35  du  code  civil  édictent  les 
règles  générales  qui  déterminent  l'effet  des  obligations, 
nulle  part  ce  code  ne  fait  allusion  à  un  principe  analogue 
à  celui  que  nous  venons  de  formuler.  Ce  silence  observé 
à  l'égard  de  l'exécution  ce  trait  pour  trait  »,  —  traduction 
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littérale  de  l'expression  employée  par  les  juristes  alle- 
mands Erfilllung  Zug  uni  Zag,  —  a  engendré  de  fâcheuses 
confusions,  à  la  solution  ou  à  la  disparition  desquelles 
M.  René  Cassin  a  voulu  contribuer  par  la  belle  étude  qu*il 
a  soumise  au  jugement  de  l'Académie. 

Et  tout  d'abord,  l'existence  même  du  principe  de  Texé- 
cution  u  trait  pour  trait  »  de  l'exception  non  adimpleti 
contractas  a  pu  être  contestée.  On  s'est  demandé  si,  en 
France,  le  contractant  non  tenu  d'exécuter  Je  premier,  a 
le  droit  d'opposer  cette  exception  au  contractant  qui  le 
poursuit,  sans  offrir  de  son  côté  l'exécution  de  son  obli- 
gation, ou  s'il  n'est  pas  tenu,  au  contraire,  de  déférer 
immédiatement  à  cette  poursuite,  sauf  à  intenter  contre 
son  agresseur  une  action  reconventionnelle. 

Quelques-uns  ont  soutenu  que  l'exception  non  adimpleti 
contractas  n'existe  plus  sous  le  régime  du  code  civil,  parce 
que  la  conception  du  pacte  commissoire  tacite,  sanc- 
tionnée par  l'article  iiSli,  ne  laisse  plus  de  place  pour  le 
principe  de  l'exécution  «  trait  pour  trait  ».  Celui  qui  se 
plaint  de  la  méconnaissance  des  engagements  pris  envers 
lui  n'a,  dit-on,  qu'un"  moyen  d'obtenir  sa  libération  :  il 
n'a  qu'à  demander  au  juge  de  prononcer  la  résiliation  du 
contrat,  mais  il  ne  saurait  se  faire  justice  à  soi-même  ni 
se  soustraire,  de  sa  propre  autorité,  à  l'exécution  de  ses 
engagements. 

D'autres  auteurs,  plus  "nombreux,  se  refusent  à  croire 
que,  par  son  seul  silence,  le  code  civil  écarte  une  règle 
d'équité  élémentaire  remontant  à  ce  droit  romain  qui  est 
une  de  nos  principales  sources  en  matière  d'obligations; 
d'après  ces  juristes,  la  plupart  des  textes  particuliers  auto- 
risant des  ((  rétentions  »  sont  autant  d'applications  posi- 
tives du  principe  général  de  l'exécution  «  trait  pour 
trait  ». 
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Si  cette  seconde  opinion  apparait  à  M.  René  Cassin 
comme  la  seule  fondée,  il  reconnaît  que  les  raisons  ap- 
portées par  ceux  qui  la  professent  sont  d'inégale  valeur. 
Adoptant  une  méthode  plus  réaliste,  notre  auteur  s'est 
simplement  attaché  —  et  c'est  là  l'objet  de  la  première 
partie  de  son  ouvrage  —  à  montrer  le  caractère  tradi- 
tionnel du  principe  de  l'exécution  a  trait  pour  trait  »  en 
décrivant  les  vicissitudes  subies  par  lui  depuis  la  renais- 
sance des  études  du  droit  romain  au  Moyen  âge  jusqu'aux 
travaux  préparatoires  du  code  civil,  sous  la  multiple  in- 
fluence des  canonistes,  de  Bartole  et  de  ses  disciples,  des 
romanistes  de  l'école  française,  des  auteurs  coutumiers  et 
de  la  jurisprudence  des  parlements. 

Mais  comme  il  ne  suffît  pas  de  démontrer  que  les  tradi- 
tions de  notre  droit,  d'accord  d'ailleurs  avec  les  sources 
romaines,  n'ont  rien  de  théoriquement  incompatible  avec 
le  principe  de  l'exécution  «  trait  pour  trait  »  et  lui  sont 
même  favorables,  M.  René  Cassin,  après  avoir  constaté 
que  les  droits  de  rétention,  de  compensation  et  de  résolu- 
tion sont  les  moyens  offerts  par  la  loi  à  ceux  qui  redou- 
tent de  fournir  leur  prestation  à  un  débiteur  insolvable  ou 
de  mauvaise  foi,  se  demande  si  toutes  les  fois  que  les 
auteurs  et  les  juges  déclarent  un  créancier  fondé  à  retenir 
la  chose  de  son  débiteur,  c'est  bien  en  vertu  du  droit  de 
rétention  ou  si,  au  contraire,  la  rétention  exercée  par  le 
créancier  ne  résulte  pas  souvent  du  jeu  de  l'exception 
non  adiniplell  contractas  et  ne  constitue  pas  une  applica- 
tion pure  et  simple  du  principe  de  l'exécution  «  trait  pour 
trait  ». 

Il  se  demande,  en  second  lieu,  si  bien  des  compensa- 
tions déclarées  légitimes  par  les  juges  ne  sont  pas  inex- 
plicables pour  ceux  qui  se  réfèrent  uniquement  aux  prin- 
cipes 'normaux  en   matière  de   compensation   légale   ou 
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judiciaire  et  s'il  ne  faut  pas,  pour  justifier  bien  des  déci- 
sions de  jurisprudence,  se  référer  plus  ou  moins  ouver- 
tement au  principe  de  l'exécution  «  trait  pour  trait  ». 

M.  Cassin  recherche  enfin  si,  dans  la  pratique  quoti- 
dienne, un  contractant  qui  n'est  pas  assujetti  à  la  charge 
d'exécuter  le  premier,  ne  peut  refuser  légitimement  de 
fournir  sa  prestation  à  son  adversaire  qu'après  avoir  saisi 
d'une  action  en  justice  les  tribunaux  et  avoir  obtenu  d'eux 
une  déclaration  de  résolution.  Et  il  montre  qu'au  con- 
traire, dans  beaucoup  d'hypothèses,  une  partie  peut  oppo- 
ser à  l'autre,  et  de  sa  propre  autorité,  un  refus  définitif 
et,  à  plus  forte  raison,  un  refus  temporaire  de  prestation 
fondé  sur  le  principe  de  l'exécution  «  trait  pour  trait  ». 

Après  avoir  retrouvé  les  assises  traditionnelles  de  ce 
principe  et  montré  le  rôle  considérable  qu'il  joue  dans  le 
droit  des  obligations,  M.  René  Cassin,  dans  la  troisième 
et  dernière  partie  de  son  ouvrage,  recherche  la  nature 
exacte  de  l'exception  non  adlnipleti  contractlis,  détermine 
les  conditions  qui  doivent  être  réalisées  pour  qu'un  débi- 
teur puisse  l'invoquer,  et  montre  que,  malgré  son  nom, 
celte  exception  peut  trouver  place,  même  en  dehors  des 
contrats  synallagmatiques  parfaits,  dans  tous  les  rapports 
synallagmatiques  obligatoires  en  général.  Il  termine  son 
étude  par  l'examen  des  questions  de  procédure  relatives 
au  fonctionnement  pratique  de  l'exception  non  adinipleU 
contraclus,  par  la  mise  en  relief  des  avantages  qui  résul- 
tent pour  un  contractant  du  droit  de  n'exécuter  qne  «  trait 
pour  trait  »,  par  la  comparaison  de  ces  avantages  avec 
ceux  qui  résultent  soit  de  l'exercice  du  droit  de  rétention 
proprement  dit,  soit  de  sûretés  réelles  telles  que  le  gage 
et  l'antichrèse  et,  enfin,  par  la  recherche  des  causes  qui 
entraînent  la  perte  du  droit  d'invoquer  l'exception  non 
adimplell  contraclus. 


—  395  ~ 

Le  dessein  qua  poursuivi  M.  Keiié  (lassiii  en  compo- 
sant son  ouvrage  était  très  large  et  son  exécution  com- 
portait de  grandes  difficultés.  Indépendamment  de  recher- 
ches historiques  très  minutieuses  et  très  délicates,  il 
("allait  entrependre,  avec  l'aide,  il  est  vrai,  des  législations 
des  pays  voisins,  de  nombreuses  décisions  judiciaires  et 
des  travaux  de  la  doctrine  tant  française  qu'étrangère, 
une  revision  presque  totale  de  la  théorie  des  obligations, 
sans  compter  les  incursions  nécessaires  dans  le  domaine 
de  la  procédure. 

M.  René  Cassin  n"a  pas  été  effrayé  par  l'ampleur  et  par 
r'auslérité  de  sa  tache  et,  une  fois  de  plus,  il  a  justifié 
l'adage  audaces  fortuna  juvat;  son  livre  est  un  modèle 
d'érudition  consciencieuse  et  sûre,  il  révèle  chez  son 
auteur  une  vigueur  d'esprit  peu  commune,  il  fera  honneur 
à  la  science  française. 

Tout  au  plus  —  il  ne  saurait  y  avoir  d'ouvrage  parfait 
aux  yeux  d'un  rapporteur  de  concours  —  pourrait-on  re- 
procher au  beau  travail  qui  nous  a  été  soumis  ([uelques 
défauts  de  méthode. 

C'est  ainsi  qu'il  nous  paraît  que  la  troisième  partie  de 
l'ouvrage  aurait  pu,  avec  quelque  avantage,  être  traitée 
avant  la  seconde;  il  est,  en  efl'et,  difficile  de  différencier 
l'exception  non  adiniplefi  conlirictus  des  droits  de  rétention, 
de  compensation  et  de  résolution,  avant  d'avoir  établi  sa 
nature,  les  conditions  de  son  exercice  et  ses  principaux 
effets. 

Nouvelle  faute  de  méthode,  du  moins  à  notre  avis, 
dans  la  troisième  partie,  lorsque  l'auteur  veut  déterminer 
n  priori^  la  nature  de  l'exception  non  adimpleli  conlraciiis 
avant  d'en  avoir  étudié  les  conditions  et  les  effets.  La  na- 

I.  l'ages  421  à  !x!\o. 
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ture  d'une  institution  ne  se  déduit-elle  pas  de  son  mode 
d'exercice  et  de  ses  résultats  ;*  La  vieille  méthode  classique , 
adoptée   ici  par  M.   Gassin,  est  surtout  vaine   et  fausse. 

D'une  manière  générale,  M.  René  Cassin ,  qui  a  voulu 
tout  dire,  a  peut-être  trop  dit;  il  n'a  pas  seulement  traité, 
comme  l'indique  le  sous-titre  de  son  livre,  de  l'exception 
non  adimpleli  contractas,  mais  encore  de  l'ensemble  des 
conséquences  de  l'inexécution,  par  une  partie,  d'un  con- 
trat synallagmatique  ;  il  suffisait,  semble-t-il,  de  distin- 
guer l'exception  non  adinipleti  conti'aclas  du  droit  de  ré- 
tention, du  droit  de  compensation  qui  en  est  issu,  et  du 
droit  de  résolution;  il  fallait  montrer  dans  quelles  condi- 
tions et  comment  elle  pouvait  être  utile  en  dehors  et  en 
outre  de  ces  droits  et  grouper  autour  de  ces  divers  points 
toutes  les  décisions  de  jurisprudence,  trop  éparses  dans 
les  nombreux  chapitres  de  l'ouvrage. 

Signalons  quelques  répétitions,  quelques  longueurs, 
surtout  dans  l'historique  de  l'exception  étudiée,  et  nous 
aurons  épuisé,  ou  à  peu  près,  tous  les  droits  de  la  critique. 

D'ailleurs,  ce  ne  sont  là  que  réserves  légères  et  qui  ne 
diminuent  en  rien,  aux  yeux  de  l'Académie,  la  haute 
valeur  de  l'œuvre  qui  a  été  soumise  à  son  jugement. 

Nous  avons  appris  qu'appréciant  les  rares  mérites  de 
M.  René  Cassin,  la  faculté  de  droit  d'Aix  vient  de  l'appeler 
à  enseigner,  au  titre  de  chargé  de  cours,  dans  l'une  de 
ses  chaires.  Évidemment,  le  soleil  d'or  de  Toulouse,  que 
gâte  le  vent  d'autan,  ne  peut  rivaliser  avec  celui  de  Pro- 
vence ;  nous  sommes  du  moins  heureux,  à  l'Académie  de 
législation,  de  prendre  une  certaine  revanche  en  décer- 
nant à  M.  Cassin  une  médaille  d'or,  la  plus  honorable  de 

nos  récompenses. 

L'abbé  Llciea  Crouzil, 

Professeur  à  l'institut  catholique  de  Toulouse. 


TRAVAIX  IIE  LACADÉWIE  E\  ISIii,  1915  El  IDIfi 


RAPPORT  DE   M.    DECLAREUIL,    SECRÉTAIRE   PERPÉTUEL    ADJOINT 

D'après  un  usage  constant  jusqu'ici,  le  secrétaire  perpé- 
tuel de  l'Académie  de  législation  présentait  cliaque  an- 
née, dans  la  séance  publique  tenue  pour  la  fête  de  Cujas, 
un  exposé  des  travaux  de  la  Compagnie  pendant  l'année 
précédente.  Ces  séances  ayant  été  suspendues  depuis  la 
guerre,  les  rapports  habituels  n'ont  pas  été  établis  ;  il 
nous  a  paru  opportun,  pour  éviter  toute  lacune  à  cet 
égard,  de  résumer  ici  l'ensemble  de  notre  vie  académique 
au  cours  des  années  191/1,  iQiS  et  1916. 

Notre  année  académique  venait  de  prendre  fin  lorsque 
la  guerre  a  éclaté.  Au  cours  régulier  de  ses  séances,  l'Aca- 
démie avait  entendu  des  communications  variées  et  d'un 
égal  intérêt  :  questions  actuelles  le  plus  souvent,  sujets 
empruntés  parfois  au  passé. 

C'est  ainsi  que  M.  Girard  nous  dédiait  une  fort  brillante 
étude  sur  les  nouveaux  projets  fiscaux  visant  rimpol  sur 
le  revenu  et  l'impôt  sur  le  capital,  et  dans  laquelle  notre 
confrère  établit  de  lumineuses  comparaisons  entre  les 
budgets  fiançais,  anglais  et  allemand.  Les  projets  pro- 
posés au  parlement,  lui  paraissent  constituer  un  redou- 
table danger  pour  la  vie  môme  de  la  France.  Le  déficit 
qu'on  veut  combler  par  ces  moyens  inquiétants  nesl  pas, 
ainsi  qu'on  le  prétend,  la   suite  des  charges  militaires  et 
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notamment  de  la  loi  de  trois  ans,  mais  très  visiblement 
le  résultat  d'imprudences  législatives  antérieures  :  lois  de 
prévoyance  sociale  insuffisamment  étudiées,  lachat  de  la 
compagnie  de  l'Ouest,  etc.  L'auteur  note  avec  précision 
(ju'entre  les  budgets  de  la  guerre  de  1872  et  de  191a  les 
dépenses  militaires  ont  varié  de  712  à  i.Ga/i  millions, 
soit  une  augmentation  pour  les  dépenses  militaires  de 
912  millions,  tandis  que,  dans  la  même  période,  les  recet- 
tes budgétaires  se  sont  accrues  de  2  milliards  8^0  millions. 
C'est  donc  un  boni  de  près  de  2  milliards  dont  auraient 
bénéficié  nos  budgets  si  l'on  n'avait  gaspillé  les  plus-va- 
lues données  par  l'impôt. 

M.  le  président  Bussière  nous  entretenait,  à  son  tour, 
de  l'inlernement  des  aliénés.  Après  un  aperçu  historique, 
il  traçait  et  critiquait  dans  un  sens  favorable  la  loi  de 
i8.'38,  il  indiquait  aussi  les  projets  ou  tentatives  de  per- 
fectionnement ;  enfin  il  examinait  le  projet  discuté  au 
Sénat  au  cours  de  l'année  1918,  et  tout  en  l'approuvant, 
regrettait  qu'on  y  retardât  l'intervention  de  l'autorité  ju- 
diciaire jusqu'au  septième  mois  de  l'internement. 

M.  Signorel,  dont  les  recherches  et  la  curiosité  scienti- 
fique rayonnent  sur  les  sujets  les  plus  divers,  nous  faisait 
part  d'un  projet  sur  la  régle/nenlatlon  légale  de  la  vente  da 
lait  écrémé,  que  lui  inspiraient  les  difficultés  d'application 
de  la  loi  du  1"  août  1905. 

Entre  temps,  l'Académie  entendait  dos  lectures  de 
M.  Declareuil  sur  te  traité  de  Madrid  de  l'r2G  e(  le  droit 
public  français^  ;  de  M.  Bussière  sur  une  vieille  cause  crimi- 
nelle :  Racine  a-t-il  fait  empoisonner  la  Duparc*  ?  et  de' 
M.  Fraissaingea  sur  la  jurisprudence  relative  à  la  dislinc- 


1.  Recueil  de  législation  de  Toulouse,  IX,  p.  280. 
a.  Ibid.,  T\,  p.  96. 
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lion  des  sociélés  en  paris  (Vinlérèls  el  des  soeiélés  par  ((c- 
lions. 


L'Académie  reprenait  ses  séances  le  aô  novembre  et 
prononçait  immédiatement,  sur  la  proposition  de  son 
président,  la  radiation  sur  ses  listes  de  ses  correspondants 
allemands  et  autrichiens'. 

Les  préoccupations  extérieures  ne  devaient  entraver  en 
rien  les  travaux  de  nos  confrères;  elles  leur  apportèrent 
même  de  nouveaux  sujets  de  méditations  et  d'études. 

M.  le  bâtonnier  Peyrusse  fait  l'exposé  et  la  critique  du 
commentaire  de  M.  Négrié,  membre  correspondant,  sur 
la  lui  da  5  aoùl  IVIU  [art.  2)  et  le  décret  du  10  août  191^/ 
arl.  1  et  2)  touchant  Ibs  effets  de  la  suspension  des  pres- 
criptions et  des  péremptions  prévues  par  ces  textes  en 
matière  d'inscriptions  hypothécaires  et  de  transcriptions, 
à  l'occasion  de  la  guerre.  Une  lecture  nous  est  faite,  au 
nom  de  M.  Bonnecase,  membre  correspondant  aussi,  sur 
C histoire  de  la  faculté  de  droit  de  Strasbourg;  M.  Decla- 
l'cuil  lente  un  exposé  de  Célat  économique  du  Languedoc 
au  dlx-huillè/ne  siècle,  d'après  l'ouvrage  de  M.  Léon  D util  ; 
mais  ce  sont  des  communications  originales  (jui  occu- 
pent la  plupart  de  nos  séances. 

Les  circonstances  invitent  M.  le  président  Bussière  à 
établir  quels  sont  les  effets  de  la  guerre  sur  les  contrats  de 
baux  à  loyer;  et  la  solution  lui  paraît  claire,  c'est  qu'un 
locataire  ne  peut  se  prévaloir  de  l'article  1722  du  code 
civil  que  si  la  chose  louée  a  péri  partiellement,  ou  s'il  a 
été  privé,  pendant  une  partie  non  négligeable  de  la  durée 
du  bail,  de  la  jouissance  de  la  chose  louée,  par  suite  d'un 
cas  fortuit  alïectant  cette  chose  et  non   la  personne  du 

I.   Voir  supra,  p.  344- 
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preneur.  Une  simple  gêne  ou  une  diminution  des  reve- 
nus de  la  chose  n'autorise  ni  la  résiliation  du  bail,  ni 
une  réduction  du  loyer. 

Les  questions  de  démographie, qui  attirent  souvent  l'at- 
tention de  M.  Signorel,  lui  inspirent  successivement  deux 
études,  l'une  sur  T application,  en  I9l^f,  dans  l'arrondisse- 
ment de  Toulouse,  de  la  loi  du  22  Juillet  1912  sur  les  tribu- 
naux pour  enfants  et  adolescents  et  sur  la  liberté  surveillée  ' 
dont  la  statistique  lui  révèle  les  résultats  plus  que  mé- 
diocres, la  liberté  surveillée  semble  une  institution  mort- 
née  ;  la  seconde  sur  la  tâche  de  demain  :  la  répression  de 
l'avortement  et  de  la  propagande  cmticonceptionnelle  [exa- 
men critique  du  projet  de  loi  voté  par  le  Sénat).  C'est  un 
travail  fort  pessimiste  et  dont  la  lecture  remplit  l'esprit 
d'inquiétude  pour  l'avenir  de  la  France  au  milieu  de 
peuples  qui  ne  subissent  pas  autant  que  nous  les  effets  de 
ces  pratiques  et  de  ces  doctrines.  M.  Signorel  affirme  que 
les  avortements  atteignent  chaque  année  plusieurs  cen- 
taines de  mille,  commis  tant  par  des  femmes  mariées 
que  par  des  non-mariées.  La  répression  est  nulle  en  fait  ; 
les  tribunaux  restent  impuissants.  La  correctionnalisa- 
tion  proposée  dans  le  projet  de  loi  discuté  par  le  Sénat 
en  janvier  et  février  191/i  serait  excellente,  mais  il  faudrait 
des  peines  plus  sévères.  Enfin,  M.  Signorel  complète  son 
tribut  académique  par  un  exposé  des  institutions  de  pré- 
voycmce  de  la  compagnie  du  Midi. 

A  notre  laborieux  confrère,  M.  Crouzel,  il  est  réservé  de 
clôturer  cette  année  académique  par  un  travail  de  grande 
science  juridique  sur  ce  qu'il  appelle  les  prétendues  obli- 
gations de  voisinage,  où,  combattant  une  fois  de  plus 
la  fameuse  doctrine  de  l'abus  du  droit,  il  formule,  très 

I.  Recueil  de  législation  de  Toulouse,  X,  p.  i. 
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classiquement,  qu'on  ne  peut  violer  le  droit  de  son  voisin 
en  exerçant  le  sien.  Deux  voisins  n'étant  en  aucun  rap- 
port contractant,  étant  étrangers  l'un  à  l'autre,  il  n'y  a 
pas  d'obligation  de  voisinage. 

Avec  19 16,  les  situations  juridiques  créées  par  la 
guerre,  les  conditions  de  vie  qu'elle  inq^ose  se  multi- 
plient et  se  précisent.  On  voit  qu'il  y  a  un  droit  du  temps 
de  guerre.  La  norme  juridique  est  partout  infléchie,  dé- 
formée par  la  force  de  circonstances  jusqu'ici  insoup- 
çonnées. 

M.  le  président  Bussière  en  donne  un  exemple  en  sou- 
mettant à  l'Académie  la  question  de  savoir  à  qui  appar- 
tient la  responsabilité  d'un  incendie  causé  par  un  réfugié  ? 
Aucune  difficulté  si  l'immeuble  incendié  est  loué  par  le 
réfugié  ou  par  l'État,  c'est  le  droit  commun;  mais,  dans 
l'espèce,  le  propriétaire  l'avait  gracieusement  mis,  par 
l'intermédiaire  du  maire,  au  service  des  errants  de  la 
guerre.  Une  transaction  est  intervenue,  liquidant  ainsi 
au  préalable  les  questions  d'indemnité  due  (et  par  qui?) 
et  de  juridictions  et  de  compétence. 

Dans  un  mémoire  de  M.  Mérignhac,  nous  apprenons 
la  manière  des  Allemands  d'entendre  le  droit  des  gens.  Leur 
conduite  juridique  est  à  base  d'orgueil  et  de  haine  ;  ils 
ont  tous  les  droits,  car  leur  Dieu  les  a  délégués  à  la  di- 
rection du  monde  en  leur  donnant  la  force,  signe  de 
leur  mission.  L'auteur  a,  en  outre,  étudié,  de  façon  fort 
intéressante,  les  déclarations  de  guerre  entre  les  diverses 
puissances  belligérantes  et  jusqu'à  et  y  compris  celle  de 
l'Allemagne  au  Portugal,  la  dernière  en  date  à  ce  mo- 
ment. 

Avec  les  prétendus  délits  civils  et  quasi  délits  d'omission, 
nous  retrouvons   M.  Grouzel    et  sa  campagne,    si  nous 
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osons  dire,  contre  les  nouveautés  qui  prennent  leur 
source  dans  l'idée  de  l'abus  du  droit.  Au  cours  de  deux 
séances,  notre  confrère,  en  juriste  consommé,  a  soutenu 
les  thèses  classiques  avec  la  vigueur  logique  qui  le  dis- 
lingue. 

La  guerre  a  dicté,  en  quelque  sorte,  le  dernier  tra- 
vail de  M.  Signorel  dont  nous  ayons  à  parler  dans  ce  rap- 
port :    les  sujets  ennemis  ont-ils  le  droit  d'ester  en  justice? 

On  sait  les  polémiques  qui  se  sont  élevées  à  ce  sujet  et 
la  jurisprudence  divisée  qui  s'en  est  suivie.  jNotre  con- 
fière,  après  avoir  passé  en  revue  les  divers  systèmes  et 
étudié  l'arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  20  avril  191O,  con- 
clut que  le  décret  du  •i']  septembre  191/i  n'interdit  avec 
les  sujets  ennemis  que  les  actes  commerciaux  ;  mais  se 
rangeant  à  l'avis  de  M.  le  président  Monnier  dans  son 
ordonnance  de  référé  du  18  mars  1916,  il  voit  dans  le 
contrat  ad  litem  un  contrat  interdit  avec  les  sujetç  enne- 
mis par  la  loi  du  \  avril  1910,  ce  qui  écarte,  avec  raison 
et  prudence,  nos  ennemis  de  nos  prétoires. 

Ce  résumé,  si  succinct  qu'il  soit,  donnera,  nous  l'es- 
pérons, au  lecteur  une  idée  à  peu  près  exacte  de  la  ma- 
nière dont  fut  vécu  le  temps  de  guerre  dans  le  milieu 
juridique  qu'est  notre  Compagnie. 

Plusieurs  deuils  ont  frappé  l'Académie  au  cours  de  ces 
trois  années. 

M.  le  procureur  général  Fonfrède,  un  de  nos  membres 
de  droit,  est  mort,  en  août  191/4,  dans  son  pays  natal,  ôii 
il  a  été  surpris  par  l'invasion.  Nous  ne  saurions  rien 
ajouter  à  l'éloge  que  M.  le  premier  président  Martin  a 
consacré  à  sa  mémoire'. 

•I.  Voir  supra,  p.  i35. 
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M.  Charles  Daguilhon-Pujol,  ancien  premier  président 
de  la  cour  d'appel  de  Pau,  décédé  en  décembre  191 4, 
était  le  dernier  survivant  des  fondateurs  de  l'Académie. 
Associé  ordinaire  de  i85i  à  i855,  il  était  devenu  mem- 
bre correspondant  lorsque  ses  fonctions  judiciaires  l'ap- 
pelèrent hors  de  Toulouse.  Avec  lui,  c'est  un  souvenir 
vivant  de  nos  origines  qui  disparaît.  C'était  un  magistrat 
de  grande  allure.  Sa  carrière  brillante,  interrompue  en 
i883,  avait  été  élevée  sur  les  mérites  et  les  capacités  pro- 
fessionnelles de  notre  confrère'. 

M.  Tanoii,  piésident  de  chambre  à  la  cour  de  cassa- 
tion, décédé  en  avril  191G,  s'était,  lui  aus^i,  élevé,  par  des 
mérites  exceptionnels,  aux  plus  hautes  charges  de  la  car- 
rière judiciaire.  Il  appartenait  à  l'Académie,  depuis  i884, 
en  qualité  de  membre  correspondant-. 

L'Académie  s'est,  en  outre,  très  cordialement  associée 
au  deuil,  gloiieux  mais  cruel,  qui  a  frappé  notre  con- 
frère M.  Boscredon  dont  le  fils,  le  sous-lieutenant  Georges 
Boscredon,  a  été  tué  à  l'ennemi  au  mois  de  mars  iQiS. 

Notre  Compagnie  a  été  heureuse  d'adresser  ses  meil- 
leures félicitations  à  notre  confrère  M.  Maurice  Bellet,qui 
a  été  l'objet  d'une  flatteuse  citation  qui  lui  a  valu  la  croix 
de  guerre.  L'Académie  s'est  également  associée  aux  satis- 
factions qu'a  procurées  à  notre  président  actuel,  les  pro- 
motions et  les  distinctions  honorifiques  dont  son  fils, 
M.  René  Salefranque,  a  été  l'objet'. 

J.  Declareuil, 

Professeur  à  la  faculté  de  droit. 

I.  Voir  infra,  p.  4o(). 
'2.  \oir  infra,  p.  ^07. 
'i.  Voir  supra,  p.  'S-'i. 


IIECIPTIO^  Wm  DELEGATION  ESPAGNOLE 

PAR  LES  AG\DÉ.\IIES  ET  SOCIÉTÉS  SAVANTES  DE  TOULOUSE 


Les  Académies  et  Sociétés  savantes  de  Toulouse  avaient 
organisé,  le  3  novembre  1916,  la  réception,  à  l'hôtel 
d'Assézat  et  de  Clémence  Isaure,  d'une  délégation  d'ai- 
tistes,  de  savants  et  de  jurisconsultes  espagnols,  qui  avait 
à  sa  tête  M.  \Uamira  y  Crevea,  sénateur  du  royaume 
d'Espagne  pour  l'université  de  Valencia,  professeur  à  la 
faculté  de  droit  de  luniversité  centrale  de  Madrid. 

En  l'absence  de  M.  Bressolles,  secrétaire  perpétuel  de 
l'Académie  de  législation  et  l'un  des  quarante  maintc- 
neurs  de  l'Académie  des  jeux  floraux,  président  du  con- 
seil d'administration  de  l'Hôtel,  c'est  au  vice-p résident 
M.  Cartailhac,  président  de  la  Société  archéologique  du 
Midi  de  la  France,  et,  lui  aussi,  un  des  quarante  mainte- 
neurs  des  Jeux  floraux,  qu'est  échu  l'honneur  de  souhai- 
ter la  bienvenue  à  la  délégation. 

Nous  reproduisons  ici  son  élégante  allocution  : 

«  Généreux  amis  que  l'Espagne  eut  l'heureuse  pensée 
de  déléguer  en  France  dans  les  grandes  circonstances  ac- 
tuelles, soyez  les  bienvenus. 

«  Artistes,  savants,  humanistes  qui  passerez  deux  jours 
à  Toulouse,  vous  pouvez  comprendre  avec  quelle  satis- 
faction particulière  notre  ville  vous  accueille  :  il  venait 
d'Espagne  le  plus  ancien  éloge  de  Toulouse  entendu  par 
l'Italie  et  la  Gaule,  il  y  a  dix-huit  cents  ans  !  Tolusa  Palla- 
dla,  avait  dit  votre  illustre  compatriote  Martial,  et  tous 
les  siècles  ont  redit  l'écho.  Toujours  notre  cité  a  travaillé 
de  bon  cœur  —  c'est  le  conseil  de  l'Évangile  —  pour  jus- 
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tifier  celle  louange  qui  a  ranimé  parfois  noire  zèle  et  nous 
a  porté  boniieur. 

«  Votre  visite,  dans  ce  monument  de  la  Renaissance, 
palais  de  nos  Académies,  est  un  témoignage  de  notre 
bonne  renommée,  et  votre  estime  nous  fortifie. 

«  Mais  l'heure  des  études  et  des  dissertations  reviendra  ; 
à  présent,  ce  sont  les  actes  qui  commandent  l'attention. 

((  Or,  voici  partie  de  nos  trésors,  les  vénérables  manus- 
crits de  la  plus  ancienne  compagnie  littéraire  du  monde, 
écrits  dans  notre  chère  langue  d"oc  qui  nous  est  pareille- 
ment sympathique,  lisez  la  première  ligne  :  Tre.s  cauzas 
son  neces.sarias  (i  ppr/eclio  d'obra  :  vnlei's,  sahers  c  poders. 
Vouloir,  savoir,  pouvoii-  !  Messieurs,  la  France  entière 
«  sait» ,  elle  «  pourra  »  regagner  sa  tranquillité  brutalement 
interrompue,  aboutira  la  paix  qu'elle  «  veut  »  et  retrouver 
ses  occupations  séculaires,  lettres,  sciences,  beaux-arts, 
augmenter  chez  elle  et  autour  d'elle  la  lumière  et  la  beauté. 

«  Au  revoir  !  Rencontrons-nous  davantage  ;  traversons 
plus  aisément  les  Pyrénées  et  que  nos  peuples  se  connais- 
sent mieux  pour  collaborer  fraternellement.  Ils  ont  fort 
souvent  les  mêmes  intérêts  el,  par  l'union,  assureront  leur 
prospérité. 

«  Veuillez  transmettre  aux  académies,  aux  universités, 
aux  établissements  dont  vous  rehaussez  l'honneur  et  l'éclat, 
notre  salut  cordial,  nos  compliments  et  nos  vœux.  » 

L'Académie  de  législation,  désireuse  de  donner  une 
marque  toute  particulière  de  sa  sympathie  à  la  déléga- 
tion espagnole  et  de  recoimaître  les  mérites  exceptionnels 
d'un  des  principaux  jurisconsultes  qui  en  faisaient  par- 
tie a,  dans  sa  séance  du  i3  décembre  191O,  nommé,  sur 
la  propositon  de  M.  Declareuil,  M.  Altamira  y  Grevea, 
associé  honoraire. 

Blll.  Acad.  de  législation.  a6 


/..  SALEFRANQVE 


mm  M  CHARLES  DAGUILHON-PUJOL  ET  lOlllS  ÎAN0^ 


MEMBRES    CORRESPONDANTS    DE    L  ACADEMIE 


M.  le  premier  président  Daguilhon-Pujol  est  décédé  au 
château  de  Séran,  dans  le  département  du  Tarn,  le  27  dé- 
cembre 1914;  il  avait  quatre-vingt-dix  ans.  L'Académie 
de  législation  doit  à  ce  haut  magistrat,  dernier  survivant 
des  fondateurs  de  notre  Compagnie,  un  hommage  tout 
particulier. 

M.  Daguilhon-Pujol  était  en  effet,  en  i85i,  substitut  du 
procureur  de  la  République  à  Toulouse  et  il  fut  au  nom- 
bre des  quarante  jurisconsultes  qui  se  réunirent  pour 
fonder  l'Académie  de  législation  ;  il  fut  également  le  pre- 
mier secrétaire  de  nos  séances.  Appelé  en  i853  au  poste 
de  procureur  à  Foix,  il  dut,  conformément  à  nos  statuts, 
abandonner  sa  place  d'associé  ordinaire  et  passa  dans  la 
section  de  nos  membres  correspondants. 

M.  Daguilhon-Pujol  était  entré  dans  la  magistrature 
sous  les  auspices  de  son  père  qui  a,  lui-même,  occupé 
avec  distinction  un  siège  de  président  de  chambre  à  la 
cour  d'appel  de  Toulouse;  il  devait  y  faire  une  brillante 
carrière  :  successivement,  procureur  de  la  République  à 
Saint-Sever,  substitut  à  Toulouse,  procureur  impérial  à 
Foix,  avocat  général  à  xNimes  et  à  Bordeaux,  puis  chef  du 
parquet  du  tribunal  de  cette  ville,  procureur  général  et 
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premier  président  de  la  cour  d'appel  de  Pau.  Il  occupait 
ce  poste  élevé  lorsque,  en  i883,  la  loi  qui  venait  de  sus- 
pendre temporairement  l'inamovibilité  de  la  magistra- 
ture, eut  pour  conséquence  de  le  faire  descendre  du  siège 
qu'il  occupait  avec  la  plus  grande  autorité.  M.  Daguilhon- 
Pujol  montra  dans  cette  disgrâce,  que  beaucoup  jugèrent 
imméritée,  une  dignité  remarquable  et  il  put  répondre  à 
un  de  ses  amis  qui  lui  adressait  ses  condoléances  :  «  J'ai 
été  fraiipé  pour  avoir  servi  la  Justice  et  non  le  Pouvoir, 
je  ne  saurais  m'en  plaindre.  » 

Dans  sa  retraite,  M.  Daguillion-Pujol  se  consacra  tout 
entier  à  la  défense  des  intérêts  de  ses  compatriotes  du 
Tarn.  Membre  du  conseil  général,  il  présida  celte  assem- 
blée pendant  trente-deux  ans;  maire  de  la  commune  de 
Séran,  il  ne  résigna  ses  fonctions  que  deux  ans  avant  sa 
mort.  Il  devint,  en  même  temps,  le  conseil  éclairé  et 
écouté  des  habitants  de  sa  région;  il  ^  fut  aussi  le  bien- 
faiteur des  pauvres. 

Absorbé  par  les  fonctions  importantes  auxquelles  il  fut 
rapidement  appelé,  M.  Daguilhon-Pujol  n'a  pas  écrit 
d'ouvrages  de  doctrine.  Son  œuvre  juridique  se  résume 
dans  une  collaboration  plus  ou  moins  active  à  des  revues 
de  droit  ou  de  jurisprudence. 

L'éloge  de  M.  Daguilhon-Pujol  tient  en  peu  de  mots, 
mais  ces  mots  suffisent  à  sa  mémoire  :  il  a  été  un  magis- 
trat des  plus  distingués,  sinon  éminent;  il  a  été  aussi  un 
grand  homme  de  bien. 

Notre  confrère  était  officier  de  la  Légion  d'honneur. 


M.  Tanon,  président  de  chambre  honoraire  à  la  cour 
de  cassation,  grand  officier  de  la  légion  d'honneur,  décédé 
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à  Paris  le  i6  avril,  19 16,  appartenait  à  l'Académie  de  légis- 
lation, en  qualité  de  correspondant,  depuis  1884. 

M.  Tanon  a  parcouru  une  brillante  carrière  judiciaire. 

Rédacteur  à  la  Chancellerie,  puis  sous-chef  du  cabinet 
du  garde  des  sceaux,  M.  Tanon  était  nommé,  le  5  septem- 
bre 1870,  substitut  au  tribunal  de  la  Seine  el  passait  en 
la  même  qualité  au  parquet  général  en  1878,  Deux  ans 
plus  tard,  il  rentrait  au  ministère  de  la  justice  comme 
directeur  des  affaires  criminelles  et  des  grâces  et  quittait 
cette  situation  élevée  en  1881  pour  occuper  un  siège  de 
conseiller  à  la  cour  de  cassation.  Procureur  général  près 
la  cour  d'appel  de  Paris  en  1892,  au  moment  des  affaires 
de  Panama,  il  revenait  à  la  cour  de  cassation  en  1893  et 
y  prenait  la  présidence  de  la  chambre  des  requêtes  qu'il 
devait  conserver  jusqu'à  sa  retraite. 

Nous  ne  nous  étendrons  pas  davantage  sur  les  fonc- 
tions remplies  par  M.  Tanon.  C'est  moins,  en  effet,  comme 
magistrat  que  comme  écrivain  que  nous  avons  à  parler 
ici  de  notre  regretté  correspondant. 

M.  Tanon  a  publié  de  nombreux  ouvrages  :  la  plupart 
concernent  l'histoire  de  nos  institutions  juridiques;  le 
dernier  résume  sa  pensée  sur  la  nature  et  les  origines  du 
droit.  Son  élude  de  prédilection  a  été  celle  de  l'ancienne 
procédure  écrite,  ou,  plus  exactement,  de  sa  formation  et 
de  ses  progrès,  depuis  son  apparition  au  treizième  siècle 
dans  les  cours  d'église  et  dans  celles  du  Midi,  jusqu'à  son 
entrée  victorieuse  dans  les  tribunaux  laïques  du  Nord  vers 
le  milieu  du  quatorzième  siècle.  Cette  révolution,  due  à 
la  renaissance  du  droit  romain,  fut  bienfaisante  en  somme, 
parce  qu'elle  substitua  des  règles  fixes  à  l'arbitraire  des 
juges. 

Dans  cet  ordre  de  travaux ,  son  ouvrage  le  plus  étendu 
est  celui  auquel  il  a  donné  pour  titre  :  lŒuvre  du  procès 
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civil  au  quatorzième  siècle,  au  Châlelet  de  Paris  (1886). 
M.  Tanon  avait  découvert  un  registre  de  la  seigneurie  de 
Villeneuve-Saint-Georges,  tenu  de  1871  à  iSyS,  contenant 
l'analyse  de  cinq  cent  quarante-quatre  actes  de  procédure 
inscrits  à  la  prévôté.  De  semblables  trouvailles  réjouis- 
sent un  érudit.  Celle-ci  était  d'autant  plus  importante 
que  les  registres  civils  du  Châlelet  ne  commencent  qu'à 
l'année  iSgô.  Notre  correspondant  tenait  donc  ainsi  en 
mains  le  plus  ancien  recueil  de  procédure  écrite  que  l'on 
connaisse  pour  Paris  et  sa  région.  M.  Tanon  a  également 
étudié  les  justices  ecclésiastiques  de  Paris,  qui  ont  subsisté 
plusieurs  siècles  à  côté  de  la  justice  du  roi,  notam- 
ment (1877)  celle  de  Saint-Martin-des-Champs  dont  le 
registre  criminel  constitue  une  véritable  chronique  judi- 
ciaire, pleine  de  renseignements  vraiment  précieux  sur 
notre  ancien  droit  criminel  et  sur  les  mœurs  de  nos 
pères. 

Mentionnons  encore  V Histoire  des  tribunaux  de  l'inquisi- 
tion en  France  (1893),  qui  met  en  pleine  lumière,  d'une 
part  l'organisation  singulièrement  adroite  de  celte  funeste 
institution,  d'autre  part  la  déplorable  influence  qu'elle  a 
exercée  sur  la  justice  laïque  de  l'époque. 

La  dernière  œuvre  de  M.  Tanon  a  pour  titre  :  l'Évolution 
du  droit  et  la  conscience  sociale  (1900).  Cette  étude  dont 
M.  l'avocat  général  Lombard  a  pu  dire,  dans  la  séance 
solennelle  de  rentrée  de  la  cour  de  cassation  du  16  octo- 
bre 1916,  qu'elle  était  comme  le  testament  de  juriscon- 
sulte de  son  auteur,  met  en  présence  la  thèse  du  droit 
naturel  tel  que  l'entendait  la  philosophie  du  dix-huitième 
siècle,  c'est-à-dire  un  droit  reposant  sur  des  principes 
absolus,  universels,  applicables  en  tout  lieu  et  en  tout 
temps,  et  le  système  de  l'école  historique,  d'après  laquelle 
le  droit  n'est  pas  une  conception  arbitraire,  mais  un  pro- 
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duit  de  l'histoire,  en  germe  dans  les  sociétés  primitives, 
se  développant  avec  la  civilisation,  et  reflétant  l'esprit  et 
la  conscience  de  chaque  peuple.  C'est  l'application  des 
théories  générales  de  Vico  et  de  Montesquieu  faite  à  la 
science  du  droit  par  Savignv  ;  mais  M.  Tanon  remarque 
avec  justesse  que  l'évolution  dans  les  sciences  morales  ne 
doit  pas  être  entendue  comme  dans  les  sciences  naturelles. 
Il  ne  saurait  être  question  de  lutte  pour  la  vie  ni  de  sélec- 
tion, car  la  vie  sociale  ne  s'améliore  que  par  le  progrès, 
en  d'autres  termes  par  l'idée  de  justice  et  lé  développe- 
ment des  intelligences.  Ici  se  pose  la  grande  question  : 
quelle  est  l'origine  de  l'idée  de  justice?  M.  Tanon  n'est 
pas  éloigné  de  penser  qu'elle  se  rattache  à  un  instinct, 
inné  en  quelque  sorte,  dans  l'esprit  humain.  On  voit,  par 
ces  quelques  indications,  le  grand  intérêt  et  la  haute  valeur 
philosophique  de  la  dernière  œuvre  de  notre  correspon- 
dant. 

L'Académie  n'a  cannu  M.  Tanon  que  par  ses  travaux, 
qui  s'échelonnent  depuis  le  début  de  sa  carrière  —  son 
premier  volume,  une  Étude  sur  le  tribunal  de  la  Seine,  date 
de  1860  —  jusqu'au  soir  de  sa  vie;  c'est  grâce  à  eux  que 
son  nom  se  perpétueia  dans  le  souvenir  de  ses  confrères. 

L.  SalefraiNQUe, 


L.  SALEFRANQUE 

LES  FINANCES  DE  LA  GUERRE 

DANS  LE  ROYAUME-UNI 


En  entrant  dans  la  guerre,  la  Grande-Bretagne  s'est 
imposée,  dès  le  premier  jour,  de  réaliser  l'incommensu- 
rable effort  que  nécessiterait  son  action  et,  sans  tarder, 
elle  s'est  mise  en  mesure,  par  l'emprunt  et  par  l'impôt, 
de  produire  l'effort  financier  que  comportait  la  situation 
et  qui  lui  a  déjà  permis  de  faire  face  du  i"  août  191 4  au 
3i  mars  19 17,  époque  de  la  clôture  de  son  dernier  exer- 
cice financier',  à  une  augmentation  de  dépense  supé- 
rieure à  3  milliards  700  millions  de  livres  sterling,  soit 
en  chiffres  ronds  93  milliards  3oo  millions  de  francs'. 

Pour  mesurer  exactement  cet  ellbrt  et  examiner  utile- 
ment les  voies  et  moyens  employés  par  nos  alliés  pour 
le  réaliser,  nous  grouperons,  tout  d'abord,  dans  deux 
relevés  consacrés  l'un  aux  dépenses,  l'autre  aux  recettes 
de  l'Échiquier,  les  résultats,  d'une  part  de  la  dernière 
année  financière  normale  1913-191-^1,  d'autre  part  des  an- 
nées 1914-1913,  1915-1916  et  1916-1917. 

Ces  relevés  sont  conformes  aux  documents  budgétaires 
anglais;  nous  en  avons  seulement  bloqué  certains  élé- 
ments secondaires  dont  nous  n'aurons   pas  à  faire  état. 

I.  L'exercice  financier  anglais  ne  concorde  pas  comme  en  France 
avec  l'année  civile;  il  commence  le  1"'  avril  de  chaque  année  pour  se 
terminer  le  3i  mars  suivant. 

a.  La  livre  sterling  vaut,  au  pair,  20  fr.  aai. 
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NATI  RE   DES   DEPENSES 


Service  du  fonds  consolidé  (Charge  permanente). 

I  f  Dette          ^   Intérêts. 
3             c       •               \  consolidée.     }   Annuités  terminales 
3               du'           }          ^^'**^          ^   Intérêts 

j  ,,     ^..^      ,       ]  tlottante.      }  Administration  de  la  detlc  .. . 

dette  nationale,    i  ^.               c      i    j-          «•              » 

'  >ouveau  fonds  d  amortissement 

Intérêts  de  la  dette  de  guerre 

■y  Ensemble 

8  Fonds  pour  développement  et  amélioration  des  routes 

9  Versements  au  compte  des  taxes  locales. 

10  I  Liste  civile 

II  Autres  services    \  Pensions  et  dotations  .... 
12  du  fonds         '.  Traitements  et  indemnités 
[3  consolidé.       /  (]ours  de  justice. 
1  '.  [  Services  divers 

Ensemble. 

i6  Total  du  service  di   fonds  consolidé 

Services  votés. 

Armée 

i8      Ministre  des  munitions  (y  compris  les  manufactures  militaires). 

ig      Marine 

3o      Services  civils  divers. 

Douanes  et  accise. 
3  3      Revenu  intérieur 
33      Post  office 
24      Votes  of  crédit  (opérations  navales  et  militaires) 

2,5  Total  des  services  votés. 

36  Total  dk.s  dépenses  a  couvrir  par  les  revenus. 

Dépenses  à  divers  titres. 

Amortissements,  avances,  etc.   (dépenses  effectives  et   opérations  de 

trésorerie) 

38      Dépenses  sur  fonds  spéciaux 
3g      Autres  dépenses 

3o  Total  des  dépenses  a  divers  titres. 

Balance  de  l'Échiquier  à  la  clôture  de  l'exercice. 

3i      HaïKiuo  d'Angleterre. 

32  Banque  d'Irlande. 

33  Total. 

34  Total  général  des  dépenses. 
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1913-14 

1914-15 

1915-16 

1916-17 
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liv.  si. 

liv.  st. 

li%,  si. 

liv.  st. 

14.787.109 
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1 2 . 934 . 4o6 
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1 
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I . ii5.85o 

3 .gSi .216 
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6 

7 
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3  4 . 5oo . 000 

22.668.896 

60.349.311 
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1.394.951 

1.528.365 

694.395 

» 

9.734.128 

9.529.134 

9.756.851 

9.895.466 

9 
10 

470.000 

470.000 

470.000 

\ 

316.576 

319.069 

320. 423       i 

) 

1 1 

56.547 

56.366 

36.219 

1-973.697 

12 

533.042 

534. i54 

531.334    1 

i3 

317.735 

3i3.825 

1 .409.935 

) 

i4 
i5 
16 

17 

I .693.890 

I . 6o3 . 4 I 4 

2 . 787 . 790 

1-973.697 

37.322.969 

35.419.809 

73.488.347 

139. 119.657 

28.331 .000 

28.845.724 

1 5 . 0 1 0 

\ 

1 0 . 000 

4o . 000 

2 .000 

18 

48. 833. 000 

5i .55o.ooo 

7.009    i 

f 

»9 

53.901 .000 

56 . 956 . 000 

54.718.000 

88.i33.o53 

30 

2 . 43i .000 

2.479.000 

2.5i4.o(j()    1 

21 

3.o52.o6o 

2. 123.000 

2 . 089 . 000    ' 

\ 

22 

24 .607 .000 

36.060.000 

26.673.000 

23 

)) 

357.000.000 

I .399.652.01 I 

1 .970.860.000 

34 

25 

26 

1 60 . 1 70 . 000 

525.053.724 

1 .485.670.030 

2 . o58 . 993 . o53 

197- '192  •  9^9 

560.473.533 

1 .559. i58.377 

3 . 198. I I 2 .710 

37.501 .396 

139.036.941 

966.559.633 

2 .800.730.820 

27 

'j  .046.  349 

3.374. 000 

3 . 569 . 700 

650.708 

28 

712 . l3o 

476.734 

» 

554.665 

29 

3o 
3i 

42.259.795 

133.887.675 

969. 139.323 

3.801 .936. 193 

9 .3'|().o52 

81.898.738 

30  .  1  1 1  .o(î5 

35.209.947 

1.085.467 

1 .552.224 

463.940 
25.  075  .o()5 

1 .330. 913 

3a 
33 
34 

10.434 . 5 19 

83.450.952 

26.435.809 

25o. 187. 283 

776.812. 160 

3.553.862.705 

5.036.484.763 
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Recettes  de  TEchiquier  pendant  les 


>  ATI  RE   DES   KECF;TTES 


Balance   de   l'Échiquier  à  l'ouverture   de  l'exercice. 


Banque  d'Angleterre. 
Banque  d'Irlande. .  . . 


9 

lO 

1 1 

13 

i3 
i4 
i5 
i6 

17 


19 
20 


33 


Total. . . 
Revenus  encaissés  par  l'Échiquier. 

Douanes 

Accises  

Droits  de  succession 

Timbre 

Taxe  foncière  sur  la  propriété  non  bâtie 

Taxe  sur  les  maisons 

Properly  and  income  lax  (y  compris  la  Supertnx). 

Excess  Profila  Dnly  (y  compris  la  MunUions  Levy) 

Nouvelles  taxes  foncières .' 

Postes  et  télégraphes 

Revenus  de  la  Couronne  (produit  net) 

Revenu  des  actions  du  canal  de  Suez 

Recettes  diverses. 

Total  dks  ueveisls.. 

Recettes  à  divers  titres. 

Avances,  bons  du  Trésor,  emprunts  temporaires  (recettes  elfectives 

opérations  de  trésorerie) 

Emprunts  de  guerre. 

Emprunts  spéciaux 

Autres  receltes 

Total.  . 
Total  f;É.NÉu\L  des  recettes.. 
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:niiiées   linanoièrcs    1913-14   à    lOlG-lOlT. 


1913-14 

1914-15 

1915-16 

1916-1917 

liv.  st. 

liv.  st. 

liv.  st. 

liv.  st 

5.389. '20 

9.349.f)Ô2 

81.898.7^8 

35. III .o65 

1 

940.025 

1.085.467 

I .552 .224 

468.941 

2 

3 

6.829.  16'* 

10.434.019 

83.450.902 

20.575.006 

35 . 45o . 000 

38.662 .000 

59.606.000 

70.561 .000 

4 

39.590.000 

4  2 . 3 1 3 . 000 

61 .310.000 

56 . 38o . 000 

5 

37.359.000 

28.382 .000 

3i .o35.ooo 

81 .  282 .000 

6 

9 . 966 . 000 

7.577.000 

6.764.000 

7.878.000 

7 

700 . 000 

63o . 000 

660 . 000 

64o . 000 

8 

2 . 000 . 000 

I . 980 . 000 

I . 990 . 000 

I .940.000 

0 

47.249.000 

69 . 899 . 000 

128.820.000 

2o5 . o38 . 000 

10 

» 

» 

I 4o . 000 

189.920.000 

1 1 

710. 000 

4 I 2 . 600 

363 . 000 

52  1 .000 

12 

3o . 800 . 000 

2 9. 6 5o. 000 

33 . 900 . 000 

84 . 100.000 

18 

53o . 000 

545.000 

000.000 

600.000 

i4 

1.579.972 

I . 276.682 

2.431.854 

8.055.817 

i5 

2.303.920 

5.917.448 

9 • 796 . 97" 

16.516.765 

16 

17 

198.242.897 

226.694.080 

336.766.824 

578. 427.582 

40.850.827 

135.682.827 

355.849.827 

2.866.435.870 

18 

» 

4o4 . 200 . 000 

1.774.690.956 

I .559.889.415 

19 

4.o46. 249 

9.874.000 

2 . 569 . 000 

652.224 

20 

7 I 2 . I 5o 

476.734 

535. i46 

554 . 665 

21 
22 
28 

45.610.  2  2() 

539.688.561 

3. 188.644.929 

4.427-482.174 

200. 187.283 

776.812. 160 

3.553.863.70-5 

5.026.484.762 
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Le  compte  de  l'exercice  lqio-iqi^  se  balançait  par  un 
total  d'opérations  de  250.187.283  livres  sterling'.  Les  opé- 
rations budgétaires  étaient  comprises  dans  ce  chiffre,  en 
recette  ((  Revenus  encaissés  par  l'Echiquier»  pour  un  total 
de  198.2^2.897  livres  sterling  et,  en  dépense,  tant  au  titre 
du  «  Service  du  fonds  consolidé  »  que  des  «  Services 
votés  »  pour  un  total  de  197.492.968,  soit  un  excédent 
de  recettes  de  7/19.928  livres  sterling. 

A  côté  des  dépenses  normalement  gagées  par  les  pro- 
duits des  impôts  figurent  diverses  dépenses  effectuées  à 
l'aide  de  fonds  d'emprunts  et  dont  on  trouve  la  contre- 
partie en  recette  dans  les  ressources  provenant  d'em- 
prunts spéciaux.  Ces  dépenses  s'élèvent  à  un  chiffre  peu 
élevé,  /j. 0/16.2^9  livres  sterling;  leur  remboursement  est 
effectué  par  des  annuités  terminables. 

Les  autres  opérations  inscrites  au  compte  financier 
1913-191/1  sont,  à  proprement  parler,  des  comptes  de 
trésorerie  sur  lesquels  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter. 

Notons  qu'avant  la  guerre,  la  dette  publique  ne  dépas- 
sait guère  700  millions  de  livres  sterling  et  que  la  charge 
permanente  de  celle-ci  atteignait  seulement  ik  millions 
et  demi  de  livres  sterling,  encore  de  très  importants 
amortissements  se  trouvent-ils  compris  dans   ce   crédit. 

Les  finances  de  la  Grande-Bretagne  étaient  donc  sans 
conteste,  à  la  veille  des  hostilités,  dans  l'état  le  plus  flo- 
rissant. 


I.  11  n'est  pas  sans  intérêt  de  remarquer  la  forme  de  présenlalion 
des  résultats  budgétaires,  qui  est  celle  d'un  compte  commercial. 
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L'exercice  igi^-iQib  se  balance  avec  un  total  d'opéra- 
tions de  776.812.160  livres  sterling.  Les  recettes  budgé- 
taires ont  atteint  226./i9/i.ooo  livres  sterling  et  les  dé- 
penses 560./173.000  livres  sterling. 

Voici  comment  il  a  été  fait  face  à  ces  dépenses  : 

liv.  st. 

Dépenses ôOo .  47^ .  533 

liv.  si. 

Recetlps  budgétaires 2 26.694  080 

Emprunt  de  guerre  3  1/2  "/„.  .  .  296.000.000 

Obligations  de  rÉchiquier 47-700.000 

Bons  du  Trésor 65.  i5o.ooo 


Total 634  •  544  •  080 


Excédent  à  porter  à  la  balance 74.070.547 

Le  projet  de  budget  présenté  à  la  Chambre  des  com- 
munes le  4  mai  1914  fixait  à  209.203.000  livres  sterling 
les  prévisions  de  dépenses  pour  l'exercice  1914-1915. 

On  peut  donc  cbiffrer  ainsi  les  dépenses  supplémen- 
taires nécessitées  par  la  guerre  : 

liv.  st. 

Dépenses  réelles 56o .  473 .  533 

Dépanses  normales  prévues 209.  2o3.ooo 

Dépenses  de  guerre 35 1 .  270 .  533 

Ces  dépenses  ont  eu,  dès  le  début,  un  caractère  nette- 
ment progressif  :  la  moyenne  journalière  qui  était  de 
700.000  livres  sterling  au  mois  d'août  191/1  est  passée  à 
1.400.000  livres  pendant  le  dernier  trimestre  de  1914, 
pour  atteindre  près  de  2  millions  de  livres  sterling  au 
cours  du  premier  trimestre  de -1910. 

Les  recettes  budgétaires  ont  dépassé  de  28.45i.i83  li- 
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vres  sterling  les  recettes  correspondantes  de  1913-1914. 
Vincome-tax  et  la  super-tax  ont  contribué  à  cette  plus- 
value  pour  22.i5o.ooo  livres  sterling-,  les  douanes  pour 
3.212.000  livres  sterling,  l'accise  pour  2.723.000  livres 
sterling,  et  les  droits  de  succession  pour  i, 023.000  livres 
sterling.  Les  autres  sources  de  recettes  ont  été,  toutefois, 
afïectées  directement  par  la  guerre  et  accusent  une 
moins-value.  L'accroissement  des  recettes  budgétaires  est 
attribuable,  d'une  part  au  développement  du  revenu  de 
la  nation  et,  d'autre  part,  à  l'application  des  nouvelles 
mesures  fiscales  édictées  par  les  deux  Finance  Act  de  1914- 
1915.  Le  Finance  Act  du  3i  juillet  1914  a  porté  le  taux 
général  de  Vinconie-lax  de  i  shilling  à  i  sh.  3  d.,  majoré 
les  taux  de  la  saper-iax  avec  abaissement  de  là  limite 
d'exemption  de  3. 000  à  2.5oo  livres  sterling  et  relevé  le 
tarif  des  droits  de  succession  {Eslate  duties).  Le  Finance 
Act  du  27  novembre  1914  a  majoré  les  droits  sur  le  thé, 
relevé  les  droits  sur  la  bière  et  doublé,  pour  les  quatre 
mois  restant  à  courir  jusqu'à  la  fin  de  l'exercice,  les 
taux  de  Vincome-tax  et  de  la  super-tax  fixés  par  la  loi 
du  3i  juillet  i9i4- 

En  prenant  comme  base  les  recettes  hugétaires  de 
l'exercice  1 9x3- 191 4,  on  arriverait  à  un  chiffre  de  recettes 
de  222.543.000  livres  sterling,  se  décomposant  ainsi  : 

liv.  si, 

Recettes  bugétaires  de  1918-1914 198.243.000 

Nouvelles  taxes  établies  par  le  Finance  Act  du 
3i  juillet  1914  : 

liv.  st. 

Estate  duties 800 .  000 

Income-tax 5 .  5oo .  000 

Super-tax 2 .  5oo .  000 

Total 8 .  800 .  000 

A  reporter 207 .  o43 .  000 
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Report 307 .  o/i3 .000 

Nouvelles  taxes  établies  par  le  Finance  Act  du 
37  novembre  1914  : 

liv.  st. 

Thé t)5o .  000 

Bière a .  5oo .  000 

Jncome-tax 11. 000 .  000 

Siiper-tax 1 .  5oo .  000 

Total 1 5 .  950 .  000 

Moins-value  des  droits  de  licence.  45o .  000 


Reste I  ô .  500 .  000 

Total  général  net  des  recettes  de  l'exercice 
1913-1914,  plus  les  nouvelles  taxes  pré- 
vues pour  191/1-1915 ^22. 543. 000 


En  réalité,  les  receltes  de  191/1-1915  ont  atteiiit 
226.694. 080  livres  sterling,  marquant  un  excédent  de 
4.i5i.ooo  livres  sterling-,  qui  indique  que  le  revenu  du 
pays  a  continué  à  se  développer,  malgré  les  événements 
actuels,  au  taux  normal  de  2  "/„. 

En  ce  qui  concerne  les  dépenses,  nous  remarquons  que 
la  charge  permanente  de  la  dette  ancienne  se  fixe  en  1914- 
1915  à  20.497.188  livres  sterling  au  lieu  de  24.5oo.ooo  li- 
vres sterling  pendant  le  précédent  exercice;  mais  l'intérêt 
et  les  charges  de  la  dette  de  guerre  apparaissent  pour 
2. 17 1.708  livres  sterling.  Les  dépenses  militaires  et  na- 
vales, qui  étaient  de  77.179  livres  sterling  en  1913-1914, 
ressortent  à  437.435.794  livres  sterling  pour  1914-1915. 
Les  autres  dépenses  se  chiffrent  à  100. 368. 843  livres  ster- 
ling. Le  total  des  dépenses  à  couvrir  par  les  revenus  bud- 
gétaires se  fixe  ainsi  à  56o. 473.533  livres  sterling. 

Le  déficit  net  à  couvrir  par  voie  d'emprunt  atteint  dans 
ces  conditions,  pour  l'exercice  1914-1915,  333-779.453  li- 
vres sterling  (56o. 473.533  liv.  st.  —  226.694.080  liv,  st.). 
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Le  total  des  sommes  empruntées  en  191/1-1915  s'est  élevé, 
en  fait,  à  407.860.000  livres  sterling,  de  sorte  qu'il  a  été 
ajouté  à  la  balance  de  l'Échiquier  un  excédent  de 
74.070.547  livres  sterling,  donnant,  au  3i  mars  igio,  un 
solde  disponible  de  83. 450.902  livres  sterling. 


* 
*  * 


Le  compte  général  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'Échi- 
quier pour  l'année  fiscale  iQiô-igiCi  se  balance  par  un 
total  d'opérations  de  2.553.862.705  livres  sterling.  Les 
opérations  purement  budgétaires  sont  comprises  dans  ce 
chifï're,  en  recelte  «  Revenus  encaissés  par  l'Échiquier  », 
pour  un  total  de  336.766.826  livres  sterling,  et,  en  dé- 
penses, tant  au  titre  des  «  Services  du  fonds  consolidé  » 
que  des  «  Services  volés  »,  pour  1.669.158.377  livres  ster- 
ling, soit  un  excédent  de  dépenses  de  1.222.391.663  livres 
sterling. 

De  nouveaux  sacrifices  ont  dû  être  demandés  aux  con- 
tribuables britanniques. 

Le  Finance  Act  du  23  juillet  1916  majore  les  droits 
de  douane  et  d'accise  sur  les  spiritueux  ;  il  porte  le  taux 
de  Vlncome-tax  à  2  sh.  6  pence  et  double  les  taux  de  la 
saper-tax. 

Le  Finance  Act  du  23  décembre  1916  majore  les  droits 
de  douane  ou  d'accise  sur  le  thé,  le  cacao,  le  café  et  ses 
succédanés,  le  sucre,  les  fruits  séchés,  le  tabac,  l'essence 
pour  moteurs,  les  spécialités  pharmaceutiques;  il  crée  de 
nouveaux  droits  à  l'importation,  qui  frappent  notamment 
les  automobiles,  les  instruments  de  musique,  les  hor- 
loges et  les  montres,  ainsi  que  les  films  cinématographi- 
ques. 

L'income-tax  est  augmenté   de   40  "/ol  l'exemption   ne 
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profite  plus  qu'aux  personnes  dont  les  revenus  respectifs 
n'excèdent  pas  i3o  livres  sterling  par  an  (au  lien  de  i6u) 
et  les  abattements  sont  modifiés  en  conséquence  pour  les 
revenus  de  4oo,  5oo  et  600  livres  sterling.  L'échelle  de 
la  siipei'-tax  est  également  majorée  pour  certains  re- 
venus. 

Enfin  Y  Ad  du  23  décembre  1916  crée  une  contribution 
spéciale  sur  les  bénéfices  de  guerre  (exress  profits  duty), 
sur  laquelle  nous  réviendrons  plus  loin. 

Ces  différentes  dispositions  ont  porté  les  recettes  bud- 
gétaires de  2'i6.694.ooo  livres  sterling  en  191^4-1915  à 
336.767.000  livres  sterling  en  1915^1916.  Le  supplément 
de  recetttes  demandé  à  l'impôt  n'atteint  pas  moins  de 
100.783.000  livres  sterling. 

Les  principales  plus-values  portent  sur  Vincome-tax  et 
la  .v«pe/'-/«.T7  pour  08.921.000  livres  sterling;  les  douanes, 
2o.99/j.()oo  livres  sterling;  l'accise,  18.897.000  livres  ster- 
ling. La  contribution  sur  les  bénéfices  de  guerre  n'a 
fourni  que  t ^0.000  livres  sterling  pour  l'exercice  igiS- 
1916,  par  suite  du  vote  tardif  du  Bill.  L'exploitation  des 
postes,  télégraphes  et  téléphones  a  donné  un  supplément 
de  recettes  de  4.200.000  livres  sterling. 

Les  dépenses  de  l'année  financière  1915-1916  se  fixent  à 
un  total  de  1.559.158.377  livres  sterling.  Dans  ce  chiffre, 
les  dépenses  pour  les  «  Services  votés  »  figurent  pour 
i./»85. 670.030  livres  sterling,  i./joo  millions  environ  re- 
présentent les  dépenses  de  guerre  proprement  dites,  de 
sorte  que  le  total  des  dépenses  spéciales  occasionnées  par 
la  guerre  atteint  environ  iJ\[\o  millions  de  livres  sterling 
pour  cet  exercice. 

Le  déficit  net  à  couvrir  par  voie  d'emprunt  s'est 
chiffré,  pour  1915-1916,  à  1.222.391.552  livres  sterling 
(1.559.158.377  liv.  st.  —  336.766.825  liv.  st.). 

Bull.  Acad.  de  législation.  27 
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Voici  comment  il  a  été  fait  face  aux  charges  de  l'exer- 
cice considéré  : 

liv.  st. 

Dépenses i  .569. 158.877 

liv.  st. 

Bons  du  Trésor 488. 810. 000 

Obligations     de     l'Échiquier 

3  V„  1920  (Débit) 10. 153.000 

Emprunt  de  guerre  3  1/3  %' 

1920-1928 35.798.000 

Emprunt  de  guerre  4  1/2   "/o, 

1925-1945 592.345.000 

Emprunt  américain 50.820,000 

Obligations     de     l'Échiquier 

5  7o  1 920 i  53 .  689 .  000 

x\utre  dette  créée  en  vertu  du 

War  Loan  Act  1915 io.25o.ooo 

Avances  à    titre   de  voies   et 

moyens 19. 986 .  000 

Total  des  ressources  pro- 
venant d'emprunts  .  ..      1.335.553.000 
Recettes  budgétaires . 336 .  76G .  825 


Total .      I  .G72.319.825 

Excédent  à  porter  à  la  balance' 11 3. 161.448 


Le  compte  de  l'Échiquier  pour  l'exercice  1916-1917  se 
balance  avec  un  total  d'opérations  de  5.026,484.762  livres 
sterling.  Les  recettes  budgétaires  ont  atteint  578.427.482  li- 
vres sterling;  les  dépenses,  2. 198. 1 12.710  livres  sterling. 
Le  déficit  net  à  couvrir  par  l'emprunt  se  fixe  ainsi  à 
1.624.685.128  livres  sterling,  malgré  la  sérieuse  augmen- 

I.  .Vprès  déduction  d'un  payement  de  170.143.000  livres  (avances 
faites  par  la  Banque  d'Angletene),  la  balance  de  l'Échiquier  s'est 
trouvée  ramenée,  en  lin  d'exercice,  à  a5.iii.o05  livres  sterling,  chif- 
fre porté  dans  notre  relevé  d'ensemble. 
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talion  du  rendement  des  produits  budgétaires  à  la  suite 
des  majorations  d'impôts  que  nous  avons  indiquées  plus 
haut  pour  les  précédents  exercices  et  auxquelles  sont 
venues  s'ajouter,  pour  1916-1 9 17,  quelques  nouvelles 
taxations  ou  surtaxations. 

Le  Finance  Act  [Neiv-Duties)  du  19  avril  19 16  a,  en  effet, 
établi  un  droit  particulier  sur  l'admission  aux  spectacles, 
ainsi  que  des  droits  de  douane  ou  d'accise  sur  les  allu- 
mettes, les  eaux  de  table  et  d'autres  boissons.  Le  Finance 
Act  du  19  juillet  1916  a  relevé  les  droits  de  douane  ou 
d'accise  sur  le  cacao,  le  café  et  ses  succédanés,  la  chico- 
rée, le  cidre,  les  eaux  de  table,  le  sucre;  cet  Act  a  porté, 
d'un  autre  côté,  Vincome-ta.r ,  pour  l'année  financière 
ayant  commencé  en  avril  1910,  au  taux  de  5  shillings, 
tout  en  maintenant  ou  en  édictant  certaines  modérations 
de  cet  impôt',  et  relevé  le  taux  de  Vexcess  profils  duty  à 
Oo  Vo. 

Les  produits  accusent,  par  ce  fait,  une  augmentation  de 
236. 661. 000  livres  sterling  sur  l'exercice  précédent.  Vin- 
come-tax  et  la  siiper-tax  ont  contribué  à  cette  plus-value 
pour  76.713.000  livres  sterling,  et  Vexcess-projlts  duty 
(y  compris  la  Munitions  levy)  pour  139.780.000  livres  ster- 
ling; les  douanes  pour  10.965.000  livres  sterling.  Par 
contre,  à  raison  des   restrictions  apportées  à  l'industrie 

I.  Les  revenus  gagnés  n'excédant  pas  2.000  livres  sterling  bénéfi- 
cient d'un  tarif  différentiel,  qui  s'échelonne  de  2  sh.  3  d.  à  4  sh.  3  d. 

Les  revenus  non  gagnés  n'excédant  pas  2.000  livres  sterling  béné- 
ficient également  d'un  tarif  différentiel,  qui  s'échelonne  de  3  sh.  à 
4  sh.  G  d.  Cette  modération  vient  en  addition  et  non  en  abrogation 
de  toute  exemption  ou  autre  modération  ou  abattement  en  vertu 
des  lois  sur  ïincome-lax.        , 

Le  droit  plein  ne  joue,  on  le  voit,  qu'au  delà  de  2.5oo  liv.  st.,  soit 
G3.o52  francs,  et  de  2.000  liA'.  st.,  soit  5o442  francs.  Dans  les  mômes 
conditions,  il  n'y  aurait  pas  en  France  20.000  contribiiables  qui  se 
trouveraient  acquitter  l'impôt  au  maximum  du  tarif. 
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de  la  bière  et  des  dispositions  législatives  prises  en  ce 
qui  concerne  les  alcools,  les  droits  d'accise  ont  marqué 
une  moins-value  de  /i.83o.ooo  livres  sterling. 

L'augmentation  des  recettes  est  ainsi  due  pour 
22^.018.000  livres  sterling  à  la  plus-value  des  impôts 
et  pour  12.643.000  livres  sterling  aux  services  productifs 
(postes  et  télégraphes,  terres  de  la  Couronne,  etc.). 

Nous  avons  dit  que  le  déticit  à  couvrir  par  l'emprunt 
était  de  1.624.685.128  livres  sterling. 

Voici  comment  il  a  été  fait  face  à  ce  déficit  : 

liv.  st. 

Bons  de  l'Échiquier 34o.564r)95 

Certificats  de  dépenses  de  guerre 23.56i  .000 

Certificats  d'économies  de  guerre 72.750.000 

Autres  dettes  créées  on  vertu  des  ]]  ar  Loan 

Acts  19 14  à  191 6 313.289.896 

Emprunts  de  guerre  4  "U  et  5  'V..-  ■ 780.376.710 

Avances  temporaires 197.630.000 

Avances  spéciales 4i  -940 

Total  net  des  emprunts 1.728.214.  i4x 

A  déduire  : 

liv.  si. 

Rachat  net  de  bons  du  Trésor...    102.271 .000 
Fonds  d'amortissement 397. 160 

102 .668. 160 

Diirérence j  .625.545.981 

Augmentation  de  la  balance  de  l'Échiquier.  860. 853 

1.62/1.685.128 


Si  nous  faisons  porter  maintenant  nos  comparaisons 
sur  les  résultats  de  1913-1914  et  ceux  de  1916-1917,  nous 
constatons  que  le  total  des  recettes  budgétaires  se  chi- 
frant,   en    I9i3-'i9i4,  à   198.243.000  livres  sterling  dont 


-    42Ô  — 

i63.o29  livres  sterling  pour  les  impôts,  en  1916-1917  le 
produit  de  ceux-ci  a  dépassé  de  35o  millions  de  livres 
sterling  les  produits  de  1913-1914,  soit  216,7  p.  100  (no- 
tam.  douanes,  99,0  p.  100;  accise,  ^2,^  p.  100;  income-lax 
el  super-tax,  333, g  p.  100);  quant  aux  services  productifs, 
ils  n'accusent  qu'une  augmentation  de  24  millions  de 
livres  sterling.  Il  suit  de  là  que  les  impôts  qui  avaient 
fourni,  en  1913-191/i,  82  p.  100  des  recettes  budgétaires 
ont  fourni,  en  1916-1917,  90  p.  100  de  ces  recettes  envi- 
ron, soit  21,1  p.  100  pour  les  impôts  indirects  et 
67,5  p.  100  pour  les  impôts  directs.  Si  l'on  répartit  la 
contribution  sur  les  bénéfices  de  guerre  {excess  profits 
diity)  —  due  en  majeure  partie  à  la  hausse  des  prix 
—  par  parties  égales  entre  les  deux  catégories  d'im- 
pôts, on  constate  que  les  impôts  indirects  ont  fourni 
34,3  p.  100  des  recettes  budgétaires  et  les  impôts  directs 
55,3  p.  100  de  ces  recettes.  En  prenant  comme  base  le 
chiffre  de  5i4  millions  qui  représente  le  produit  des  im- 
pôts, on  trouve  pour  les  impôts  indirects  2/1,7  p.  100  et 
pour  les  impôts  directs,  76,3  p.  100  ou  38,3  et  61,7  p.  100 
respectivement  en  répartissant,  comme  nous  venons  de 
le  dire,  le  produit  de  Vexcess  profils  daty. 


?sous  récapitulerons  ici  les  recettes  et  les  dépenses  de 
TEchiquier  du  1"'  août  1914  au  3i  mars  1917,  afin  de 
faire  ressortir  l'importance  des  opérations  budgétaires  de 
la  période  d'hostilités. 
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Du  1"  août  191 'f  au  :îl  mars  1915' 


liv.  st. 

Total  des  dépenses.      'i()8. 359.980 

\ugmentation  de  la 
balance  à  l'Echi- 
quier         78.39o.r)()4 


Total 


."170.750.54/4 


liv,  st. 

Hecettcs    budgétai 

res. 178.758.744 

llece  t  les  p  rovcn  a  11 1 

d'emprunts 404.991  800 


Total . 


576.750.544 


Exercice   191Ô-191G. 


liv.  st. 

Total  des  dépenses.  1.559. 158.377 
Diminution    de    la 

balance  à  l'Hciii- 

quicr 57.875.94(> 

Total...   i.5oi. 282.431 


liv.  st. 

Recettes  budgétai- 
res.       336.766.824 

llecettes  provenaril 
d'emprunts 1  .i64.5i5.()07 

Total. . .   1. 501.282.431 


Exercice  1916-1917. 


liv.  st. 

Total  des  dépenses.  2.198.1 12.710 
Augmentation  de  la 

balance  à  l'Eclii- 

quier 8(}o.853 

Total...  2.198.973.563 


liv.  st. 

Recettes  budgétai- 
res       573.427.582 

Recettes  provenant 
d'emprunts 1.620. 545. 981 

Total...  2.198.973.563 


To/nl  génèrnl  du  1"  août  I9l'i  au  '.il  mar.s  1917. 

liv.  ,st. 

Recettes  budgétai- 
res   1.081.953.150 

Receltes  provenant 

d'emprunts.   ...  3.i95.o53.388 

Total  général  du 
I"  août  1914  au 


liv.  st. 

Total  des  dépenses.  4- ■<55. 631.067 

Augmentation  de  la 
balance  à  l'Echi- 
quier         21.375.471 

Total  général  du 
1"  août  1914  au 


3i  mars  1917. .  .  ■  4.277.006.538 


3i  mars  1917.  ..  4-277.006. 538 


1.  Les  dépenses  comprennent  les  prêts  aux  Alliés  et  aux  Domi- 
nions britanniques,  prêts  dont  le  monlanl  a  dû  s'élever,  d'après 
les  prévisions,  à  964  millions  de  livres  sterling  à  la  date  du 
3i  mars  1917. 
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Pour  faire  face,  du  i*"'  août  191 4  au  3i  mars  1910,  aux 
^  milliards  ^55  millions  de  livres  sterling  auxquels  se 
sont  montées  les  dépenses,  la  Grande-Bretagne  a  disposé 
de  I  milliard  81  millions  de  livres  sterling  de  recettes 
budgétaires;  elle  a  du  demander  à  l'emprunt  près  de 
3  milliards  200  millions  de  livres  sterling  (plus  de  80  mil- 
liards 700  millions  de  francs). 

Nous  avons  indiqué,  au  fur  cl  à  mesure  de  cet  exposé, 
les  taxations  nouvelles  qui  ont  été  établies.  On  a  procédé, 
dans  les  différentes  branches  de  produits  budgétaires,  par 
voie  de  majorations  des  tarifs  :  majorations  sur  les  doua- 
nes et  l'accise  parmi  les  impôts  indirects;  majorations  de 
Y income-lax  et  de  la  saper-tax  parmi  les  impôts  directs. 
Nous  ne  rencontrons  guère,  en  effet,  qu'une  seule  contri- 
bution nouvelle  importante  :  Vexcess  profils  duiy. 

La  taxation  des  bénéfices  de  guerre  s'est  présentée  tout 
d'abord,  chez  nos  Alliés,  sous  un  aspect  plutôt  adminis- 
tratif que  fiscal.  C'est  par  l'une  des  clauses  du  Manitions 
of  toar  Act  du  2  août  1910  donnant  au  ministère  de  l'ar- 
mement le  pouvoir  de  soumettre  à  un  régime  spécial  les 
établissements  industriels  fabriquant  des  munitions  que 
l'Etat  anglais  est  venu  attribuer  exclusivement  à  la  collec- 
tivité la  totalité  des  bénéfices  réalisés  par  les  industriels 
intéressés,  au  delà  d'un  certain  quantum  doimé,  ce  quan- 
tum étant  déterminé  par  le  profit  moyen  des  deux  années 
immédiatement  antérieures  à  la  guerre,  majoré,  d'un 
cinquième  à  forfait.  Certaines  dispositions  permettent  de 
déduire  du  bénéfice  les   sommes  consacrées  à  des  amor- 


—  428  - 

tissements  ou  à  la  création  d'un  matériel  nouveau  et  auto- 
risent différentes  dérogations. 

Mais  cette  mesure  n'a  pas  paru  longtemps  suffisante 
et,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut,  le  deuxième 
Finance  Ad  igiô,  du  23  décembre  igiâ,  a  créé  un  impôt 
sur  les  excédents  de  bénéfices  {excess  profits  diity),  calculé 
sur  la  somme  dont  les  bénéfices  réalisés  au  cours  de 
n'importe  quel  exercice  clos  après  le  4  août  191 4  par 
tout  commerce  ou  par  toute  entreprise  ont,  déduction 
faite,  en  rémunération  du  capital,  de  G  "/„  de  ce  capital 
pour  les  sociétés  anonymes  et  de  7  "/„  pour  les  autres 
entreprises,  dépassé  de  plus  de  200  livres  sterling  le 
standard  de  bénéfices  antérieuis  à  la  guerre  {prewar  stan- 
dard of  profits).  Celte  contribution  s'ajoute  à  V income-tax ; 
elle  est  calculée  comme  la  super-tax,  c'est-à-dire  qu'il 
n'est  fait  aucune  déduction  pour  V income-tax . 

Certaines  exemptions  sont  cependant  prévues,  ainsi 
que  différentes  déductions  pour  les  amortissements.  Un 
conseil  arbitral  statue  souvciainement  sur  les  questions 
soulevées  par  l'assiette  de  l'impôt.  Suivant  les  habitudes 
anglaises,  ce  conseil  a  de  très  larges  pouvoirs;  c'est  ainsi 
qu'il  a  qualité,  par  exemple,  jiour  élever  dans  une  très 
forte  proportion  le  pourcentage  du  rendement  normal 
quand  il  s'agit  d'entreprises  aléatoires  ou  influencées  par 
des  particularités  spéciales.  L'impôt  est  perçu  par  voie 
de  déclaration,  obligatoire  pour  le  contribuable  dans  un 
délai  déterminé. 

Le  taux  de  la  taxe,  fixé  à  5o  "/„  par  le  Finance  Act  de 
1915,  a  été,  depuis,  porté  à  60  "/<>'• 

Le?  établissements  industriels  visés   sont  soumis,  soit 


I.  La  taxe  vient  d'être  relevée  à  80  p.  100  au  budget  de  191 7-1918; 
mais  la  Munitions  levy  est  fusionnée  avec  Vexcess  profils  duly. 
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à  cet  impôt  (excess  profits  diily),  soit  aux  dispositions  du 
Munitions  of  war  Act,  suivant  que  l'application  entraîne 
le  payement  de  la  taxe  la  plus  élevée'. 

L'ensemble  des   sommes  perçues  au  3i   mars  1917   se 
chiffre  à  i/(0  millions  de  livres  sterling. 


Nous  terminerons  cette  étude  par  le  relevé  des  em- 
prunts de  guerre  du  gouvernement  britannique.  Cet  état 
permettra  de  se  rendre  compte  à  la  fois  de  la  nature  de§ 
opérations  effectuées  et  des  besoins  successifs  auxquels 
il  a  été  pourvu  : 

liv.  si. 

Emprunts  de  guerre  4  "/<.  et  5  "/„  de  191 7 780.877.000 

Certificats  d'économies  de  guerre  quinquen- 
naux    7/4 .  000 .  000 

Bons  du  Trésor 448 . 1 97 . 000 

Certificats  de  dépenses  de  guerre aS.ôGi  .000 

Avances  par  voies  et  moyens 217 .526.000 

Emprunt  de  guerre  3  7j  Vo,  1925-1928^ 381.798.000 

Obligations  de  l'Échiquer  3  "/u ,  1920 21 .83i  .000 

Emprunt  de  guerre  4  V,  °/o,  1925-1945  ' 592.840.000 

Empniul  collatéral  5  "/o  aux  États-Unis  (octo- 
bre 1915) 50.820.000 

Emprunt  collatéral  5  °/..  au>^  Etats-Unis  (sep- 
tembre r9i()) 5o .  000 .  000 

.1  reporter 2 .  590 .  455 .  000 


I.  Ino  coiitribulioti  sur  les  bénéfîcos  de  guerre  a  été  établie  dans 
la  plupart  des  pays  belligérants  ou  neutres.  —  Pays  alliés  :  Grande- 
Bretagne,  France,  Italie,  Russie;  —  pays  ennemis  :  Allemagne, 
Aulriclie; —  pays  neutres  :  Danemark,  I^ays-Has,  Suède  et  Suisse. 

■>..  Total  ramené  à  62.77^.000  livres  sterling,  par  suite  de  conver- 
sions, à  la  date  du  3i  mars  1916. 

3.  Montant  en  circulation  à  la  date  du  3i  mars  1910,  par  suite  des 
conversions. 
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Report 3.590.4iJ&ooo 

Emprunt   collatéral    5   '/s  "A   ^^^"^   États-Unis 

(octobre  1916) 60.000.000 

Emprunt  collatéral  5  '/^  %  aux  États-Unis  (jan- 
vier 1 9 1 7) .  . '^o .  000 .  000 

Obligations  de  l'Échiquier  5  7»,   1919,    1920 

et  1 92 1 334 .  588 .  000 

Obligations  de  l'Échiquier  6  "/„,  1920 160.952.000 

Obligations  émission  japonaise lo. 000. 000 

Autres  dettes 152.290.000 

Total 3. 358. 285. 000 


On  voit  quel  puissant  eff'ort  financier  ont  déjà  fait  nos 
Alliés,  effort  que  les  mesures  inscrites  au  budget  de  1917- 
19 18  accentueront  encore  davantage. 

La  politique  financière  de  l'Angleterre  est,  on  doit  le 
reconnaître,  d'une  continuité  remarquable.  Les  chance- 
liers de  l'Échiquier  qui  se  sont  succédé  au  pouvoir  depuis 
le  commencement  des  hostilités,  MM.  Lloyd  George, 
Mac-Kenna,  Bonar-Law,  se  sont  inspirés  des  mêmes  prin- 
cipes. Ils  ont  émis  les  emprunts  que  nécessitaient  les 
circonstances;  mais  ils  ont  voulu  que  ceux-ci  fussent  tou- 
jours et  immédiatement  gagés  par  l'impôt,  auquel  ils  ont 
demandé,  sans  hésitation  aucune,  le  supplément  de  res- 
sources indispensable,  en  s'adressant  aussi  bien  aux  im- 
pôts directs  qu'aux  impôts  indirects  selon  qu'ils  jugeaient 
à  propos,  sans  souci  de  plaire  à  telles  ou  telles  catégo- 
ries de  contribuables,  mus  seulement  par  le  désir  de 
répartir   avec  le  plus    d'équité   possible  l'ensemble  des 


nouvelles  charges  fiscales. 


L.  Salefk.vnqui!;. 


ACGUSTE  PUIS 


LA  SAETION  IIES  1\FIIACTI0\S  Al  DHOIT  DES  (lElS 

COMMISES  PAR  LES  EMPIRES  DU  CENTRE 


Notre  distingué  confrère,  M.  Mérignhac,  a  récemment 
publié  une  importante  étude  sur  la  Sanction  des  infrac- 
tions au  droit  des  gens  commises  au  cours  de  la  guerre  euro- 
péenne par  les  empires  du  centre.  Cette  étude,  parmi  d'au- 
tres, qui  ont  paru  depuis  1914  sur  la  question,  émanant 
de  juristes  spécialisés,  comme  M.  Mérignhac,  dans  les 
études  de  droit  international,  M.  Clunet,  M.  Renault, 
pour  ne  citer  que  les  plus  connus,  soulève  un  problème 
non  seulement  intéressant  pour  le  droit  lui-même,  mais 
encore  qui  se  pose  avec  une  impérieuse  insistance  de- 
vant la  conscience  humaine  :  tant  de  faits  qu'elle  consi- 
dère comme  des  crimes  demeureront-ils  impunis,  éteints 
par  l'amnistie  qu'amènera  la  paix;*  Est-il  possible  que 
les  violations  des  lois  les  plus  saintes  ne  reçoivent  pas 
les  châtiments  que  réclament  notre  cœur  et  notre  raison? 

On  se  rappelle  la  stupéfaction  indignée  qui  accueillit 
dans  le  monde  les  attentats  allemands  :  traitements  inlli- 
gés  à  la  population  non  belligérante,  massacres  de  civils, 
sous  le  prétexte  mensonger  qu'ils  étaient  des  «  francs- 
tireurs  »,  pillages  et  vols  de  la  propriété  privée,  meur- 
tres de  blessés  sans  défense,  bombardements  d'ambulan- 
ces, incendies  ou  bombardements  de  villes  ouvertes,  se- 
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vices  odieux  contie  les  prisonniers  de  guerre,  et  enfin  la 
trilogie  des  horreurs  :  la  déportation  et  le  travail  forcé  de 
toute  une  population,  les  raids  de  zeppelins  et  la  guerre 
sous-marine  à  outrance.  M.  Mérignhac  remarque  avec 
justesse  que  le  monde  s'est  trouvé  désemparé  devant  une 
pareille  variété  et  une  telle  accumulation  de  forfaits, 
dont  l'exécution  n'était  pas  la  conséquence  de  sauvageries 
individuelles,  mais  bien  d'un  plan  préconçu  et  parfaite- 
ment conscient,  visant  à  rendre  la  guerre  terrible,  afin 
d'en  abréger  la  durée. 

Étudiant  avec  méthode,  dans  son  étude,  les  moyens 
que  la  loi  internationale,  ou  même  les  lois  nationales, 
peuvent  nous  offrir  pour  punir  ces  crimes,  il  y  marque 
avec  finesse  la  mesure  dans  laquelle  il  est  loisible  et 
souhaitable  de  les  utiliser. 

Il  distingue,  d'abord,  la  responsabilité  civile,  qui  joue 
dans  le  cas  de  vols  et  pillages  manifestes,  et  que  la  confé- 
rence de  La  Haye  a  établie  et  formulée  dans  l'article  3 
du  règlement  relatif  aux  lois  et  coutumes  de  la  guerre 
sur  terre  ;  cette  responsabilité  incombe  en  définitive  au 
gouvernement  et  se  traduit,  lors  du  traité  de  paix,  par 
l'obligation  des  réparations  pécuniaires.  Des  pénalités 
sont  prévues  également  par  l'article  28  de  la  convention 
de  Genève,  dans  le  cas  d'attentats  contre  les  blessés.  Mais 
là  se  limitent  les  textes  législatifs  élaborés  d'un  commun 
accord  par  les  principales  puissances  du  monde.  En  fait, 
le  droit  international  n'a  pu  envisager  l'hypothèse  de 
forfaits  tels  que  ceux  qu'a  vu  se  produire  cette  guerre, 
et  il  a  fallu  improviser  des  sanctions  nouvelles.  M.  Méri- 
gnhac a  consacré  de  longs  développements  à  la  plus  im- 
médiate, celle  des  représailles;  il  en  a  marqué  tous  les 
inconvénients,  et  il  n'y  a  pas  à  revenir  sur  son  magis- 
tral exposé.  Mais,  d'accord  avec  d'autres  éminents  juris- 
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tes,  il  est  disposé  à  les  admettre  sous  certaines  conditions. 
Ecartant  l'idée  d'imiter  les  dévastations  systématiques  et 
les  déportations  de  populations,  il  justifie  les  bombarde- 
ments aériens  des  villes  allemandes,  en  réponse  aux  raids 
des  zeppelins;  il  préconise  aussi  la  mise  sous  séquestre 
et  même  la  confiscation  des  propriétés  ennemies,  ainsi 
que  la  prohibition  des  rapports  commerciaux.  Il  men- 
tionne enfin  d'autres  mesures  de  coercitions  propres  à 
faire  réfléchir  l'adversaire  et  à  l'amener  à  renoncer  à  une 
guerre  inhumaine  :  telle  est,  par  exemple,  la  menace  de 
ne  pas  reprendre  les  rapports  diplomatiques  après  la  paix, 
avant  que  des  faits  universellement  qualifiés  crimes  n'aient 
été  jugés  et  punis. 

Dans  la  troisième  et  dernière  partie  de  son  étude, 
M.  Mérignhac  arrive  au  point  le  plus  délicat,  l'examen  de 
la  responsabilité  pénale.  Plusieurs  questions  sollicitent 
une  solution  :  d'abord,  à  qui  appartient  réellement  la 
responsabilité  des  actions  délictueuses  ou  criminelles? 
Tout  accusé  peut  exciper  de  l'ordre  donné,  et  il  faudrait, 
en  fin  de  compte,  remonter  jusqu'au  kaiser.  En  second 
lieu,  quelle  juridiction  est  compétente?  Il  est  bien  évi- 
dent qu'un  juge  doit  être  impartial  —  et  qui  est  impar- 
tial, dans  une  guerre,  sinon  les  neutres?  Subsidiairement, 
en  vertu  de  quelles  lois  doit-on  juger?  Sera-ce  en  s'ap- 
pnyant  sur  les  lois  des  belligérants  tant  bien  que  mal 
conjuguées  et  combinées,  ou  bien  se  fondera-t-on  sur 
une  autre  jurisprudence?  M.  Mérighnac  admet,  avec  un 
article  de  la  conférence  de  La  Haye,  l'application  des  lois 
nationales  aux  crimes  de  guerre  commis  par  des  étran- 
gers, ainsi  que  la  compétence  des  juridictions  nationales. 
Et  le  gouvernement  a  adopté,  dans  quelques  cas,  son  point 
de  vue.  Mais  notre  confrère  ne  se  flatte  pas  que  l'ins- 
tinct de  justice  soit  satisfait  par  les  quelques  exemples 
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que  l'on  a  pu  faire,  et  il  n'est  pas  éloigné  d'admettre  des 
actions  par  contumace  contre  les  chefs  responsables  ou 
auteurs  avérés  de  crimes,  et  surtout  des  actions  d'après 
guerre  que  les  traités  de  paix  devront  stipuler. 

De  la  solide  étude  de  M.  Mérignhac,  il  se  dégage  une 
conclusion  non  explicite  sans  doute,  mais  implicite;  elle 
est,  il  faut  l'avouer,  assez  mélancolique  :  c'est  que  nous 
sommes  juridiquement  impuissants,  que  le  droit  inter- 
national ne  nous  fournit  aucune  arme  et  que  nous  ne 
devons  attendre  que  de  notre  victoire  le  châtiment  dés 
coupables.  Et  c'est  bien  là,  à  notre  sens,  toute  la  ques- 
tion :  la  force  seule  permettra  d'établir  un  droit  interna- 
tional qui  n'existe  pas,  et,  ajoutons,  qui  ne  pouvait  pas 
exister. 

Ce  que  nous  appelons,  en  effet,  les  crimes  allemands, 
ce  ne  sont  pas  ces  actes  individuels  et  comme  sporadi- 
ques,  pillages,  violences,  que  nos  adversaires  répriment 
dans  leur  armée  avec  la  même  sévérité  que  nous  les 
punissons  parmi  nos  propres  troupes  ;  ce  sont  avant  tout 
des  actes  collectifs  et  méthodiques.  Quand  les  colères 
seront  un  peu  calmées,  —  ne  disons  pas  les  haines  éteiir- 
tes!...  —  une  critique  plus  objective  pourra  s'exercer 
sur  les  événements  de  la  guerre  et  dégager  la  vérité  des 
témoignages  parfois  contradictoires  et  toujours  passion- 
nés. Un  certain  nombre  de  faits  apparaîtront  alors  comme 
indiscutables  :  les  ravages  systématiques,  les  transplan- 
tations ou  le  servage  des  populations,  les  raids  de  zeppe- 
lins, la  guerre  sous-marine.  Voilà  déjà  un  dossier  formi- 
dable :  peut-être  se  grossira-t-il  encore.  Ce  sont  là,  à  notre 
sens,  les  nouveautés  que  cette  catastrophe  nous  a  appor- 
tées et  devant  lesquelles  le  droit  international  s'avoue 
impuissant  et  le  juriste  désarmé. 

C'est  que   cette  guerre  ne  ressemble  plus   aux  autres 
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guerres.  Il  faul  que  nous  ayons  le  courage  de  le  dire  : 
la  théorie  allemande  de  la  guerre  moderne  est  vérifiée 
par  la  réalité,  et  la  réalité  est  effroyable.  Jadis,  et  jus- 
qu'en 1870,  la  guerre  ne  bouleversait  pas  les  conditions 
d'existence  des  nations,  parce  qu'une  faible  partie  seule 
de  la  nation  y  participait.  Les  contingents  les  plus  formi- 
dables, ceux  qu'a  levés  l'Allemagne  en  1870,  ne  dépas- 
saient pas  1.200.000  hommes  pour  une  population  de 
^o  millions  d'âmes,  soit  environ  un  trente-quatrième  de 
la  population  totale.  Aujourd'hui,  elle  a  mobilisé  plus 
•d'un  huitième  et  la  France  un  sixième  ou  un  septième. 
Ce  ne  sont  pas  deux  armées,  comme  sous  Napoléon  l" 
ou  même  sous  Napoléon  III,  ce  sont  deux  peuples  entiers 
en  armes  qui  s'affrontent,  ïjour  lesquels  la  distinction 
du  civil  et  du  militaire  n'existe  plus,  et  à  peine  celle  de 
l'avant  et  de  l'arrière.  D'autre  part,  avant  1870,  les  nations 
vivaient  des  produits  de  leur  sol  ou  de  leur  travail  et  se 
contentaient  d'échanges  assez  réduits.  Depuis  un  demi- 
siècle,  le  commerce  international  a  pris  une  complexité, 
un  développement  si  prodigieux,  des  besoins  si  nouveaux 
se  sont  créés,  des  relations  si  nombreuses  se  sont  éta- 
blies que  le  monde  est  aujourd'hui  composé  d'États  soli- 
daires et  qui  ne  sauraient  se  passer  les  uns  des  autres. 
Intérêts  économiques  et  politiques  sont  de  nos  jours  à. tel 
point  liés  qu'il  ne  peut  plus  y  avoir  guerre  entre  des 
Etats  puissants  qui  n'arrive  à  être  guerre  mondiale.  Le 
feu  qui  a  pris  aux  Balkans  en  191 2  s'est  étendu  à  l'uni- 
vers, par  un  progrès  logique  et  inéluctable.  Que  devient 
le  droit  international,  que  deviennent  même  les  droits 
nationaux  devant  un  phénomène  si  grandiose  qu'il  prend 
tous  les  caractères  d'une  révolution  cosmique,  et  l'aveu- 
gle brutalité  des  convulsions  de  la  nature? 

Le  pis,  c'est  que  les  peuples  sont  parfaitement  cons- 


—  436  - 

cients  ;  les  plus  redoutables  sont  précisément  les  plus 
cultivés  :  lutte  pour  l'exisLence,  ou  pour  l'avenir,  sont 
des  termes  qui  représentent  quelque  chose  de  précis  à 
l'esprit  de  la  plupart  des  Français,  des  Allemands  et  des 
Anglais.  Ces  collectivités  intelligentes  sont  moins  menées 
qu'elles  ne  mènent  leurs  chefs.  Ce  que  nous  appelons 
crimes,  elles  le  nomment  loi  de  salut  national,  sakis  pc- 
pâli  siiprema  lex  esfo.  Au  nom  de  cette  loi,  nous  avons 
appliqué  l'arme  que  nous  avions  entre  les  mains  :  le  blo- 
cus, et  qui  figurait  dans  l'arsenal  des  armes  légales,  dans 
le  droit  national.  Par  le  blocus,  nous  affamions  l'Alle- 
magne; et  s'il  eût  été  strict,  la  guerre  serait  terminée 
aujourd'hui.  L'Allemagne  a  riposté  en  tentant  de  nous 
affamer  ;  mais  elle  a  usé  d'une  arme  nouvelle,  pour 
laquelle  n'existait  aucune  réglementation  :  le  sous-marin. 
Elle  en  a  usé  avec  une  froide  cruauté,  parce  qu'elle  défen- 
dait son  existence  :  aucune  campagne  n'a  été  plus  popu- 
laire chez  elle;  il  n'y  a  pas  de  meilleur  exemple  d'un 
crime  collectif  que  celui-là.  Plus  il  est  évident  qu'il  s'agit, 
pour  les  peuples  occidentaux  de  l'Europe,  d'un  conflit 
où  se  joue  leur  avenir,  leur  développement,  leur  vie 
même,  plus  ils  sont  disposés  à  user  de  tous  moyens 
pour  mettre  leurs  adversaires  en  état  d'infériorité  pour 
le  futur  :  nous  rendre  des  prisonniers  anémiés  et  physi- 
quement diminués,  ruiner  nos  mines,  couper  nos  arbres 
fruitiers,  anéantir  nos  vaisseaux  en  conservant,  eux,  leur 
tonnage  dans  leurs  ports  pour  les  luttes  d'après  guerre, 
tous  ces  actes  procèdent  d'un  système  contre  lequel  nous 
devons  d'autant  moins  nous  inscrire  que,  lorsque  nous 
aurons  vaincu,  nous  en  appliquerons,  du  moins  nous 
aimons  à  l'espérer,  impitoyablement  les  principes,  sinon 
les  moyens  d'exécution,  afin  de  rétablir  un  juste  équi- 
libre. 
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[1  nous  paraît  donc  inutile  de  nous  indigner  et  d'invo- 
([ucr  la  sainteté  des  lois  humaines.  Si  Ton  admet  la 
guerre,  il  est  impossible  de  se  soustraire  aux  conséquen- 
ces logiques  telles  que  nous  les  impose  l'organisation 
moderne;  il  est  parfaitement  exact  que  nous  sommes 
revenus  aux  temps  où  des  hordes  primitives  se  dispu- 
taient des  terres  et  des  richesses  :  tel  est  encore  aujour- 
d'hui l'enjeu  de  la  partie  pour  les  Allemands.  Ce  n'est 
que  lorsque  ceux-ci  et  leurs  alliés  auront  reconnu  et 
l'impossibilité  de  développer  leurs  forces,  et  la  supério- 
rité de  la  nôtre,  que  l'on  pourra  songer  à  édifier,  avec 
une  société  des  nations,  les  lois,  jusqu'ici  inexistantes, 
qui  la  régiront.  Punir,  ce  serait  bien  ;  empêcher  pour 
l'avenir,  ce  serait  mieux.  Et  le  vrai  moyen  serait  encore 
de  désintoxiquer  l'âme  allemande,  de  ruiner  l'œuvre  de 
leurs  penseurs  et  de  leurs  savants,  en  leur  imposant,  si 
nous  le  pouvons,  notre  forme  de  penser  et  notre  civi- 
lisation pacifique  et  libérale,  qui  est  celle  de  l'avenir. 

Auguste  Puis. 
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le  régime  de  l'état  de  siège, 
120,  157. 

—  Opinions,  ^6  (codification  du 
droit  musulman  algérien),  224 
(organisation  de  la  justice),  227 
(la  politique  allemande).  23» 
(les  marchés  de  la  guerre),  23() 
(la  justice  entre  les  nations;. 

Carton  de  Wiart.  élu  associé  ho- 
noraire. 34*). 

Cézar-Bru.  —  Allocution  prési- 
dentielle (igiS),  328. 

—  Rapport  sur  le  concours  des 
lauréatsdudoctorat  (1915),  302. 

—  Opinions,  23o  (les  marchés  de 
la  guerre). 

Crouzel.  —  Fausse  conception  de 


la  faute  dans  la  doctrine  clas 
sique,  5i,  89. 
Crouzil.  —  Application  du  con- 
cordat de  1801   en  Alsace-Lor- 
raine, depuis  1871,  55,  96. 

—  Rapport  sur  les  concours  or- 
dinaires de  19 16,  382. 

Declareuil.  —  Codification  (La) 
du  droit  nmsulman  en  Algérie. 
/,5,  71. 

—  Rapport  sur  les  travaux  de  l'A- 
cadémie eu  1914-1 915  1916,352. 

—  Opinions,  224  (organisation 
de  la  justice). 

De  Laportalière.  —  Opinions. 
327  (la  politique  allemande). 

Deloume,  élu  associé  ordinaire. 
5o,  55,  1 14. 

Duméril.  —  Ouvrage  oublié  (Lnj 
de  Roye^'-CoUard  (organisation 
de  la  justice),  332. 

Ouserm.  —  Opinions,  122  (Içs  dé- 
bits de  boissons  sous  l'état  de 
siège). 

Fourcade.  élu  associé  ordinaire, 
5o,  55,  1 14. 

Girard.  —  Crise  des  transports 
(La),  4o,  57. 


l.es  lilrcs  des  arliclcs  de  bililiograpliie  soûl  précédés  d"iiri  aslériqiie. 
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Granié,  membre  de  droit,  prend 

séance,  ssô. 

—  Opinions,  239  (la  justice  entre 
les  nations). 

Hubert.  —  Opinions,  a.*}9  (la  jus- 
lice  entre  les  nations). 

Laurens.  —  Allocution,  22.5. 

—  .Nouvelles  conditions  généra- 
les (Les)  des  polices  d'assuran- 
ces contre  l'incendie,  234,  ■>■'/'■>■■ 

—  Opinions.  23 1  (marchés  de  la 
guerre). 

Martin  (.Joseph).  —  Éloge  de 
Louis- Albert  l'onfrède,  i35. 

Mérignhac.  —  Corps  f;ancs  (Les) 
et  les  troupes  noires  au  cours 
de  la  guerre  actuelle,  laS, 
170. 

—  *  Droit  français  (Le)  pendant 
la  guerre  :  le  statut  des  su- 
jets ennemis  (Signorcl),  i3o. 

Orlando,  élu  associé  honoraire, 
229,  233.  35i . 

Perreau,  élu  associé  ordinaire, 
5o,  55,  ii4. 

—  *  Liberté  politique  (La)  en  Al- 
lemagne et  la  dynastie  des 
HohenzoUern  (de  Wisscher), 
202. 

—  Marchés  (Les)  de  l'adminis- 
tration de  la  guerre,  23o,  257. 

—  Opinions,  122  (les  débits  de 
boissons  sous  l'état  de  siège). 

Peyrusse.  —  Allocution  prési- 
dentielle (1914),  325. 

—  Discours  sur  les  violations  du 
droit  des  gens  par  l'Allemagne, 
338. 

Piganiol.   élu  associé  ordinaire. 

221  .    226,    232. 


Puis,  élu  associé  ordinaire.  5(t. 
55,  I  î/i. 

—  Politique  allemande  (La)  et  le 
droit  international,  227,  2/15. 

—  *Question(La)de  l'Adriatique. 
204. 

—  *  Sanction  (De  la)  des  crimes 
allemands  (Mérignhac).  /j3i. 

Salefranque.  —  Atraires  judiciai 
rcs  (Lesi  devant  l'impôt,  i43. 

—  Allocution  présidentielle, 
(1917),  34. 

—  Allocutions,  lorsqu'on!  pris 
séance  de  nouveaux  associés 
ordinaires,  ii4,  i32. 

—  Allocution  pour  l'ouverture 
des  conférences  publiques  de 
l'Académie,  209. 

—  *  Belgique  (La)  et  les  juristes 
allemands  (Charles  de  Wiss- 
cher), III. 

—  *  Contribution  (La)  sur  les  bé- 
néfices de  guerre  (Houpin  et 
Maguéro),  319. 

—  Éloge  de  Charles  Daguilhon- 
Pujol  et  de  Louis  Tanon,  4oG. 

—  *  Histoire  économique  de  la 
Révolution  :   les  biens   natio- 
naux dans  le  district  de  Tou 
louse  (Henri  Martin),  32 1. 

—  *  Turquie  (La)  et  le  protecto- 
rat français  en  Tunisie  (Rouard 
de  Card),  112. 

—  Opinions,  317  (l'effort  indus- 
triel après  la  guerre). 

SignoreL  —  *  Justice  (La)  entre 
les  nations,  336. 

—  Méthode  (La)  de  guerre  de 
l'Allemagne,  d'après  ses  écri- 
vains militaires,  i3i. 

—  Pensée  allemande  (La)  dans 
l'ordre  juridique,  2i4. 

—  Rapport  sur  les  concours  or- 
dinaires de  191 5.  363. 
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Signorel.  —  Opinions,  if).  (los 
débits  do  boissons  sous  l'état 
de  siège),  281  (les  marches  de 
la  guerre). 

Simonet.  élu  associé  honoraire, 
4o. 


Triniac,  élu  associé  ordinaire.  5o, 

55,  1 14. 
Typaldo-Bassia.   —  \œux  syni- 

palhiques  transmis  par  lui  à 

l'Académie,  3^9. 


Le  Gérant  :  Éd.  Privât. 


Toulouse.  —  Imp.  et  Lib.  EnouAiii)  Phivat.  —  io58 
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